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CHAPITRE   PREMIER 
Les   Prévôts  de  l'Hôtel  et   Grands-Prévôts    de  France 

Historique.  -  Choix.  -  Émoluments.  ~  Privilèges. 
—  Qualité.  —  Liste  biographique. 


I.  —  Historique. 

Dans  l'histoire  de  tous  les   peuples,  à  côté    des 
grandes  institutions  politiques  et  judiciaires,  il  en  est 
d'autres    qui,    bien  que    moins   connues,    tiennent 
cependant  une    place    remarquable   dans    le    fonc- 
tionnement journalier    des    organes   d'une  monar- 
chie  ou    d'un  peuple.   Parmi  les  plus    intéressants 
de  ces  rouages,  on  rencontre  la  juridiction  établie 
auprès  des  ditFérents  monarques  pour    veiller  à  leur 
sûreté  et    régler   les  contestations    survenues  dans 
leur  maison.  Gonliée  à  des  personnages  de  marque, 
cette  justice  prit  en  France    le  nom  de  Préçôté  de 
VHôtel  le  Roi,  à  l'époque  où  elle  se  fut  dégagée  des 
institutions  qui  lui  avaient  donné  naissance. 


û: 
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La  Prévôté  de  l'Hôtel  se  trouva  constituée  vers 
1450.  Elle  tirait  sou  origine  de  deux  institutions  :  les 
Maîtres  d'Hôtel  du  Roi  et  les  Prévôts  des  Maréchaux. 
On  ne  trouve  pas  de  mentions  des  maîtres  d'Hôtel 
avant  le  règne  de  saint  Louis. 

Les  chroniques  nous  montrent  ce  roi  rendant  la 
justice  sur  le  rap[)ort  et  avec  l'aide  de  ses  maîtres 
d'hôtel.  L'un  de  ces  officiers  fut  établi  supérieur  aux 
autres  et  succéda  directement  au  sénéchal  pour  tout 
ce  qui  concernait  le  service  immédiat  de  la  cour  : 
ce  tut  le  souverain  maître  d'hôtel,  plus  tard  grand- 
maître  de  France,  l'un  des  grands  ofhciers  de  la 
couronne.  On  trouve  que,  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe le  Hardi,  cette  charge  importante  avait  été 
rempHe  par  un  chevalier  du  Temple,  frère  Arnoulde 
Wisemale  qui  mourut  le  14  août  1291.  Il  était  pro- 
bablement revêtu  de  cette  fonction  importante  depuis 
1280  environ  (l).  Sous  Philippe  le  Bel,  ou  trouve 
un  certain  Mahy  de  ïrye  ou  de  Troyes,  désigné 
comme  souverain  maître  d'hôtel  (2). 

La  principale  prérogative  honorifique  de  ce  grand 


(1)  Voir  la  biographie  de  ce  Wisemale  clans  le  Père  Anselme, 
t.  VIII,  p.  MO.  Il  avait  été  maréchal  de  lîrabant.  avait  épousé  vers 
1250  Ali\  de  Urabaat,  veuve  du  comte  Guillaume  VIII  d'Auvergne. 
Entré  daus  l'ordre  des  Templiers,  il  passa  au  service  des  rois  de 
France.  Il  fut    inhumé  près    Chevrie-en-Brie. 

(2^  Miraumont,  p.  51.  Le  Prévôt  de  l'Hôtel. 


officier  était  de  manger  au  logis  du  roi.  Les  anciens 
comptes  détaillaient  minutieusement  les  quantités  de 
vin,  chandelle,  bois  de  chaulfage,  fourrage  et  objets 
de  toutes  sortes  qui  devaient  être  fournis  en  nature 
au  grand-maître  et  devaient  constituer  pour  lui  de 
sérieux  profits  (3).  Ces  prérogatives  seront  plus  tard 
accordées  aussi  au  prévôt  de  l'hôtel. 

L'insigne  des  fonctions  du  souverain  maître  d'hô- 
tel était  un  bâton  orné  d'une  spirale  en  or  :  baculum 
aurels  circumdatum. 

Le  souverain  maître  d'hôtel,  et  les  maîtres  d'hôtel, 
ses  auxiliaires,  avaient,  comme  les  sénéchaux,  la  jus- 
tice et  la  police  de  la  cour  du  roi,  mais  ils  étaient 
spécialisés  dans  cette  tache  au  lieu  de  la  compter 
parmi  beaucoup  d'autres.  Ce  sont  les  ancêtres  immé- 
diats du  prévôt  de  l'hôtel,  qui,  d'ailleurs,  au  début, 
fut  un  auxiliaire  du  souverain  maître  et  resta  long- 
temps dans  sa  dépendance  au  moins  morale. 

La  justice  de  la  cour  était  rendue  par  ce  haut  per- 
sonnage de  la  manière  la  plus  complète  : 


(3)  Miraumont,  p.  50-51.  Les  vieux  comptes  rapportés  par  cet 
auteur  font  connaître  les  moyens  de  contrôle  amusants  usités  à  l'égard 
des  officiers  de  ce  temps.  Le  souverain  maître  d'hôtel  avait  droit  à 
deux  torches  de  résine  par  Jour.  Tous  les  matins  il  devait  rendre  ce 
qui  en  restait  de  la  veille  pour  prouver  qu'il  s'en  était  bien  réelle- 
ment servi  et  qu'il  ne  les  accumulait  pas  pour  les  revendre. 
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Le  roi,  dit  Bouteillier  (4),  avait  connaissance,  où 
qu'il  fût,   par  ses  maîtres  d'hôtel,  de  tous  les  servi- 
teurs de  son  hôtel,  et  en  quelque  juridiction   qu'il 
vînt,  à  onze  lieues  à  la  ronde  ;  cet  usage  se  maintint 
lorsque  la  prévôté  eut  remplacé  les  maîtres  d'hôtel  (5). 
La  Grande  Chronique  de  France^  parlant  du  roi 
saint  Louis,  dit  qu'il   envoyait   souvent  des  enquê- 
teurs dans  le  royaume   et   faisait  chercher  par  son 
maître  d'hôtel  lui-même  les  coupables  pour  les  ame- 
ner devant  lui  et  leur  faire  subir  le  châtiment  qu'ils 
méritaient. 

Sous  Gliarles  V,  le  grand-maître  connut  d'un  débat 
de  logis  en  la  ville  de  Melun,  le  roi  y  étant,  et  ren- 
dit une  sentence  à  ce  sujet  le  20  décembre  1367  (0). 
Le  Parlement   confirma  plusieurs   sentences   des 
maîtres  d'hôtel  (7). 

Arrêt  du  3  janvier  1385  portant  renonciation  à  un 
appel  d'une  sentence  des  maîtres  d'hôtel  du  roi. 

Arrêt  confirmatif  d'une  sentence  pour  la  veuve  de 
Herinand  d'Allemagne,  en  date  du  13  février  1388. 
Arrêt  du  12  avril  1410,  sur  la  cause  de  Pierre  Fer- 
ron,  confirmant  une  sentence  des  maîtres  d'hôtel. 


(4)  Somme  rurale,    livre  II,  chapitre  des  officiers  et    serviteurs  du 
roi. 

(5)  V.  plus  loin. 

(6)  Mss.  de  Bricnne,  vol.  259. 

(7)  Rapportées  par  Dutillet. 
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Deux  arrêts  de  la  même  année  des  12  mars  et 
14  juin  1410. 

Arrêt  en  la  cause  de  Philipot  Béguinot  sur  appel 
d'une  sentence  en  première  instance  dans  laquelle 
les  maîtres  d'hôtel  du  roi  avaient  jugé  sur  un  titre 
de  valet  de  chambre  et  fourreur  du  roi. 

Les  archives  de  la  Chambre  des  comptes  faisaient 
mention,  au  dire  de  Miraumont,  des  amendes  pro- 
venant de  la  juridiction  des  maîtres  d'hôtel.  Le 
compte  de  maître  Raymond  Raguier,  «  maître  de 
la  Chambre  aux  deniers  »,  de  l'an  1383,  mentionne 
un  nommé  Gervaise  Meley,  procureur  et  receveur 
des  amendes  de  la  juridiction. 

Un  compte  de  1305  dit  que  Jean  Marqueval,  pro- 
cureur du  roi  «  es  causes  de  son  hôtel  »  doit  rendre 
compte  des  amendes.  Un  autre  compte  de  la  même 
Chambre  des  amendes  cite  le  nom  d'un  autre  pro- 
cureur nommé  le  Roi. 

Dès  cette  époque,  les  conflits  s'élevaient  déjà  entre 
la  justice  des  maîtres  d'hôtel  et  celle  des  villes  où 
se  trouvait  la  cour.  Un  arrêt  donné  le  31  juillet  1337 
à  Maubuisson-les-Pontoise,  par  Philippe  le  Bel,  tran- 
chait un  difïérend  survenu  entre  lesdits  maîtres  d'hô- 
tel et  les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  (8)  ; 


(8)    Rapporté    par  Miraumont,  qui  dit  l'avoir  vu  dans  les  c  ancien- 
nes chartes  de  l'abbaye  de  Saint-Denis  de  France  ». 
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un  huissier  de  salle  du  roi  avait  été  assassiné  à  Saint- 
Denis  en  i'VM  dans  la  maison  de  L  lurent  le  Fouleur, 
lieutenant  du  bailli  de  cette  ville.  Les  maîtres  d'hô- 
tel du  roi  voulurent  connaître  de  cette  aiFaire,  en 
raison  des  fonctions  de  la  victime.  L'abbé  et  les 
religieux  de  Saint-Denis  s'y  opposèrent,  disanl  qu'en 
vertu  do  leurs  privilèges  séculaires,  cette  allaire  leur 
appart(uiait.  Le  roi  leur  donna  raison  (î)).  Très  vite 
aussi  les  huissiers  et  sergents  du  Parlement  durent, 
pour  pouvoir  exploiter  dans  la  maison  du  roi,  obtenir 
\v  pareatis  ou  permission  des  maîtres  d'hôtel  (10). 

Mais  que  d'empiétements  de  part  et  d'autre  !  Un 
arrêt  de  1^189  interdisait  aux  maîtres  d'hôtel  de  cher- 
cher à  étendre  leur  justice  hors  de  la  maison  du  roi. 
En   1404  une  grave  contestation  s'éleva  entre  la 
justice  du  prévôt  de  Paris  et  le  maître  d'hôtel  H  de 
Boicsay.  On   avait    volé  de   l'argenterie   au   prince 
Pierre  de  Navarre,  logé  à  Tllôtel  Saint-Paul.  Le  cou- 
pable» était  un  certain  Guillaume  de  Fretin  qui  exer- 
çait dans  la  maison  du  roi  une  fonction  subalterne. 
Le  procureur  du  Ghàtelet,  Viren,  ouvrit  une  pro- 
cédure et  saisit  deux  chevaux  appartenant  au  larron. 
De  son  côté,  H.  de  Boicsay  fit  comparaître  Fretin  et 
donner  caution. 


(9)  Miraumont,   p.  180-183.  Arrêt  de   Maubuisson-les-Pontoise    d" 
3  juillet  1337,  Philippe  de  Valois. 

(10)  Dutillet. 
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Cette  enquête  en  partie  double  aboutit,  après  bien 
des  incidents,  à  une  véritable  bataille  entre  les  ser- 
gents  du    lieutenant-criminel   Robert  de   Tuillières 
qui  avait  pris  la  direction  de  l'alfaire,  et  les  hommes 
de  police  de  la  cour  commandés  par  le  Roi  des  Ri- 
bauds  Y werna^e  (11).  Le  grand  procureur  du  roi  et 
le  prévôt  de  Paris  virent  dans  tout  cela  une  usur- 
pation contre  la   justice  ordinaire   et  réclamèrent. 
L'affaire  vint  au  Parlement,  et  le  procureur   du    roi 
soutint  les  prétentions  du  prévôt  de  Paris  déclarant 
que  la  justice  souveraine  appartenait  seulement  au 
Parlement  ;  cette  cour  était  décidée  à  tout  faire  pour 
restreindre  la  justice  du  grand-maître,  ainsi,  d'ail- 
leurs, que  celle  des  maréchaux  et  du  connétable.  A 
ces    raisons,   l'avocat  des  maîtres   d'hôtel   répondit 
dans  le  style  des  cours  de  justice   de  l'époque,  mi- 
partie  de  latin  et  de  français,  que  «  la  première  jus- 
tice qui  fut  en  France  fut  en  l'hôtel  du  roi,  pourquoi 
vulg-o  dicitar  :  chacun  est  roi  en  son  hôtel,   et   les 
maîtres  d'hôtel  ont  joui  de  ce  droit  a  tanto  tempore 
qu'il  n'est  mémoire  du  contraire  »    ;  l'avocat  citait 
aussi  des  arguments  plus  probants  ;  il  avait  été  fait 
un  échafaud,  à  Paris,  pour  couper  le  poing  par  leur 
jugement  ;  les  amendes  prononcées  par  les  maîtres 
d'hôtel  allaient  dans   la  bourse    du   roi,   et  enfin, 


(11)    Miraumont,  p.    181.  V.    chap.    III  ce  qui  est  dit   du  Roi   des 
Rihauds. 
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disait-il,  l'usage   leur  donnail  juridiction  par  tout  le 
royaume  lorsque  le  roi  allait  en  voyage. 

Dans  les   troubles  survenus  pendant  ces   événe- 
ments, des  [)risonniers  furent  faits  que  le  prévôt  de 
Paris  réclama.  L'arrêt  du  Parlement   mit  les  captifs 
en  liberté  sous  caution  (12).  Sur  la  question  princi- 
pale, il  avait  été  statué   que  le   grand-maître   avait 
usage  et  prescription  «  depuis  que  le  roi  est  roi  »  et 
que  le  maître  d'hôtel  P.  de  Villiers  fit  désarmer  les 
sergents  d'Aubriot,    prévôt,  qui  se  plaignit  en  vain. 
Le  grand-maître  et  les  maîtres  d'hôtel  continuaient 
donc  à  juger  à  la  suite  du  roi  ;    ils  étaient  assistés, 
comme  plus  tard  les  juges  de  la  prévôté,  d'un  cer- 
tain iKmibrc  de  juristes  de  profession  qui  leur  ser- 
vaient de  conseillers  et  d'assesseurs.  Un  compte  du 
trésorier  Raguier,  déjà  mentionné  (LS),  porte  ralfec- 
tation  d'une  amende  de  seize  livres  parisis  ordonnée 
par  les   maîtres   d'hôtel  au  paiement  du  sieur  Jean 
Gaullet  qui  avait  fourni  les  conseillers  de  la  juridic- 
tion de  l'hôtel  de  harengs -saurs. 

Mais  les  événements  malheureux  du  règne  de 
Charles  VI  et  du  début  de  celui  de  Charles  VII  vin- 
rent jeter  une  grande  perturbation  dans  la  justice 
des  maîtres  d'hôtel  :  La   cour   était    sans    cesse  en 


(12)  Mirauraont,  p.  184-212. 

(13)  Compte  de  1401  cité  par  Miraumont,  p.  71. 
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voyage,  au  hasard  des  guerres  et  des  séditions  ;  le 
tribunal  des  maîtres  d'hôtel  fut  même  aboli  un 
moment,  du  25  mai  1413  au  5  septembre  delà  même 
année. 

Les  maîtres  sentirent  alors  le  besoin  d'être  secon- 
dés par  un  nouvel  auxiliaire  militaire,  spécialisé  à 
la  police  de  la  cour,  et  qui  pût  conserver  à  leur 
tribunal  ses  prérogatives  menacées  par  les  empiéte- 
ments des  maréchaux  de  France. 

Depuis  le  début  de  la  guerre  de  Cent  Ans,  les 
connétable  et  maréchaux  avaient  pris  une  autorité 
directe  sur  la  cour,  qu'ils  défendaient  ;  aussi  leurs 
officiers  de  justice  nommés  prévôts,  dont  le  rôle  pri- 
mitif se  bornait  à  réprimer  les  délits  militaires, 
furent-ils  amenés  à  surveiller  les  gens  de  la  cour  et 
à  se  substituer  presque  entièrement  aux  maîtres 
d'hôtel.  Ces  prévôts  de  maréchaussée  étaient  des 
soldats  ;  l'un  d'eux  avait  été  tué  glorieusement  à 
Azincourt  (14),  mais  c'étaient  aussi  de  vrais  juges  et 
officiers  de  police.  Nous  les  verrons  plus  d'une  fois 
à  Pœuvre  dans  le  cours  de  cette  étude. 

Il  règne  une  certaine  confusion  autour  de  l'appari- 
tion du  prévôt  de  l'hôtel,  car  ce  personnage,  adjoint 
aux  maîtres  d'hôtel,  prit,  tout  naturellement,  en 
même  temps   que  plusieurs   de  leurs    caractères,  la 


(14)  Monstrelet. 
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plupart  de  ceux  des  prévôts  du  connétable  ;  enfin, par 
suite  d«îs  circonstances,  la  police  de  la  cour  conti- 
nua à  dépendre  à  la  Ibis  des  juives  de  l'hôtel,  de  ceux 
delà  maréchaussée, et  du  nouveau  prévôt  de  Thôtel. 
Cela  tenait  à  la  présence,  auprès  de  Charles  VII 
et  de  Louis  XI,  d'un  personnage  célèbre  :  le  prévôt 
des  maréchaux  Tristan  THermite,  homme  d'une 
fidélité  et  d'une  énergie  à  toute  épreuve. 

Pendant  les  longs  mois  de  campagne,  il  courait  le 
pays  avec  ses  archers,  exerçant  rudement  la  police 
militaire,  et  faisant  par  surcroît  celle  de  la  cour  ; 
terreur  des  malandrins,  coupeurs  de  bourse  et  sol- 
dats débandés  dont  le  royaume  était  infesté  et  que 
Tristan  pendait  sans  grand  procès. 

Dans  les  loisirs  que  lui  laissaient  ces  fonctions, 
écrasantes  en  un  pareil  moment,  le  prévôt  s'occu- 
pait activement  d'administrer  et  de  ravitailler  les  ar- 
mées du  roi,  comme  il  fit  au  siège  de  Bayonne  (15), 
ou  même  payait  de  sa  personne  à  la  tète  des  trou- 
pes, comme  au  siège  de  Saint-Jean-d'Angély.  Il 
avait  le  titre  de  prévôt  des  maréchaux  suivant  la 
cour  (16),  grand-prévôt  des  maréchaux,  et  se  disait 
même  parfois  prévôt  de  l'hôtel  lorsqu'il  agissait 
pour  la  justice  de  l'hôtel  du  roi. 


(15)  Ducange. 

(16)  Dûs  Ghastaife^niers    Preuves  de  l'Histoire,  p.  64.   -  Miraumont, 
p.  101.  —  Monstrelet,  2«  volume,  p.  123. 
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A  la  mort  de  Tristan,  vers  1472,  le  prévôt  des 
maréchaux  suivant  la  cour  fut  supprimé  comme  fai- 
sant double  emploi  avec  le  prévôt  de  l'hôtel. 

Car  ce  dernier  titre  était  déjà  en  usage  depuis 
longtemps.  Il  semble  avoir  été  porté  pour  la  pre- 
mière fois  par  Pierre  de  Martigny,  en  fonctions  vers 
1449,  avec  vingt-quatre  archers  pour  le  seconder. 

Ce  Martigny  était  probablement  un  lieutenant  des 
maîtres  d'hôtel  plus  qu'un  officier  autonome; le  peu 
de  renseignements  parvenus  sur  son  compte  peu- 
vent aussi  laisser  supposer  qu'il  était  prévôt  des 
maréchaux  suivant  la  cour,  comme  THermite. 

Mais  les  doutes  disparaissent  en  ce  qui  concerne 
Jean  de  la  Gardette,  seigneur  de  Fontenelles.  Il 
exerçait  ses  fonctions  depuis  le  règne  de  Charles  VII, 
mais  semble  avoir  été  entièrement  dominé  par  Tris- 
tan dont  il  était  plus  l'auxiliaire  que  l'égal. 

Jean  de  la  Gardette  avait  arrêté  sur  le  pont  de 
Lyon,  le  roi  y  étant,  Othon  Castellani,  argentier  du 
roi,  ancien  commis  de  Jacques  Cœur,  accusé  de  dila- 
pidations et  concussions  à  la  suite  de  la  disgrâce  de 
son  maître  (17).  Cet  événement  eut  lieu  le  1«' janvier 
1455  (avant  Pâques). 

En    1477   on  le    voit  faisant  exécuter  un  nommé 


(17)  Chronique  de  Charles   \7/ par  Jean  Chartier,  éd.  elzév.,  t.  III, 
p-  53,  et  Grande  Chroniquede  France  citée  par  mss.  Arch.  nat.  R.  173 
n»  2. 
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Silvestre  le  Moine  ;  en  1457  (1458)  au  procès  du  duc 
d'Alençon  jugé  à  Vendôme,  le  prévôt  des  maréchaux 
et  le  prévôt  de  l'hôtel  étaient  présents  (18),  et,  re- 
marque du  Gange,  «  le  prévôt  des  maréchaux  est  mis 
en  ordre  et.  cité  le  premier  ». 

La  charge  de  prévôt  de  l'hôtel  était  donc  bien 
constituée  sous  le  règne  de  Charles  VII  ;  à  la  mort 
de  Tristan  l'Hermite,  il  fut  créé  un  nouveau  prévôt 
général  ou  grand-prévôt  des  maréchaux,  mais  le 
prévôt  de  l'hôtel  cessa  absolument  d'être  sous  sa 
dépendance,  pour  rester  encore  dans  celle  du  grand- 
maître  de  France  dont  il  ne  devait  s'affranchir  tout 
à  fait  que  beaucoup  'plus  tard  (19). 


II.  —  Choix,  Emoluments.  Privilèges.  Qualité. 

Liste  biographique. 

A.  —  Choix. 

Quand  l'ordre  fut  bien  rétabli  en  France,  les  chefs 
militaires  perdirent  l'autorité  qu'ils  avaient  prise  sur 
la  cour  du  roi,  les  connétables  et  maréchaux  durent 


(18)  Histoire  du  Perche,  liv.  V,  p.  332. 

(19)  Nous  reportons  la  liste  biographique  des  autres  prévôts  de 
l'hôtel  à  la  fin  du  chapitre  qui  étudie  leurs  fonctions  et  leurs  privi- 
lèges. 
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rendre  au  souverain  maître  d'hôtel  la  juridiction 
qu'ils  lui  avaient  prise,  par  suite  des  circonstances. 
Le  prévôt  de  l'hôtel  prit  lui  aussi  un  caractère  plus 
judiciaire  lorsqu'il  cessa  d'être  malgré  lui  le  colla- 
borateur de  Tristan  l'Hermite.  Aussi,  tout  naturel- 
lement, le  roi  choisit-il  de  préférence  pour  faire  la 
police  de  la  cour  des  hommes  sûrs,  déjà  instruits 
dans  ces  devoirs  délicats  et  suffisamment  accoutumés 
aux  choses  et  aux  gens  de  son  entourage,  pour  que 
la  justice  pût  être  rendue  avec  équité  et  vigueur, 
mais  sans  froisser,  ni  léser  qui  que  ce  fût.  Les  maî- 
tres d'hôtel  du  roi  semblaient  indiqués  pour  ce  choix, 
aussi  beaucoup  des  prévôts  furent-ils  pris  dans  leurs 
rangs,  d'autant  plus  que  les  maîtres  de  l'hôtel 
étaient  gentilshommes,  souvent  pourvus  d'éclatants 
services  militaires,  propres  à  rehausser  le  prestige 
d'un  magistrat  d'épée.  On  peut  déjà  citer  quelques- 
uns  d'entre  eux  :  Au  xv"  siècle,  Yves  d'Illiers  e t  Durand 
Fradel  (1478-1479)  ;  au  xvi%  de  Lupé  sieur  d'Yenville 
(1522)  ;  GueflVoy  (1523),  tous  maîtres  d'hôtel  et 
braves  soldats.  Cependant,  à  plusieurs  reprises,  le 
roi  voulut  avoir  à  la  tète  de  la  justice  de  la  cour 
des  magistrats  plus  spécialement  versés  dans  la 
sciencs  juridique,  et  qui  en  eussent  fait  une  vraie 
carrière.  Sans  parler  des  officiers  de  maréchaussée, 
apparus  à  plusieurs  reprises  au  xvr  siècle,  et  dont 
on  parlera  plus  loin,  on  trouve  un  docteur  es  droits, 
Guillaume  BuUiond  (14  juin  1482),  et  le  lieutenant- 

YALLOMBROSA  2 
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criminel  de  Paris  Jean  de  la  Porte  ;  d'autres  étaient 
simplement  choisis  pour  leur  dévouement  et  leur 
énergie.  La  liste  biographique  des  prévôts  de  l'hôtel 
montrera  quels  furent  les  hommes  chargés  de  ce 
poste  difficile  depuis  le  milieu  du  xV  siècle  jusqu'à 
la  Révolution  (20). 

B.  —  Mode  de  nomination 

Tristan  l'Hermite  s'était  imposé  lui-même,  les 
autres  furent  choisis  suivant  les  circonstances  et  les 
règles  des  époques  auxquelles  ils  vivaient.  On  sait 
que  la  plupart  des  charges  furent  érigées  en  offices 
à  la  (in  du  règne  de  Louis  XI  ;  jusque-là  c'étaient 
de  simples  commissions  rè\ oaihles.  L'officier  pouvwi 
d'un  office  ne  pouvait  être  forcé  de  quitter  sa  charge 
que  pour  forfaiture,  autrement  il  avait  le  droit  de  la 
résigner,  c'est-à-dire  de  la  transmettre  moyennant 
finances,  ou  d'en  rester  revêtu  jusqu'à  sa  mort. 
C'était  donc  um^  propriété  réelle,  et  la  vénalité  fut 
consacrée  définitivement  sous  François  I"  par  un 
édit  célèbre.  Il  suffisait  à  Tacheteur  d'être  agréé,  et 
de  recevoir  des  provisions  soit   du   roi,    soit    de    la 
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personne  dont  la  charge  dépendait.  Avec  le  temps, 
il  arriva  souvent  que  des  officiers  fussent  contraints 
par  ordre  de  se  défaire  de  leurs  charges  ;  c'était  une 
mesure  disciplinaire  qui  déguisait  une  révocation. 

Les  prévôts  de  l'hôtel,  comme  les  autres,  furent 
donc,  au  début,  pourvus  de  simples  commissions; 
mais  il  est  très  difficile  de  dire  à  quelle  date  exacte 
leur  fonction  fut  érigée  en  office,  car  on  cite  des 
provisions  données  au  prévôt  Yves  d'Illiers  en  1478, 
et  d'autre  part,  deux  de  ses  successeurs,  Bulliond  et 
de  la  Porte,  furent  «  déchargés  »  le  premier  après 
trois  mois  de  services,  dans  des  conditions  qui  res- 
semblent fort  à  un  renvoi,  d'autant  plus  qu'il  atten- 
dit plus  de  six  mois  le  paiement  de  ses  gages  (21). 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  prévôté  de  Thôtel  ne 
tarda  pas  à  être  une  charge  vénale,  et  qui  se  vendait 
même  très  cher,  car,  au  x\it  siècle,  le  fondateur 
d  une  véritable  dynastie  de  grands-prévôts,  Jean  du 
Bouchet,  acheta  la  charge  au  maréchal  d'Hocquin- 
court,  son  prédécesseur,  pour  quatre  cent  cinquante 
mille  livres  (22). 

Ainsi  du  milieu  du  xvip  siècle  à  la  Révolution,  les 
du  Bouchet  furent  prévôts  de  père  en  fils.  Jean  du 
Bouchet,  marquis  de  Sourches,  fut  fait  grand-prévôt 


(20)  Nous  reporterons  à  la  fin  de  ce  chapitre  cette  énumération  qui 
diffère,  croyons-nous,  de  toutes  celles  établies  jusqu'ici  et  dans  les- 
quelles il  y  avait  des  omissions  ou  des  confusions.  V.  Étal  de  la 
France  en  1749  :  Mss.  Arch.  nat.,  etc. 


(21)  Arch.  nat,,  pièces  originales. 

(22)  B.  N.    Cabinet  des  Titres  d'Hozier,  t.  lis,  fol.    179  ,•  ou    même 
458.000  (pièces  orig.). 


t 


il 


II 


il 


I 


—  so- 
le ii  décembre  1043.  Son  fils  Franoois  lui  succéda  le 
2;^  août  U'M.  Après  eux  vinrent  :  Louis  du  Bouchet 
(14  août  1714)  ;  Louis  II  du  Bouchet,  marquis  de 
Sourches,  couUe  de  Montsoreau;  il  obtint  une  lettre 
de  survivance  sur  la  charge  de  son  père  qui  donna 
sa  démission;  il  est  vrai  ([uc  le  même  jour,  le  ii;vnud- 
prévot  démissionnaire  eut  une  commission  pour 
exercer  sa  vie  duranl  la  charpie  dont  son  lils  venait 
d'être  revêtu  (2:{).  L'hérédité  de  fait  était  assurée  de 

cette  façon. 

Avant  les  du  Bouchet,  (icorges  de  Monchy  d'Hoe- 
(piincourt,  içiand-prévot,  s'était  démis  de  cette  ehars:e 
devant  Reymond  et  Basin,  notaires  au  Ghàtelet  de 
Paris,  en  laveur  de  son  (ils  ('harles  de  Monchy  (24), 
qui  reçut  ses  lettres  de  provision  le  M)  mars  1()48  (25). 
An  mois  de  déccml)re  de  la  même  année,  ce  dernier 
donna  sa  démission  et  Jean  du  Bouchet  lui  suc- 
céda (2(>). 

Maliçré  l'éreclion  de  la  prévoté  en  office,  il  y  eut 
l)ourtant  des  cas  où  elle  fut  conférée  à  titre  de  com- 
mission :  outre  le  cas  spécial  du  marquis  de  Sourches 
restant  ainsi  en  fonctions  sa  vie  durant,  on  trouve, 
au   XVI'  siècle,   que  le   prévôt  des  Ruaux,  trop  ài^é 


(23)  Arch.  nal.,  mss.  R.  723. 

(24)  Arch.  luit.,  copie  reg.  U.  723  non  paginé, 

(25)  Ibid.,  copie. 

(26)  Page  9  bis. 
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pour  remplir  effectivement  ses  devoirs,  fut  suppléé 
par  les  prévôts  de  maréchaussée  Genton  et  Patault 
qui  eurent  une  simple  commission  tant  que  leur  pré- 
décesseur fut  en  vie  (27). 

La  charge  de  prévôt  de  Thôtel  remplissait  toutes 
les  conditions  voulues  pour  constituer  réellement  un 
office  :  Résignation  ou  démission  en  faveur  d'un  suc- 
cesseur comme  ils  le  firent  tous  (28).  Vénalité  de  la 
charge.  On  a  vu  combien  le  marquis  de    Sourches 
avait  dû  payer    à  son  prédécesseur;   cette    mise  de 
fonds  devait  peser  lourdement  sur  le  nouveau  pré- 
vôt, ainsi  que  l'avoue  l'un  d'eux  dans  une  lettre  (29). 
On  sait  qu'en  plus  l'impôt  de  la  Paulette,   ou  droit 
annuel,  venait,  depuis  Henri  IV,  frapper  les  charges 
d'un  droit  annuel   du    soixantième  de   la  valeur  et 
que,  moyennant  cela,  la  transmission  était  assurée. 


(27)  A  la  lin  de  l'ancien  régime,  sauf  les  intendants  des  provinces  et 
quelques  autres  assez  rares,  il  y  avait  peu  de  charges  de  ce  genre. 

(28)  Par  exemple    de   Lupé  1523,  des  Ruaux    1543,   d'IIocquincourt 
1613,  les  du  Hfjucliet,  etc. 

(20)  «  Vous  pouvez  me  gratifier  de  grand-pré vost  présentement, 
car  je  le  suis  à  juste  titre.  Il  est  vrai  que  ce  ne  sera  pas  pour  rien 
puisqu'd  m'en  coùteraiA\^^^  licrea  de  rente  par  an, non  compris  mon 
hri'vet  de  r.Uenuo  qui  y  est  employé.  Peut-être  que  les  suites  nous 
en  mdemniseront,  au  moins  je  Tespëre,  toutes  choses  tournant  au 
delà  de  ce  quj  je  puis  souhaiter.  »  (Lettre  du  comte  de  Montsoreau, 
3"  G.  P.,  à  F.  des  Plats,  capitaine  du  château  de  Sourches.  Château 
de  Souî'ches,  p.  229.) 
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sans  que  les  héritiers  eussent  à  craindre  la  déchéance 
dans  les  quarante  jours  de  la  résignation. 

L'inainovihilité  scrupuleusement  observée  était  la 
conséquence  de  la  vénalité.  Dans  un  cas  où  le  roi 
Charles  IX  avait  eu  de  p^raves  sujets  de  plainte  con- 
tre le  prévôt  de  l'hôtel  Jean  Raoulx,  sieur  de  la 
Mardelle,  et  Pavait  même  envoyé  à  la  Conciergerie, 
il  se  contenta  de  donner  une  commission  au  sieur 
de  Beauregard  pour  remplir  temporairement  les 
fonctions  du  grand-prévôt  en  disgrâce  (:]0). 

Enfui,  il  est  fait  menliou  des  lettres  de  provision 
de  tous  les  prévôts  de  Thôlel  depuis  1478,  époque 
où  Yves  d'Illiers  fut  revêtu  de  cette  charge  ;  quel- 
ques-unes ont  été  conservées  (31).  On  y  voit  que 
les  nouveaux  prévôts  prêtaient  serment  entre  les 
mains  du  chancelier  (32)  comme  tous  les  autres 
olticiers  importants. 

(30)  Bois  de  Vincennes,  28  mai  157  1. 

Lotlres  pai-  K-squclIos  Charles  IX  commet  RegnauU  de  Helveder, 
écuycr,  sieur  de  lîauivgai-d  et  de  lîarlx'^'^annes,  au  lieu  de  Jean  Raoulx. 
sicui'  de  la  Mardelle.  ^n'aud-pi'évôt  de  France,  à  la  suite  du  duc 
d'Aleiiçon,  frère  du  Roi,  et  détenu  à  la  Conciergerie  du  Palais,  à  con- 
duire la  compagnie  dudit  grand-prévôt  contre  plusieurs  vagabonds 
tenant  les  champs  et  ojvier  aux  entreprises  des  ennemis  du  repos 
public. 

(Ribl.  Xat.,  Collection  Clairambault,  S28,  fol.   loi.) 

(31)  V.  à  V Appendice  celles  de  J.  du  Bonchet  in  exlensn. 

(32)  Lettres  de  provision  de  Guillaume  Gua,  11  nov.  1481  (Arch. 
naf .,  U  723). 

Lettres  de  provisions  de  roftîcc  de  prevost  de   son  hostel  données 
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11  semble  même  que,  parfois,  le  grand-prévôt  prêta 
serment  entre  les  mains  du  roi  en  personne.  Cela 
eut  lieu  ainsi,  paraît-il,  lorsque  le  marquis  de  Sour- 
ches  succéda  au  maréchal  d'Hocquincourt  le  17  dé- 
cembre 1643  (33). 

On  trouve,  dans  l'histoire  de  la  Prévôté  de  THôtel, 


par  le  Roi  à  Blois  à  Jehan  de  la  Rocheaymon,  chevalier,  seigneur 
dudit  lieu,  en  remplacement  de  Jehan  de  Fontanet,  chevalier,  seigneur 
d'Aulhac  (a).  Ledit  de  la  Rocheaymon  «  prcstitit  juramentum  in  mani- 
bns  domini  cancellarii  XVI*  mensis  marcii  anno  Domini  millésime 
quingentesimo  XVII".  {Arch.  nul.,  KK.  97,  folios  2-5.) 

(a)  D'Auliat  ou  d'AuUac  en  Auvergne;  armes:  D'azur  au  chef  d'or, 
au  lion  de  gueules  brochant.  (B.  N.  Dossiers  bleus,  274,  cote  7155.) 

Sermentdes  charges  de  prévùtde  l'hostel  et  grand-prévôt  de  France, 
prêté,  en  16i3,  par  Jean-Baptiste  du  Bouchet,  marquis  de  Sourches  : 

«  Vous  jurés  et  prometez  à  Dieu  de  bien  et  lldellement  servir  le 
Roy  dans  les  charges  de  prévôt  de  son  hostel  et  grand-prévôt  de 
France,  dont  Sa  Majesté,  par  Tavis  de  la  Reyne  régente,  sa  mère, 
vous  a  pourveu,  de  tenir  la  main  que  tous  les  officiers  qui  servent 
sous  l'autorité  de  vos  charges  s'acquitent  fidcllement  de  leur  devoir, 
d'avertir  Sa  Majesté  de  tout  ce  que  vous  scaurés  importer  sa  personne 
et  son  service,  de  ne  prendre  pention  ny  entretenement  d'aucun  autre 
prince  que  de  Sa  Majesté,  et  gencrallement  de  faire,  en  ces  charges, 
tout  ce  qu'un  bon  sujet  et  serviteur  est  obligé  de  faire.  » 

(Arch.  yat.,  Secrétariat  de  la  Maison  du  Roi,  0'9,  fol.  162.) 

(33)  Paris,  17  décembre  1643.  Lettres  de  provisions  de  la  charge  de 
prevost  de  l'hostel  et  grand  prévost  do  France  pour  le  marquis  de 
Sourches  (Jean-Raptiste  du  Rouchet)  par  la  démission  de  messire 
Charles  de  Monchy  sieur  d'IIocquincourt,  consi3iller  d'Etat.  Ledit 
marquis  de  Sourches  prête  serment  entre  les  mains  du  Roi.  (Arc/i.  na<., 
0*  9,  f»  158  verso.  Secrétariat  de  la  maison  du  Roi.) 
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que  cette  charge  a  été  plusieurs  fois  occupée  par  deux 
titulaires  à  la  fois.  Le  fait  a  déjà  été  signalé  plus 
haut,  mais  dans  tous  les  cas  où  il  s'est  produit,  l'ex- 
plication est  simple  et  n'apporte  pas  de  dérogations 
aux  règles  générales  de  cette  charge.  Tout  au  début, 
Tristan  l'Hermite  exerça  en  même  temps  que  le  sire 
de  Fontenellcs  (34),  mais  on  a  déjà  vu  dans  quelles 
circonstances  le  célèbre  prévôt  des  maréchaux  avait 
été  investi  de  fonctions  de  police  auprès  du  roi, 
car  il  n'était  pas  régulièrement  prévôt  de  l'hôtel  ; 
plus  tard,  en  15)^0,  la  charge  étanl  devenue  vacante 
par  suite  de  la  résignation  du  prévôt  (jueifroy, 
sieuP  de  Routières,  il  fut  créé,  peut-être  seulement 
pour  faire  rentrer  au  trésor  royal  la  fmance  d'un 
nouvel  oftice,  un  second  prévôt.  Marc  le  Groing, 
seiii:neur  de  la  Mothe,  et  Etienne  des  Ruaux  reçu- 
rent  tous  deux  leurs  provisions  en  i5l](>  ;  leur  ser- 
vice se  faisait  alternativement,  car  le  Groing  rem- 
plissait aussi  d'une  manière  effective,  et  en  même 
temps,  les  fonctions  de  capitaine  de  la  ville  de  Sain- 
tes (»*]o).  Des  Ruaux  resta  seul  prévôt  de  Thôlel  après 
la  mort  de  son  collègue  ;  puis,  étant  trop  âgé  pour 
faire  utilement  un  service    aussi   fatigant,  il  fut  sup- 


(34)  Jean  de  la  Gardettc  (Hait  sire  de    Fontenellcs.  V.     Biorjraphie. 

(35)  Quittance   de  100    livres    pour  cette    charité.    (Père    Anselme, 
VIII,  143.) 
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pléé    par  les    prévôts    de  maréchaussée    Genton  et 
Palault  qui  servaient  chacun  six  uiois  par  an,  et  non 
simultanément.  La  preuve  en  est   dans  les   comptes 
de  la  prévôté  ;  ils  recevaient  GOO  livres  tournois  de 
o-ao-es  au  lieu  des  1200  données  aux    autres  prévôts, 
ils   se   partageaient  les    amendes  et  frais  de  justice 
leur  revenant  :  le  11  avril  (avant  Pâques)  1543(1544) 
Patault,  sieur    de    la  Voulte,  donnait    quittance    de 
2.531  livres,  moitié  de  la  somme  5.051  livres,  «  mon- 
tant des  frais  de  justice  de  ladite  prévôté,  l'autre  moi- 
tié »  devant  être  remise  à  Genton,  sieur  des  Brosses 
aussi    commis  et  député  à  l'exercice  et  administra- 
tion de  ladite  Prévôté  (30). 

D'autre  part,  un  auteur  du  xvr  siècle,  V.  de  la 
Loupe,  parle  lui  aussi  du  service  des  prévôts  par 
quartiers,  mais  en  faisant  une  erreur  sur  l'origine  de 
la  nomination  de  Genton  et  Patault  (37). 


(36)  B.  N.  Pièces  oi-i^nnalcs  2212  cote  49953,  quittances  de  ^-agcs  et 
frais  de  justice  des  10  octobre  154  i,  26  juillet  1551,  1«^  janvier  1544. 
Originaux  parchemins. 

(37)  «  Il  (le  prévôt  de  Ihôtel)  met  le  prix  au  pain,  vin,  chair,  foin 
et  avoine.  Des  Ruaux  se  démit  de  cet  état  avec  un  merveilleux  hon- 
neur et,  après  lui,  le  roi  François  le  bailla  à  deux  qui  servaient  par 
quartiers  et  avaient  vingt-cinq  archers  chacun  et  deux  lieutenants.  »V. 
de  la  Loupe  dans  le  Père  Tranquille,  bibl.  de  M.  le  comte  Lafond,  le 
Xozet  (Nièvre).  On  a  vu  que  les  <c  deux  »  avaient  suppléé  des  Ruaux 
avant  de  le  remplacer. 
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G,  —  Qualité. 

Les  prévôts  de  l'hôtel  étaient  gentilshommes, 
quelques-uns  de  grande  naissance,  par  exemple  les 
de  Monchy,  marquis  d'Hocquincourt,  les  du  Bouchet, 
marquis  de  Sourches,  comtes  de  Montsoreau,  une 
des  plus  vieilles  et  puissantes  familles  du  Maine  (38). 
Un  seul  d'entre  eux  a  fait  exception,  ce  fut  Guil- 
laume Bullioud,  docteur  es  lois,  qui  reçut  ses  pro- 
visions le  17  juin  14(Si.  Parmi  les  autres,  on  trouve 
des  chevaliers  [Guyot  de  Louzières  (1472), Guillaume 
Gua  (1481),  Gucliroy,  sieur  de  Bouture  (1523),  Gen- 
ton  (15't3)|;des  conseillers  du  roi  [Jean  de  Fontanet 
(1502)]  ;des  chambellans  [Michel de  Lupé,  sieur  d' Yen- 
ville  (1522)]: de  nombreux  maîtres  d'hôtel  [le  Groing 
(1530),  de  Vesvres  (1483)]  ;  un  magistrat  [Jean  de  la 
Porte,  lieutenant  criminel  de  Paris]  ;  presque  tous 
avaient  servi  avec  distinction  dans  les  armées  royales, 
tels  Michel  de  Lupé  dont  la  valeur  était  encore, 
paraît-il,  proverbiale   au  xix''  siècle  (39)  ;  Guetfroy, 


fit 


(38)  La  liste  des  prévôts  de  l'hôtel,  placée  à  la  fin  de  ce  chapitre, 
donne  les  qualités  et  titres  de  chacun. 

(39)  Il  donna  lieu  au  pfoverbj  encore  en  usagij  en  Dauphiné  et 
qui  suffit  pour  son  élojjre  :  brave  comme  le  bâtard  de  Lupé.  (Gourcel- 
les,  Hiatoire  génénloffiquc  et  héraldique  des  pairs  de  France.  Paris, 
in-4%  1824,  t.  IV,  art.  de  Lupé,  p.  13.) 
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lieutenant  général  en  Piémont  du  maréchal  d'Anne- 
bauten  1542  (40)  ;  le  Groing,  lieutenant  général  des 
armées   de  terre  et  de   mer   en    1532  ;  tels  encore 
Richelieu,  père  du  Cardinal,   qui  se   distingua  à   la 
bataille   de  Moncontour  en  1569  ;  à  celles  d'Arqués 
et   d'Ivry  en  1590  (41)  ;  et,   plus  tard,   Charles    de 
Monchy,  marquis  d'Hocquincourt  dont  on  ne  peut 
retracer  ici  la  carrière  militaire,    pas  plus  que  celle 
de  ses  successeurs  Georges  d'Hocquincourt  (42),  de 
tous  les  du  Bouchet  qui  prirent  part  aux  guerres  de 
leur  temps  et  dont  l'un  se  distingua  d'une  manière  par- 
ticulière pendant  la  guerre  de  Sept  ans.  l\  a  déjà  été 


(40)  B.  N.  pièces  originales  1440  cote  32604. 

(41)  P.  Anselme,  Histoire  des  grands-officiers  de  la  couronne,  t.  IV, 

p.  368. 

(42)  Georges  de  Monchy,  marquis  d'Hocquincourt,  chevalier  des 
ordres  du  roy,  gouverneur  de  Péronne,  lieutenant  général  des  armées 
du  roy  en  1655,  et  mestrc  de  camp  du  régiment  de  Bretagne.  11  com- 
mandait dans  Péronne,  lorsque  son  père  (Charles  de  Monchy ,marquis 
d'Hocquincourt,  maréchal  de  France)  voulut  livrer  cette  place  aux 
Espagnols,  fit  tirer  le  canon  sur  les  troupes  que  son  père  conduisoit 
pour  se  saisir  de  cette  ville,  et  l'obligea  de  se  retirer.  Il  alla  se  jeter 
aux  pieds  du  roy  à  Amiens  et  voulut  lui  remettre  le  commandement 
de  Péronne  dont  il  se  croyoit  indigne,  après  la  défection  de  son  père  ; 
mais  le   roy  refusa  sa  démission,  lui  remit  les  clefs  de  la  ville   qu'il 

garda  jusqu'à   sa   mort,  et  le  fit  chevalier  de  ses  ordres  en  1688.  II 
mourut  au  mois  de  décembre  1689. 
(P.  Anselme,  Histoire    des  grands-officiers  de  la  couronne,  t.  VII, 

p.  558.) 
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fait  mention  du  service  rempli  par  phisienrs  prévôts 
de  ''liotel  dans  la  justice  d(^s  maréchaux  de  France. 
L'un  d'eux    mérite  une  mention    spéciale  pour  les 
fonctions  diverses  remplies  par  lui   dans  cette  car- 
rière.   C'est  Jean  Kaoulx  qui  avait  été  prévôt  de  la 
justice   en    Piémont    sous   le    maréchal  de    Melphe 
(1541)),  prévôt  de  la  connétablic  sous  la  charu:e  du 
maréchal  de  Brissac  (15(>l-15(>'i),  grand  prévôt  de  la 
connétablic,  prévôt-i^énéral  du  duc   d'Anjou  (1508). 
Plusieurs  s'étaient  aussi  distinu^ués  comme  diploma- 
tes :  Marc  le  (iroini^  l'ut  «  envoyé  deux  fois  vers   le 
Paj)c  et  en  [f'rll  vers  d()n  Pedro  de  Navarre,   à  Sa- 
vonc  »    (i))  ;  le  marquis  de  Modcne  au  xvii   siècle 
remplit  de  nombreuses  missions  de  ce  genre. 


I).  —  Titres  et  honneurs 

Les  prévôts  de  l'hôtel  furent  revêtus  d'honneurs 

et  de  titres  de  toutc^s  sortes  par  les  rois  auxquels  ils 

rendaient  de  si  utiles  services  ;  la  faveur  la  plus  grande 

fut  le  titre  et  la  charge  de  grand-prévôt   de   France, 

conféré  délînitivement  à  Richelieu  et   à  ses    succes- 
seurs. 

L'origine  de  ce  titre  a  soulevé  bien  des  controver- 
ses et  des  discussions  ;  il  semble  cependant  que  la 
solution  soit  assez  simple.  Ce  qui  est  curieux,    c'est 


i 
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que,  lorsque  Miraumont — qui  était  lieutenant  géné- 
ral, c'est-à-dire  le  prim^ipal  officier  de  la  prévôté  — 
écrivit  son  ouvrage  sur  cette  institution  vers  1610, 
il  déclara  ne  pas  être  en  mesure  de  donner  une  ex- 
plication absolument  certaine  de  ce  titre  de  grand  ; 
celle  qu'il  propose  paraît  d'ailleurs  être  la  bonne.  Le 
mieux  est  de  se  reporter  aux  provisions  des  prévôts 
de  l'hôtel  postérieurs  à  Richelieu  (dont  on  ne  con- 
naît les  provisions  que  par  une  mention  qui  en  est 
faite),  à  celle  de  Raymond  de  Modène  en  1024,  par 
exemple,  pour  voir  les  prérogatives  résultant  du  titre 
de  grand-prévôt,  et  pour  trouver  Torigine  de  celte 
qualité  (44).  Apres  avoir  énoncé  les  pouvoirs  du  pré- 
vôt de  l'hôtel,  les  lettres  royaux  ajoutent  :  «  et  d'a- 
bondant, comme  grand-prévôt  de  France,  de  notre 
autorité  el  celle  de  nos  très  chers  cousins  les  conné- 
tables et  maréchaux  de  France,  ils  puisse  faire  les 
chevauchées  partout  notre  royaume,  où  il  verra  être 
besoin  pour  la  tranquillité  et  le  repos  d'icelui,  selon 
les  occurrences  et  occasions  qui  s'en  présenteront,  et 
suivant  icelles,  contraindre  tous  vice-baillis,  vice- 
sénéchaux  et  prévôts  de  nos  dits  cousins  les  maré- 
chaux de  France,  ensemble  leurs  greffiers,  de  lui 
exhiber  et  mettre  es  mains  les  informations  et 
décrets...  »  ;  le  texte  continue  donnant  dans  les  plus 


(43)  P.  Anselme,  loc.  cit.,  L  VIII,  p.  143. 


(44)  Voir  à  V Appendice  le  texte  des  provisions  du  marquis  de  Sour- 
ches,  identiques. 
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grands  détails  toute  autorité  au  grand-prévôt  sur  les 
officiers  de  la  maréchaussée,  avec  le  droit  d'exami- 
ner et  de  réformer  leurs  jugements,  tant  que  ceux-ci 
ne  seraient  pas  devenus  définitifs  ;  enfin  les  provi- 
sions du  grand-prévôt  l'autorisent  à  requérir  pour 
lui  prêter  main-forte,  les  gouverneurs,  lieutenants 
îrénéraux  et  autres  chefs  militaires. 

Ces  pouvoirs  de  grand-prévôt  de  France  n'étaient 
pas  nouveaux.  Miraulmont  dit  que  le  premier  investi 
de  ce  titre  fut  le  sire  de  Ghandieu  ou  Ghandiou,  sous 
François  I".  Get  officier  semble  avoir  été  revêtu  par 
le  roi,  en  cette  qualité,  d'une  fonction  de  haute  police, 
et  d'une  direction  générale  de  la  maréchaussée    qui 
se  constituait  solidement  à  cette  époque.  Il  était  issu, 
disent  ses  biographes,  d'une  vieille  famille  de  Bour- 
gogne et  avait  été  chef  de  la  justice  à  Milan,  pour  le 
roi  de  France.  Ge  dernier    le   fit  grand-prévôt  avec 
«  pouvoir  de  faire  grâce,  ce  qui  avant  lui  ni   depuis 
lui  n'a  été  concédé  à  aucun  grand-prévôt  ».  Il  avait 
pour   l'appuyer,    suivant    du   Bellay,  cent   hommes 
d'armes  et  trois  cents  archers  à  cheval,  qui  marchaient 
avec  lui  ordinairement  ;  «à  l'émotion  des  Rochellois, 
pour  la  gabelle  du  sel,  il  fut  chef  de  six  mille  hom- 
mes  de  pied  qu'on  nommait   les   six  mille  diables, 
pour  contenir  iceux  Rochellois  et  les  Marengeois  en 
obéissance  (45).  » 
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(45)  Du    Bellay,  livre  II  de  ses    mémoires  :  Mélanges    historiques, 
p.  349  et  386. 
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Le  grand-prévôt  à  l'origine  était  donc  un  officier 
général  et  extraordinaire  de  la  maréchaussée,  ayant 
une  partie  des  droits  réservés  aux  maréchaux.  Ge 
dernier  point  a  été  remarqué  par  plusieurs  auteurs 
de  l'époque,  notamment  par  de  Thou. 

Il  est  assez  naturel  que  les  rois  aient  songé  à  leurs 
prévôts  de  l'hôtel,  toujours  près  d'eux,  aidés  par  une 
organisation  solide,  pour  occuper  un  poste  qui  pou- 
vait à  l'occasion  avoir  une  très  grande  importance 
et  qui  leur  permettait  d'agir  en  dehors  de  l'entou- 
rage immédiat  de  la  cour,  sans  craindre  des  reven- 
dications  et   des   difficultés.   De  plus,    le    titre    de 
grand-prévôt  mettait  son  possesseur  au  même  rang 
(]uc  le  (Trand  ^Maître  de  France,  que  les  maréchaux, 
que    tous  les  officiers  qui  avaient  prétendu  mettre 
le  prévôt  de  l'hôtel  en  leur   dépendance.  Telle  est 
certainement  la  solution  de  la  question.  C'est  aussi 
l'avis  de  Miraumont,  qui  prétend  seulement,  contre 
toute  vraisemblance,  que  la  charge  ayant  été  vacante 
par  suite  de  la  mort  de  Ghandieu,  elle  fut  conférée 
à  Richelieu,  prévôt  de  l'hôtel  ;  avant  lui,  le  prévôt 
Tripier,  seigneur  de  Monterud  et   de    Puy-Martin, 
pourvu  en  1570,  fut  élevé  aussi  à  la  dignité  de  grand- 
prévôt,  mais  d'une  manière  absolument  personnelle, 
car,  remarque  de  Thou,  «  cette  charge  avait  été  aupa- 
ravant possédée  par  le  sieur  de  Chandiou,  fut  depuis 
depuis  jointe  et  annexée  à  celle  de  prévôt  de  Thôtel 
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en  la    personne    du    seigneur  de  Richelieu    »  (40). 

Le  successeur  de  Tripier,  Beauiremont,  baron  de 
Senecy,  prit  le  titre  de  grand  prévôt  de  l'hôtel  du 
roi  (M),  mais  ne  semble  pas  avoir  été  réellement 
grand-prévôt  de  France  (48). 

Ce  l'ut  le  prévôt  Richelieu  qui  joignit  dans  ses  pro- 
visions du  «  dernier  février  »  1578  les  deux  titres, 
par  suite  de  l'appui  du  duc  de  Joyeuse  (49). 

Ou    voit    que    le  titre  de   grand-prévôt  était  plus 
qu'une  simple    distinction,   ainsi   que    l'ont  cru    la 
plupart  des  auteurs  plus  modernes  qui  ont  traité  ce 
sujet  (50).  Ils  ont  pu  être   trompés  par    le  fait    que 
certains  prévôts  de  l'hôtel  se  qualifièrent  grands-pré- 
vôts à  la  fm  du  xv«  siècle,  probablement  sans  autre 
but  que  se  distinguer  des  autres  prévôts  royaux  ;  et 
aussi  parce  que,  dès  le  milieu    du  xvii"    siècle,    les 
titulaires  laissèrent   tomber    toutes    les  prérogatives 
que    leur  donnaient  leurs  provisions  en  dehors  de 
leur   service  à  la  cour,   et  cessèrent    tout    contrôle 
sur   la  maréchaussée    et  même    tous    rapports  avec 
cette  juridiction  dont  les   officiers   avaient  tout    de 


(46)  De  Thou,  Cérémonial  de  Frnnce,  p.  493. 

(47)  Cabinet  d'Hozior,  32. 

(48)  Histoire  du  Plessis,  ch.  XI I. 

(49)  Mss.  Arsenal  3835,  fos.  97,  98.  Y.  plus  loin  biu^^raphie  de  Ricin 
lieu. 

(50)  Clos,  anonymes,  etc. 


suite  fait  preuve  de  la  plus  mauvaise  volonté  à 
leur  égard;  les  officiers  de  maréchaussée  se  voyaient 
avec  peine  relégués  dans  les  provinces,  et  sans  accès 
possible  auprès  du  trône,  dont  ils  étaient  les  modes- 
tes  et  fermes  soutiens.  Aussi  les  prévôts  généraux  de 
maréchaussée  voulurent-ils  se  faire  appeler  grande- 
prévôts  de  France,  et  un  conflit  s'éleva  avec  la  pré- 
vôté de  l'hôtel  à  qui  le  Conseil  d'État  donna  raison 
à  deux  reprises  différentes. 

Un  arrêt  de  Tours  du  3  juin  1589  signifia  au  pré- 
vôt général  Nicolas  Rapin  de  s'abstenir  désormais 
de  prendre  la  qualité  du  grand-prévôt,  et  de  s'ingé- 
rer  dans  les  attributions  de  ce  dernier  (51). 

Le  7  mars  1609,  nouvel  arrêt  du  Conseil.  Cette 
fois,  c'était  Iç  sieur  de  Bollengreville,  grand-prévôt, 
qui  se  plaignait  de  Louis  Morel,  prévôt-général  de 
la  connétablie  et  maréchaussée.  Il  fut  défendu  à  ce 
dernier,  ainsi  qu'à  tous  autres  prévôts  du  royaume', 
d'usurper,  lui,  ses  lieutenants  et  archers,  le  titre  du 
requérant. 


(M)  Nicolas  Rapin  (1540-1609)  pi-évôL  général  de  la  connétablie  et 
maréchaussée  de  France,  par  lettres  de  provisions  du  24  novembre 
1588  et  13  juillet  1591. 

«  En  conséquence,  sur  la  plainte  du  sieur  de  Richelieu,  grand-pré- 
vôt, le  roi  fait  défense  au  dit  Rapin,  et  à  tous  autres,  de  s'attribuer 
la  qualité  de  grand-prévôt  général  des  bandes,  et  à  ses  archers,  de 
prendre  la  qualité  d'archers  du  grand-prévôt...  »  (Cité  par  Miraul- 
mont,  p.  347-351.)  , 
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Cependant,  il    ne  resta  bientôt   eomme    véritable 
effet  pratique  des    pouvoirs    du   grand-prévôt,    que 
les  missions  extraordinaires    qui  furent    eonfiées    à 
ses  lieutenants   et  gardes   dans    toute   l'étendue  du 
royaume  (5i)  ;  or,  il  est  vrai  qu'à  eette  même  épo- 
que  sauf  à  des  moments  bien  rares,  eetoffieier  lais- 
sait^ux  mêmes  lieutenants  la  plus  grande  partie  de 
ses  fonctions  auprès  du  roi. 

Le  grand-prévôt  de  France  avait  des  armoiries 
spéciales  :  ^  deux  faisceaux  de  verges  d'or,  passés 
en  sautoir,  liés  de  cordons  d'azur,  avec  la  hache 
d'armes  que  les  Romains  nommaient  consulaire  »(53). 
Cette    distinction  n'est   mentionnée    qu'à  partir  du 

xvii*  siècle. 

Il  n'avait  pas  de  costume  spécial,  comme  le 
prouve  un  tableau  de  Rigaud  représentant  le  second 
marquis  de  Sourches  en  grand  costume  d'officier 
de  cavalerie,  avec  sa  canne  de  grand-prévôt. 

Dans  les  cérémonies,  le  Prévôt  de  l'Hôtel  avait 
une  place  d'honneur  :  lorsque  le  roi  se  mettait  en 
marche  avec  pompe,  le  grand-prévôt  prenait  la  tète 


(52)  V.  le  chapitre  IV. 

(53)  Étal  de  la.  France  en  /7r'7,  t.  I,  p.   150.  Cette  description  est  con- 

forme  aux  armoiries  du  marquis  de  Sourches,  dont   l'auteur   possède 

une  reproduction.  Les  archers  de  la  prévôté  portèrent  jusqu'en  1778 

sur  leur  uniforme  une  massue   d'argent  brodé    avec   la  devise  :  Ha-c 

quoque  cognila  monstî^ia. 
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de  sa  compagnie   et  précédait  immédiatement  les 
Suisses  qui  escortaient  le  roi  (54). 

Lorsque  ce  dernier  allait  à  l'église,  le  grand-pré- 
vôt pouvait,  s'il  le  jugeait  bon,  attendre  à  la  porte 
avec  ses  gardes,  ce  qui  pouvait  être  rendu  néces- 
saire par  l'affluenee  des  spectateurs.  Sinon,  il  précé- 
dait le  roi  entre  les  deux  huissiers  porteurs  de  mas- 
ses d'armes  et  se  plaçait  entre  l'autel  et  le  eolfre  du 
roi,  à  côté  du  grand  aumônier. 

Lors  de  la  cérémonie  de  la  touche  des  écrouel- 
les  (55),  le  grand-prévôt  et  ses  deux  huissiers-mas- 
siers  suivaient  le  roi. 

Le  même  cérémonial  était  observé  quand  le  roi 
se  rendait  au  Parlement. 

Enfin,  dans  les  processions  religieuses  où  la  cour 
figurait,  le  grand-prévôt  ouvrait  la  marche  à  la  tète 
de  sa  compagnie  (56),  entre  ses  deux  lieutenants,  ou 
à  la  droite  de  l'un  d'eux  si  l'autre  manquait  (57). 

Au  sacre  de  Louis  XIV  à  Reims  le  7  juin  1654,  le 
grand-prévôt  précédait  immédiatement  le  clergé  (58). 


(54)  Voir  au  «  Service  de  la  Prévôté  »  d'autres  détails. 

(55)  V.  la  description  de  cette  cérémonie  au  ch.  IV. 

(56)  Clairambault,  828,  p.  403.  «  Ceci,  dit-il,  m'a  été  baillé  par  M.  de 
Richelieu,  grand-prévôt  de  France.  » 

(57)  Le  sacre  et  le  couronnement  de  Louis  XIV  Roy  de  France  et  de 
Navarre  dans  l'église  de  Reims,  le  septième  juin  1654,  in-8%   bibl.  de 

M.  le  comte  Werlé,  Reims. 

(58)  Arrêt  du  Grand  Conseil,  11  mars  1613,  rapporté  dans  les  Pri- 
vilèges de  la  prévôté  de  l'hôtel. 
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De  même  à    celui  de    Louis  XV   et   Louis  XVL 
A  côté  de  ces  privilèges  honorinques,  les  grands- 
prévôts  en  obtinrentd'autres.Sanscon,pter  lesd.gm- 
L  et  les  ordres  (.50),  ils  étaient  reçus  au  Con^^^^^^^^^ 
roioùils  avaient  séancecomme  conse.Uersd  Ktat(60) 
et   ils    jouissaient   d'autres  privilèges,  qu.  devaient 
augmenter,  dans  des  proportions  notables,  les  émo- 
luments dont  on  verra  plus  loin  le  détail. 

Les  privilèges  suivants  ne  sont  plus  particuliers 
au  grand-prévôt,  mais  il  en  bénéficiait  en  même 
temps  que  tous  ses  officiers  (01).  Par  lettres  patentes 
du  roiCharle.  IX  de  décembre  1571.  les  oft.eiers  de 
l'hôtel  étaient  .  exempts  de  toutes  tailles,  emprunts 
et  subsides  extraordinaires  >  (62).  et  d'autres  lettres 


1        /..-Atc  fnront  chevaliers  du  Saint-Esprit. 

(59)  Plusieurs  -rands-prevots  lurciu  cncvai 

(60)  État  de  la  France  en  17^7,  p.  104. 

U  V.  infra,  a«  ch.   lU,  rétude  déUiUée  do  ce  sujet  A  propos  de 
rorL-anisation  des  auxiliaires  du  grand-prévôt. 
(6.,Conru.matio„  des  privilèges  accordés  au.,  officiers  de  la  prévote 

de  l'hôtel. 

Décembre  15T1. 

Édit  de  Charles   IX.  Amboise. 

A  tous  les  officiers  de  finances 
pour  officiers  et  archers  do  la  dite  prévôté...  les  faisant  rayer  et  ôter 
hors  des  rôles  desdites  tailles,  emprunts  et  subsides  e.traord.na.res, 
et  sans  pouvoir  être  ci-après  remis  et  cotisés   et  ce   pour  quelque 
cause  que  ce  soit...  nonobstant  aussi  lettres  de  commissiou. 

Signé  :  Charles. 

Au  dos  :  Pour  le  Roi,  De  Neuville. 
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du  roi  Henri  III,  de  novembre  1575,  leur  accordait  le 
bénéfice  de  la  commensalité,  ce  qui  les  mettait  au 
rang  des  officiers  domestiques  et  leur  donnait  le 
droit  d'être  nourris  à  la  cour  (63).  Ce  droit,  réversi- 
ble à  leurs  veuves,  confirmait  les  exemptions  déjà 
accordées.  Il  fallut  des  lettres  de  jussion  pour  que  la 
Cour  des  Aides  enregistrât  cet  édit  sans  modifica- 
tions (64),  le  22  mars  1578.  Le  roi  Henri  IV  confirma 
plus  tard  toutes  ces  dispositions  par  lettres  patentes 
de  septembre  1595  (65). 


(63)  Spécifié  dans  les  provisions  des  gardes  de  la  prévôté.  V.  infra, 

(04)  Ibid. 

(65)  Privilèges  accordez  par  le  lloy  au.x:  officiers,  etc. 

Hctiry  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  et  de  Nauarre  :  A  tous 
presens,  et  aduenir,  Salut.  Nos  chers,  et  bien  amez,  le  grand  Preuost 
(le  nostre  Hostel,^sesLicutenaus,  nostrc  Procureur,  Greffier,  Commis, 
Archers,  et  payeurs  de  ladite  Prcuosté  de  nostre  Hostel,  nous  ont  fait 
dire  et  rcmonstrer,  que  les  défuncts  Roys,  nos  prédécesseurs,  les  ont 
tousiours  de  tout  temps,  et  ancienneté,  comprins  au  nombre  de  nos 
officiers  domestiques,  et  commcnsau.x,  et  leurs  vcsues,  durant  leur 
viduité,  en  considération  du  seruice  qu'ils  font  ordinairement  près 
nostre  personne,  et  comme  tels  ont  esté  déclarez  francs,  priuilegez, 
et  exempts  de  toutes  tailles,  emprunts,  généraux  et  particuliers  qui 
se  font  es  villes,  tant  par  nous,  que  pour  les  affaires  d'icclles  :  Sem- 
blablement  au  payement  des  deniers  qui  se  Icuent  pour  la  fourniture 
des  viures  et  munitions,  part  et  voicture  d'iccux,  durant  la  guerre, 
réparations  et  fortifications  de  villes,  et  consequemment  de  tous  nou- 
ueaux  subsides,  ports,  péages,  passages  appetissements,  et  autres 
impositions,  et  octroys  desdites  villes  généralement  quelconques, 
mis  et  à  mettre  suz,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  :  Et 
combien  que  desdits  priuileges  et  exemptions  les  officiers  de  ladite 


li!  M 
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Le  grand-prévôt  était  logé  :  un  acte  notarié  de 
,,.-;,;  i,Klic,ue  *  le  seigneur  de  Sourches  demeurant  à 
l>aris  en  ll.ùtcl  de  la  grande  prévôté,  paroisse  de 
Saint-C.einioin-rAuxeriois  »  (06). 

Plus  tard,  la  maison  ayant  été  vendue,  il  fut  payé 
■,  la  place  une  indemnité  de  trois  mille  livres. 

A  Versailles,  lorsque  la  Cour  s'y  fut  établie,  le 
giand-prévôl  habitait  au  château. 

Obligé  par  ses  fonctions  à  suivre  le  roi  dans  tous 
ses  déplacements,  il  n'était  pas  le  mieux  partagé 
sous  le  rapport  du  gîte  ce  qui  lui  avait  valu  une  qua- 
lilicalion  étrange  :  le  grand-prévôt  prenait  son  logis 
«  après  que  les  princes,  ducs  et  pairs,  maréchaux  de 
France  et  autres  grands  officiers  de  la  Couronne,  et 
les  secrétaires  d'Étal  ont  pris  le  leur,  c'est  pourquoi 
on  l'appelle:  le  dernier  aux  rangs  »  (07). 

11  avait  droit  de  nommer  à  toutes  les  charges  qui 


Preuo.lc,  ensemble  leu.-e  veufucs,    durant   leur  viduité,  deussent  et 
ayont  de.  i....yr.  et   user   de  tout   sans   contradiction   aucune,    sui- 
«anl  l-inlention  et  ho»  v„uloir  de  nos  prédécesseurs  Uoys,  et  la  nos- 
t,.e  ■   Neaatnioins    plusieurs  desdits    ..fflciers  nous   ont  faicl,  et  font 
„r,li,.airemenl  diuerscsplainctes,  et  remonslrances,  de  ce  que  contre, 
et  au  pr.nudico  de  leurs  .lits  priuileges,  franchises  et    liberté.,    sans 
auoir  respect  à  eux,  no  à  leurs  qualités,  l'on  cherche  iournellement 
à  les  réduire  à  la  n.csme  raison  des  autres  habitans  de  nos  v.lles.  et 
en  ce  faisant,  les  rendre  comme  eux  taiUablcs... 

(66)  Chartricr  du  château  de  Sourches, 

(67)  Étal  de  la  France  en  K^r,  p.  105. 
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dépendaient  de  la  sienne  et  faisait  expédier  par  son 
secrétaire  des  nominations,  sur  lesquelles  le  roi  fai- 
sait expédier  des  provisions  scellées  du  grand  sceau 
à  ceux  auxquels  il  était  absolument  nécessaire  d'en 
avoir.  Comme  les  deux  lieutenants  généraux  de  robe 
longue  et  le  greffier  en  chef,  le  lieutenant  général 
de  robe  courte  et  les  quatre  lieutenants  par  quartier 
devaient  prendre  des  provisions  du  roi,  ainsi  que  les 
exempts,  mais  les  gardes  n'en  prenaient  que  du 
grand-prévôt  (68). 

Enfin  on  a  vu  comment,  dans  la  famille  du  Bou- 
ch('t,  la  charge  était  devenue  héréditaire  (69),  ce  qui 
n'était  pas  le  moindre  des  privilèges. 


r 

E.  —  Emoluments 

Du  XV'  siècle  à  la  fin  du  xvi%  les  appointements 
du  prévôt  de  l'hôtel  varièrent  peu.  Durand  Fradet 
(1479)  donne   quittance  d'une  somme  de    huit  cent 


(68)  Élat  de  la  Fance  en  1727,  p,  lOi.  —  Le  29  décembre  1650.  Arrêt 
du  grand  conseil  du  roi;  qui  ordonne  que  tous  les  privilégiés,  dépen- 
dant de  la  charge  du  grand-prévôt,  ne  pourront  jouir  de  leurs  privi- 
U'j^es  qu'au  préalable  ceux-ci    ne  soient  enregistrés   au  greffe    de  la 

« 

prévôté  de  l'hôtel.  (Imprimé,  ylrc/i.  nal.f  0*3700,  dossier  L.) 

(69)  «  Le  môme  jour  13  février  1719,  le  comte  de  MontsOreau  eut 
utic  commission  pour  exercer  sa  vie  durant  la  charge  de  prévôt  de 
l'hôtel  et  grand-prévôt  de  France,  nonobstant  sa  démission  en  faveur 
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,uat,.c.vin,ts  livres  .ou.nois  pour  le  paiement  pen- 
in.   un.    année  de  do.ize  de  ses    auxiliaires  :  «x 
arcl^rset   ..  scr.enU  Çl^,  sans   parler  de  ce  que 
,„i-„,ème  avait   reçu  ;  n>ais  (luiHaun.e  (lua,  qui  lut 

-    .,    .-.    nailir    du   il   novembre    148(i,  reconnaît 
prevot   a   paini    uu                                                 ^,-  ,    ■ 
.voir  reçu  du  trésorier  général  «les  finances,  Michel 
1,  Taineturier.  1.000  livres,  acompte  sur  les  1.200  li- 
,,,s   .,ui  composaient  ses   gages  (71).  Ce  ehilïre  de 
1  .,0(,  livres  se  maintint  jusquù  la  nomination  du  sire 
de   Uiel.clieu  aux  fonctions  de  grand-prévôt.  Il  est 
attesté    entre    antres    par   les    reçus    de    BulUond, 
14H-2    (72),    de    Vesvres    (7:5),   Jean    de    la    Rochc- 
Aymon    lolO.  Tons  les  trois   m..is,  un  mandement 
du  roi 'faisait    verser  au  trésorier    de  la  prévôté  le 
.nonlant  des  émoluments  du  prévôt  et  de  ses  aux,- 
liaires  (74).  ^__ 

„„e  la.su.-ance  do  300.000  livres  su.  ladite  charge,  l'auL-c  qui  Im  assure 
la  jouissaucc  sa  ve  durant  do  cette  charge,  nonobstant  sa  démission 
,,„;,,  j.  rentrer  s'il  survivait  à  sou  .ils.  »  (ÈM  de  U  France  en  im.) 

M    le  .narciuis  de  riourehes  est  aujourd'hui  grand-prévôt  et  le  mar- 
quis'de  Tour..l  -sou    lUs;  eu  a  la  survivance.  (Guyol,  Traité  des  of- 

llces.)  .  . 

(-0)  Voir  à  l-.lw.en./-Vc  toutes  les  qnittances  et    pièces    originales, 

li.  N.,  pièces  originales,  1230. 
(71)  V.  Appendice. 
(-2)  Ibid. 

It'1  cLeaubnant,  U  mai  mi.  Mandement  de  François  1^^  autre- 
sovier  do  son  épargne  de  payer  à  Jean  Gheylcu,  receveur  et  payeur 
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Des  Ruaux  recevait  aussi  l.iOO  livres  (75)  sur  les- 
quelles il  donne  de  minutieux  détails. 

Claude  Genton,  qui  partageait  ces  fonctions  avec 
PattauU,  ne  recevait  que  GOO  livres.  Plus  tard,  resté 
seul  prévôt,  il  toucha  1.200  livres  (76). 

François  du  Plessis  de  Richelieu,  sans  doute  par  sa 
qualité  de  grand-prévôt  de  France,  eut  sa  pension 
annuelle  portée  à  2.000  livres.  Il  est  vrai  que  le  paie- 
ment  semble   en   avoir  été   bien  ir régulier  (77),  au 


djs  gages  du  prévôt  de  l'hôtel  du  roi,  ses  lieutenant,  greffiers  et  ar- 
chers, 2150  livres  tournois.  (B.  N.,mss.  /"ranf.,  15628,  n»  26:  mention.) 
Cliateaubriant,  20  juin  1532.  Mandement  de  François  I- au  trésorier 
(le  son  épargne  de  payer  à  Jean  Gheyleu,  receveur  et  payeur  des 
gages  du  prévôt  de  l'hôtel  du  roi  et  de  ses  lieutenant,  greffiers  et 
Lhers,  2150  livres  tournois  pour  le  fait  de  son  office  pendant  le 
deuxième  trimestre  do  la  présente  année.  (B.  N.,  mss,  franc.,  15628, 

11°  208  :  mention  ) 

Fontainebleau,  29  septembre  1532.  Mandement  de  François  l^r  au 
trésorier  de  son  épargne  de  payer  à  Jean  Gheyleu,  receveur  et  payeur 
des  gages  du  prévôt  de  IhôLel  du  roi  et  de  ses  lieutenant,  etc.,  2150  li- 
vres tournois  pour  employer  au  fait  de  son  office  pendant  le  troisième 
Irinicstrede  l'année  courante. 

Mandement    semblable  de  même    date,  pour  le    dernier    quartier. 
(B.N.,  mss,  frarn;.,  15628,  n°«  245  et  436.  Mentions.) 

Voilà  comment  les  choses  se  passèrenten  Tannée  1532  prise  comme 

exemple. 

(75)  V.  Appendice. 

(76)  Arch.  nal.,  KK.  114.  ' 

(77)  Il  se  plaignait  que  «  depuis  deux  ans  et  demi  que  le  roi  s'est  plu 
à  f  honorer  de  l'état  do  prévôt  de  f  hôtel  etgrand-prévôt  de  France,  il 
n'a  été  jjayé  des  gages  de  ladite  charge  qui  sont  de  2.000  livres  par  an, 
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moins  au  début.  Le  paiement  paraît  s'être  de  non- 
veau  etrectué  normalement  par  la  suite,  ainsi  que  le 
montrentlescomptesdel58'.  et  1585(78). 

Les    ga^es   du    grand-prévôt    restèrent    tixés     a 
2  000  livres  jusqu^à  la  tin  de  l'institution  (70),  mais 
ils  n'étaient  plus  que  la  moindre  partie  de  son  trai- 
temcnt.  Son  easucl  se  composait  des  frais  de  justice 
qui  lui  étaient  payés,  des  amendes  qui  lui  revenaient, 
des  charges  de  sa  compagnie   dont  il   délivrait  ou 
contresignait  les  provisions,  et   entin  des   gratifica- 
tions que  ses  services  pouvaient  lui  valoir.  Les  frais 
de  justice,  dès  le  moment  où  le  détail  commence  à 
en  être  établi  (80),  sont   fixés  à  un  taux  uniforme, 
759  livres  tournois  ;  on  possède  à  ce  sujet  les  reçus 
de  plusieurs  prévôts  de  Thôtel  :  Genton,  Patault  (81), 
Richelieu,   de  Bellengreville  (82).  Sur  les  comptes 


et  de  800  livres  pour  les  frais  de  justice.  »  (Requête  au  roi,    18  avril 
1580.  lî.N.  Collection  Dupuis  218,  fol.  253.) 
(7K)  Dans  la  même  forme  que  les  comptes  cités  à  V Appendice. 

(79)  État  de  la  dépense  que  le  roi  veut  et  ordonne  être  faite  pour 
les  gages  et  appointements  des  ofticiers  et  archers  de  la  prévôté  de 
Ihôtel  pendant  la  présente  année  1761  :  Au  marquis  de  Sourches, 
prévôt  de  l'hôtel,  pour  ses  gages  2.000  livres. . .  V.  le  tout  à  V Appendice. 

(80)  A  l'origine,  il  était  donné  une  quittance  générale  de  tous  les 
Irais,  y  compris  les  gages  et  le  paiement  des  auxiliaires. 

(81  j  Ce  dernier  par  acte  du  II  avril  avant  Pâques  1543  (1514)  donne 
quittance  de  la  moitié  de  506  livres  (il  servait  avec  Genton)  pour 
huit  mois,  ce  qui  donne  759  livres  pour  une  année. 

(82)  V.  les  pièces  déjà  citées  à  VAppendice, 
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de  ce  dernier,  on  voit  apparaître  un  nouvel  élément 
de  rétribution,  sous  la  forme  d'une  pension  qui  se 
montait  à  environ  2.000  livres,  autant  que  les  gages 
eux-mêmes  (83).  En  1606,  il  recevait  2.600  livres  (84). 

Ces  pensions  furent,  par  la  suite,  augmentées  de 
telle  sorte  que  le  marquis  de  Sourches,  en  1761,  re- 
cevait: pour  ses  gages  2  000  livres,  pour  sa  «  pension 
ordinaire  »  8.000  livres,  pour  sa  pension  extraordi- 
naire 6.000  livres.  Il  n'est  plus  question  à  ce  moment 
du  détail  des  frais  de  justice. 

Le  produit  des  amendes  était  extrêmement  varia- 
ble,  mais  ne  pouvait  manquer  d'être  élevé  lorsque 
la  prévôté  eut  presque  toute  la  police  de  Versailles. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  tous  les  offices  de  la 
compagnie  étaient  dans  le  casuel  du  prévôt  sauf  le 
commissaire  aux  revues  (85). 

On  a  déjà  noté  que  le  grand-prévôt  recevait,  à  par- 
tir des  premières  années  du  xviir  siècle,  une  indem- 
nité de  logement  de  3.000  livres,  depuis  que  la 
maison  qu'il  occupait  autrefois  à  Paris  avait  été 
abattue  (86). 

Enfin,  les  rois  ne  ménagèrent   par  les  libéralités 


(83)  Le  reçu  porte  en  bloc  1189  livres  15  sols  pour  un  quartier,  ce 
(jui,  en  déduisant  les  2.000  livres  de  gages  et  les  759  livres  de  frais  de 
justice  laisse  2  000  livres  de  pension. 

(84)  B.  N.  Pièces  originales  277,  cote  6007. 

(85)  Guyot,  Répertoire  de  jurisprudence,  XllI,  p.  550. 

(86)  Boulainvilliers,  État  de  la  France  en  1727,  p.  104, 
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en  bien  des  circonstances  :  en  1529,  François  P' 
donnait  à  des  Ruaux  la  son.ne  de  4.000  livres  pro- 
venant d'une  contiscation  ;  il  confirmait  cette  hbera- 
lité  en  1535  (87).  En  1000,  J.  de  BellengreviUe  reee- 
vait  10.000  livres  «  en  considération  de  ses  services  .. 
Le  roi  Louis  XIV  donna  au  grand  prévôt  (88)  un 
brevet  de  retenue  d.  10.000  écus  sur  sa  charge  pour 
son  lils  le  comte  de  Montsoreau  (80). 

Tel  était  celui  (lui  était  chargé  de  la  délicate  et 
difticile  mission  de  faire  régner  la  justice  et  Tordre 
à  la  Cour  du  roi.  On  se  rendra  compte  plus  loin 
que  les  avantages  et  les  privilèges  étudiés  ici  n'étaient 
pas  disproportionnés  avec  les  attributions  de  toute 
nature  dont  la  prévoté  de  l'hôtel  était  chargée. 

III.  -  Liste  biographique  des  Prévôts  de  V Hôtel 
et  Grands- Prévôts  de  France. 


1.  Pierre  de  Martigny.  En  fonctions  vers  1449. 
On  a  déjà  remarqué  le  peu  de  renseignements  par- 
venus sur  ce  personnage  et  Ion  peut  élever  des  dou- 
tes à  son  sujet. 


(87)23  nov.   152).  B.  N.  l^èces  originales  2506  cote  57770.  3    octo- 
bre 1535,  Confirmation.  Ibid. 

(88)  Le  marquis  de  Sourchcs. 

(89)  Registres  de  L.  de  Mauger. 
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2.  Jean  de  la  Gardette,  seigneur  de  Fontenelles, 
est  le  premier  qui  porta  sûrement  le  litre  de  prévôt 
de  riiôlel.  Il  était  en  fonctions  en  1455  (90)  elles 
cessa  sans  doute  vers  1400  (91).  Nous  avons  vu  que 
le  prévôt  des  maréchaux,  Tristan  l'Hermite,  dirigeait 
clfectivemenl  à  ce  moment  la  police  de  la  cour  ;  il 
se  peut  d'ailleurs,  sans  que  l'on  puisse  le  certifier, 
que  Tristan  resta  seul  chargé  de  ce  service  pendant 
quelques  années,  car  on  ignore  l'année  de  l'entrée 
en  fonctions  du  troisième  prévôt. 

3.  GuYOT  DE  LA  Louzit:RE,  écuyer,  maître  d'hôtel 
du  roi,  était  prévôt  de  l'hôtel  vers  1475,  il  quitta  sa 
place  pour  occuper  celle  de  grand  maître  de  l'artil- 
lerie (92).^ 

4.  Yves  dTlliers  (ou  Dilliers).  On  mentionne 
ses  provisions,  datées  de  1478;  il  était  chevalier,  sei- 
gneur des  Radrels,  de  Bourdeuil  et  du  Tertre,  échan- 
son  du  roi,  maître  d  hôtel,  bailli  de  Mantes  et  de 
Meulan,  gouverneur  de  Monlereau  (93). 

5.  Durand  Fradet  (et  quelquefois  Fradel),  écuyer, 


(90)  Miraumont,  p.  10-2.  Monstrelet,  3«  vol.,  p.  66. 

(91)  Miraumont,  p.  112. 

(92)  Ibid. 

(93)  B.  N.,  pièces    originales  1556,   f"  147    et  Père  Anselme,  t.  IV, 
p.  713, 
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conseiller  du  roi.  maître  d'hôtel,   prévôt   de   n.ôtel 
par  provisions  données  à  Plessis-les-Tours  le  ^  jan- 

vier  I47"J  (94). 

r,  Gmi.LA,;MKGuA.établi  prévôt  de  l'hôtel  par  let- 
tres patentes  de  Louis  XI  du  il  novembre  1481.  Il 
était  maître  dhôtel  (93). 

7.  M-  Guillaume  Bulliouu  (et  non  Bulliond), 
juriste  gradué,  docteur  es  lois,  conseiller  du  roi,  ne 
resta  en  fonctions  que  de  juin  à  septembre  148i, 
soit  que  la  fonction  ne  lui  convint  pas,  soit  qu'il  ne 
lut  pas  assez  homme  d'épée. 

8.  M-  Jean  de  la  Porte,  lieutenant  criminel  de 
Paris,  fut  fait  prévôt  de  l'hôtel  le  29septembe  1482; 
il  fut  «  déchargé  ». 

9.  Lancelot  de  Vesvres,  écuyer,  conseiller  du 
roi,  maître  d'hôtel,  devint  prévôt  le  4  avril  1483  ; 
prêta  serment  entre  les  mains  du  chancelier  et,  après 
la  mort  de  Louis  XI,  son  fils  Charles  VIII  accorda 
audit  de  Vesvres  des  Icltres  de  continuation  le  11  sep- 
tembre 1483  ;  il  prenait  la  qualité  de  grand-prévôt 
de  France  (90). 


(«4)    Arsenal  3835,  f  »7-'.i8.  -  Sur  Durand  Fradet,  Cfr.   La   Thau- 
MASSiÈBE,  llist.  de  Berry,  Bjurges,  ISS9,  iii-f.,  p.   1150. 

(95)  B.N..  pièces  originales. 

(96)  Arch.  Xat.,  U,  li». 
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10.  Antoine  de  la  Tour  dit  Turquet,  chevalier, 
seigneur  de  (Mereaux,  succède  à  Vesvres. 

11.  Jean  de  Fontanet,  seigneur  d'Aulhac,  conseil- 
ler et  chambellan  du  roi,  fut  pourvu  de  l'office  en 
mai  1502. 

i^.  Jean  de  la  Roche- Aymon  lui  succéda  par  lettres 
données  à  Blois  le  17  mars  1517  ;  il  prêta  serment 
entre  les  mains  du  chancelier,  et  mourut  en  1522. 

13.  Michel  bîitard  de  Luppé,  seigneur  d'Yenville, 
chambellan  et  maître  d'iiôtel  ordinaire,  fut  fait  prévôt 
de  l'hôtel  en  1522  ;  il  était  gouverneur  de  Janville 
en  Beauce  depuis  1514.  Il  fit  campagne  en  Italie  et 
y  acquit  une  grande  réputation  militaire.  Légitimé  en 
1517  ;  il  ne  demeura  que  quelques  mois  prévôt  de 
l'hôtel,  étant  probablement  décédé  à  cette  épo- 
que (97). 

14.  Guy  de  Guepfroy  ou  Guido  Guiffrey,  cheva- 
lier, sieur  de  Routières  et  du  Touvet,  né  vers  1493, 
fut  simple  archer  à  la  compagnie  de  Rayard,  se  dis- 
tingua en  Provence,  en  Italie,  fut  heutenant  général 
en  Dauphiné,  prévôt  de  l'hôtel-le-roi,  ne  resta  sans 
doute  pas  longtemps  en  cette  charge;  fut  aussi  capi- 


(97)  Chevalier  de  Gourcellcs,    Histoire    généalogique  et  héraldique 
des  pairs  de  France,  1824,  t.  IV,  art.  de  Lupé,  p.  13. 
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taine   de  .endannes  et   en.ia   lieutenant  généra,  en 
Piémont  (i:Uevrier-l5  août  1543)  (J8). 

loelir,.  Marc  LE  (iuoiNG,  chevalier,  vicomte  de 
,a  Motte  au  Groin,,  fut  fait  prévôt  en  même  temps 
,„,,Wn.   .-    Ku.uvmaitre  d'hôtel.  Le   Gromg 

étant  décédé,  des  Uuaux  lui  succéda  seul.   Le  pre- 
,nier  était  en  outre  capitaine  de  Saintes  (99). 

17  et  18.  Claudk  (îenton,  seigneur  des  Brosses  et 
François  Pata.xx,  seigneur  de  la  Voûte,  prévôts 
Généraux  de  la  maréchaussée,  reçurent  commission 
de  remplir  les  fonctions  de  prévôts  de  l'hôlel,  pen- 
dant la  vieillesse  de  des  Ruaux  ;  à  sa  mort,  ils  fui.nt 
investis  de  l'office  chacun  pour  un  semestre,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  expliqué,  et  Genlon  demeura  seul 
à  la  mort  de  son  collègue  (100). 

19  Nicolas  Hardy  de  la  Trousse,  commissaire 
ordinaire  des  guerres  et  valet  de  chambre  ordinaire 

„„  Dans  les  p.ccs  ongina.es  de  .a  Bibl.  Nat.,  sous.e  „•  1«0. 
cote  32.604,  il  existe  trci.e  mentions  dudit  GuCT.oy  à  part,  de  .M  , 
„,ais  jamais  i,  ny  est  désigné  comme  prévôt  de  l'hôte.,  ce  qu.  .a.s. 
supposer  que  s.s  fonctions  avaient  cessé  avant  cette  date. 

(99)  Sur  M..rc  Le  Groing,  cfr.  La  T„A..MASsm«B,  op.  ci.,  p.  • 
(.00)  I.  y  a  à  la  B.  N.  de  nombreuses  pièces  originales  re.atant  .a 
carrière  de  Genton  et  de  Fatau.t,  dans  .a  maréchaussée  (-2212,  cote 
49.953,  et  (.3.3,  cote  29.599).  V.  aussi  La  Thaumass^ub,  Histoire  du 
Berry,  p.  .065  (Genton  avait  été  prévôt  provincial  de  cette  province 
en  1520),  et  Arch.  Nat.,  U.  723. 


I  '1 
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du  roi,  fut  prévôt  de  l'hôtel   le  29  avril  1558  ;  très 
âgé,  il  résigna  son  office  en  faveur  de 

20.  Jean-Innocent  Tripier  de  Monterud   ou  Mon- 
TERAD,  ou  MoNTRUD,  seigueur  de  Puis-Martin,chevalier 
de  l'ordre  du  roi,  conseiller  en  son  conseil  privé,  fut 
pourvu  de  la  charge  de  prévôt  de  l'hôtel  par  le  roi 
Charles  IX,  qui  lui  conféra  aussi  la  charge  de  grand- 
prévôt  des  maréchaux,   occupée    auparavant  par  le 
sieur  de  Ghandiou;  la  réunion  détinitive  de  ces  deux 
charges  fut  faite  en  1578  enfaveur  de  François  du  Pies- 
sis  de  Richelieu  (101).  Monterud  était    chevalier  de 
Saint-Michel,  lieutenant  général  du  roi  pour  le  gou- 
vernement d'Orléans,  Touraine  et  Maine,  en  l'absence 
du  dauphin  (102).  Charles  IX,  dans  une  ordonnance 
le  qualifiait  de  grand-prévôt. 

21.  Nicolas  de  Baufremont,  baron  de  Senegey, 
bailli  de  Chalon,  gouverneur  d'Auxonne,  chevalier 
de  l'ordre  du  roi  le  15  avril  1553,  succéda  à  Monterud 
en  1572  (103). 


(101)  De  Thou,  1.  52,  Cérémonial  de  France,  p.  493. 

(102)  B.  N.,  pièces  originales,  2015,  cote  46225. 

(103)  V.  pour  Montei'ud  et  sa  carrière  militaire,  ainsi  que  pour  la 
plupart  djs  p3r3onnages  importants  de  cette  époque,  le  très  intéres- 
sant et  documenté  Dictiontuiire  de  V État-Major  français  au  XVPsiè* 
de,  première  partie.  Gendarmerie,  par  Fleury  Vindry,  préface  de 
Th.  Gourtau.x.  Paris,  in-S»,  1901. 
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,T  t>,t,ccT«     qpio*neur  de   Richelieu, 
2i    François  du  Flessis     sei^n^ui  ^  , 

naquit  en  1548.  Il  était  lils  de  Louis  du  Plessis,  sei- 
,neur  de  Richelieu  et  GhiUon^lieutenant  de  la  eom- 
pagnie  d^ordonnance  du  sénéchal  de  Toulouse,  et  de 
Françoise  de  Rochechouart. 

Avant  de  s'adonner  à  la  carrière  des  armes,  Riche- 
lieu  étudiait  à  Poitiers  pour  être  homme  d'église  lors- 
que  son  frère  aine  fut  tué  en  duel  par  un  sieur  Mou- 
zon,  seigneur  de  Brichetières.    Afm   de   venger  ee 
crime,  François  du  Plessis  alla  s'embusquer  sur  une 
route  et  tua  son  adversaire.Le  prévôt  des  maréchaux, 
de  Chàlelleraut,  se  mit  en  campagne.  Richelieu  avait 
fui; il  ne  put  être  arrêté  et  fut  condamné  à  être  roué. 
Le  procureur    général  Brisson,    qui  fut  plus  tard 
premier   président,    s'employa  en  vain  à  obtenir  la 
grâce  de  François  du  Plessis  ;  mais  par  la  suite,  ce 
dernier  se  lia  avec  le  duc   de  Joyeuse  dont  le  crédit 
lui  valut  des  lettres  d'abolition  (104)  pour  le  crime 
dont  il  était  accusé.  Ayant  gagné  de  Pargent,  Riche- 
lieu  acheta  alors   la  charge   de  prévut  de   Phôtel  à 
laquelle  celle  de  grand-prévôt  de  France  fut  réunie 
par  la  faveur  du  duc  de  Joyeuse  (105). 

Une  fois  en  fonctions,  il  s'y  intéressa  profonde- 
ment  et  s'en  acquitta  avec  la  plus  grande  conscience. 
D'importantes    missions    diplomatiques    lui    furent 
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confiées.  Il  s'occupa  activement  de  la  police  et 
sûreté  de  la  Cour,  réglementa  et  surveilla  les  voya- 
ges, fit  son  possible  pour  enrayer  la  mendicité, 
organisa  les  éléments  d'un  système  sanitaire  et 
chercha  à  instituer  une  correspondance  de  la  grande 
prévôté  avec  les  bailliages  royaux  et  les  maréchaus- 
sées des  provinces.  Dans  des  circonstances  diffi- 
ciles, il  se  montra  un  vrai  officier  de  police,  coura- 
geux et  sachant  tenir  tète  à  la  foule. 

A  la  journée  des  Barricades,  il  arrêta  le  peuple  à 
l'endroit  appelé  depuis  Porte  de  la  Conférence,  sur 
la  rive  droite  de  la  Seine,  et  en  parlementant  avec 
les  rebelles,  laissa  au  roi,  qu'ils  voulaient  poursui- 
vre, le  temps  de  prendre  une  avance  suffisante  (106). 

Sans  parlée  ici  de  la  carrière  militaire  de  François 
du  Plessis  fort  bien  remplie,  malgré  que  l'un  de  ses 
biographes  affirmât  qu'il  n'eût  jamais  porté  les  armes 
que  pour  assassiner  le  malheureux  Mouzon  (107), 
il  fut  employé  à  bien  des  missions  de  confiance  (108) 
dont  le  détail  est  resté  secret,  sauf  une  fois  :  il 
s'agit  des  arrestations  opérées  parmi  les  députés  du 
Tiers,  aux  États  Généraux  de  Blois,  après  l'assassi* 


(104)  B.  N.  Dossiers  bleus  527  cote  13866. 

(105)  D*H()zier,  268,  cote  6156,  fol.  84  et  siiiv. 


(106)  Dicl.  de  lu  ville  de  Paris  d'IIurtault  et  Magny,  au  mot  «  Porte 
de  la  Conférence  »,  cité  par  Hanotaux,  Histoire  du  cardinal  de  Riche- 
lieu^ t.  l,  p.  37  en  note. 

(107)  Nouveau  d'Hozier,  268,  cote  6156  n°*  83  et  suiv.  V.  plus  haut. 

(108)  Reçus  des  sommes  confiées  au  grand-prcvôt  pour  affaires 
secrètes,  22  février  1575  et  7  février  1589. 


—  52  — 

„,l  du  cardinal  de  Lorraine.  Richelieu  se  rendit  à 
l'hôtel  de  ville  et  arrêta  le  président  de  Nully,  son 
.endreMarteauditLaciiapelle.prévôtdes  marchands, 

Compans  et  Cotteblanche,  échevins  de   Paris,  et  le 

lieutenant  d'Amiens. 

....  Entrant  dans  la  salle,  il  leur  dit  :  Messires,je 
viens  de  la  part  du  Roi,  pour  vous  dire  qu'il  veut 
que  vous  continuiez  vos  charges.  Mais  parée  qu'on 
a  voulu  lui  donner  un  coup  de  dague  dans  sa  cham- 
bre,  il  vous  commande  à  vous,  prévôt  des  marchands, 
prélident  de  Nully,  Gompans,  et  vous  lieutenant 
d'Amiens,  de  le  venir  trouver...  Et  partant,  suivez- 
moi,  car  on  lui  a  faict  entendre  que  vous  étiez  de  la 
conlpiration.  >>  (Mémoires,  Journaux   de   VEstolle, 

t.  m,  p.  200.) 

Après  le  meurtre  d'Henri  III  par  Jacques  Clément, 
Uichelieu  fit  le  procès  au  cadavre  du  meurtrier  (109). 
F.  de  Richelieu  était  qualifié  «  chevalier  des  ordres 
du  Roi,  conseiller  en  ses  Conseils  d'État  et  privé,  pré- 
vôt  de  son  hôtel  et  grand-prévôt  de  France  )>  (110). 
Il  avait  reçu,  en  1590  le  22  mars,  20.000  écus  en  con- 
sidération de  ses  services,  récompense  rare  si  l'on 
songe  à  lapénurie  du  trésor  royal  à  cette  époque  (111); 
il  venait  d'être  fait  capitaine   des  gardes  du  corps. 
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lorsqu'il  mourut  à  Gonesse,  pendant  le  siège  de  Paris 
par  Henri  IV,  le  10  juillet  1590,  à  l'âge  de  quarante- 
deux  ans.  Il  avait  épousé  Françoise  de  la  Porte,  fille 
d'un  avocat  réputé  dont  il  eut  quatre  enfants,  parmi 
lesquels  le  célèbre  cardinal.  Son  humeur  taciturne  et 
sa  figure  morose,  aussi  bien  que  la  manière  dont  il 
remplissait  ses  fonctions,  lui  avait  valu  le  surnom 
de  Tristan  THermite. 

Il  a  paru  utile  de  donner  de  ce  personnage  une 
biographie  plus  complète.  Ce  fut  lui  en  effet  qui  réu- 
nit le  premier  d'une  façon  effective  les  deux  titres 
de  prévôt  de  l'hôtel  et  grand-prévôt  de  France. 

La  juridiction  de  la  prévôté  fit  de  grands  progrès 
^ràce  à  son  initiative.  Il  resta  en  charge  de  1579  à 
1390. 

23.  Jean  deFontanet  ou  Fontenay,  seigneur  d'Aul- 
HAC,  fut  fait  grand-prévôt  par  lettres  de  provisions 
du  20  juin  1590;il  donna  sa  démission  en  1604  (112). 

24.  JoAGHiM  DE  Bellengreville,  Conseiller  d'Etat 
et  privé  (1600-1620),  gentilhomme  ordinaire  de  la 
chambre  du  Roi,  gouverneur  d'Ardres  (1601-1605), 
chevaUer,  seigneur  de  Neuville-Gambetz,  Mézy  et 
Bouvincourt  (1605-1609),  prqvôt  de  l'hôtel  et  grand- 
prévôt   (1605  1611).  Ses  provisions  sont  du  30  juin 


(109)  V.  plus  loin. 

(110)  B.  N.  Nouvelles  acquisitions  françaises,  3644 

/111)  P.  Anselme,  Grands  officiers  de  la  couronne,  t.  IV,  p.  368. 


(112)  Arch.  nni.,0»3700,  dossier  2. 
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1605,  suivant  une  pièce  originale,  en  1004  suivant 
d'Hozier,qai  paraît  être  dans  le  vrai.  Démissionnaire 
en  1621.  Chevalier  du  Saint-Esprit  en  1020. 


25.  François- Raymond  de  Mourmoiron,  baron  de 
MoDÈNE,  fut    fait    -rand-prévôt    par   provisions   du 
24  mars  1021,  la  place  étant  vacante  par  le  décès  «de 
notre  aimé  et  féal...  le   sieur   de    Bellengreville  », 
disent  les  provisions  de  Modène  (li:^)  ;  il  était  con- 
seiller d'État  d'épée  1017,  gouverneur   de  Fougères 
en  Basse-Bretagne;  ambassadeur  extraordinaire  aux 
cours  d'Espagne  et  de  Savoie  ;  membre  du   conseil 
des  finances  le  7  janvier  1020,    enfin   prévôt  de  l'hô- 
tel et  grand  prévôt   de  France  en  1021.11  cessa  pro- 
bablement ces  dernières  fonctions  en  1023,   et   non 
en  1042  (114).  Le   baron  de   Modène,  surnommé   le 
GroS'Modène,  ne  put  se  faire  pardonner   par  Riche- 
lieu son  attachement  pour  le  connétable  de  Luynos. 
Il  fut  exilé  en  1042  à  Avignon,  où  il  mourut. 


(113)  Arc/i.  nàl.,  Secrétariat  de    la  Maison  du  roi,  O^  f.  86,  verso. 

(114)  Cette  denuère  date  a  été  donnée  à  tort  parla  Ghesnaye-Dubois 
dans  son  Dictionnaire  de  la  noblesse  :  «  Grand-prévôt  de  France  le 
21  mars  1621  par  la  démission  de  Joachim  de  BellengreviUe,  dont  il 
se  démit  lui-même  en  1642  en  faveur  de  Georges  de  Monchy  d'Hoc- 
quincourt.  »  (La  Chesnaye-Dubois,  Dictionnaire  de  la  noblesse, 
Paris,  in-4%  t.  XI,  p.  711,  1776.)  L'auteur  oublie  le  successeur  de 
Mjicn3  et  confond  Georges  de  Monchy  avec  Charles  de  Monchy, 
son  fils. 
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20.  SÉBASTIEN  Hardy,  seigneur  puis  marquis  de  la 
Trousse,  en  1015,  était  le  fils  de  Nicolas  Hardy, 
prévôt  de  l'hôtel  en  1558.  Lui-même  était  capitaine 
des  gardes  de  la  porte  de  1005  à  1022.  Il  est  absolu- 
ment impossible  et  invraisemblable  qu'il  ait  occupé 
cette  dernière  charge  sous  les  rois  Henri  II,  Fran- 
çois II,  Charles  IX,  Henri  III,  Henri  IV  et  Louis  XIII, 
ainsi  que  le  prétend  YArmorialde  France  ded'Hozier. 
11  était  de  plus  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre 
du  roi  (1007),  commissaire  des  guerres.  Il  demeurait 
à  Paris,  rue  Vieille-du-Temple,  paroisse  Saint-Paul  ; 
de  1023  à  1029,  il  fut  prévôt  de  l'hôtel  et  grand-pré- 
vôt de  France  (115).  Il  prenait  ces  qualités  dans  son 
testament,  daté  du  24  août  1032  (110).  Après  1029,  il 
fat   arpenteur  et  mesureur-général  de  France. 

27.  Georges  de  Monchy,  seigneur  d'Hocquincourt, 
gouverneur  de  Monthulin,  Boulogne  et  Péronne  en 
l()39,  capitaine  de  chevau-légers,  premier  maître 
d'hôtel  de  la  reine,  grand  louvetier  du  Boulonnois, 
tïit  pourvu  de  la  charge  de  prévôt  de  l'hôtel  et 
grand-prévôt  de  France  par   la  démission    du  mar- 


(1Î5)  Arch.  nat.,  pièces  originales  14815,  cote  33547,  n»»  14  et  suiv., 
el  Arch.  nat.,  U.  723. 

(116)  Fait  devant  du  Mas,  notaire  à  Paris  ;  il  ordonne  sa  sépulture 
eu  l'église  des  Gordeliers,  à  côté  de  dame  Suzanne  Olivier,  sa  pre- 
mière femme.  (D'Hozicr  185,  cote  4699.) 
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quis  de  la  Trousse,le  10  janvier  1630.11  fut  lieutenant 
général  en  Lorraine  en  1636.  Le  6  février  1642,  il  se 
démit  de  sa  charge  de  grand-prévôt  en  faveur  de 
son  fils  (117).    . 

28.  Charles  de  Monchy,  marquis  d'Hocquincourt, 
maréchal  de  camp,  gouverneur  de  Péronne,  Roye, 
Montdidier  en  1636,  se  distingua  dans  les  guerres 
contre  l'Espagne,  en  Flandre  et  en  Roussillon;  ne 
resta  que  très  peu  de  temps  grand-prévôt  de  France, 
s'étant  cru  offensé  par  la  reine  Anne  d'Autriche  (118). 
Il  reprit  son  commandement,  fut  élevé  à  la  dignité 
de  maréchal  de  France  le  5  janvier  1651.  Mais  plus 
tard,  il  trahit,  voulut  livrer  Péronne  aux  Espagnols  ; 
en  ayant  été  empêché,  il  fut  tué  à  la  bataille  de  Dun- 
kerque  le  13  juin  1658  (119). 

Après  le  maréchal  d'Hocquincourt,  la  prévôté  de 
rhôtel  resta  dans  la  famille  du  Bouchet.  Nous  don- 


i 


(117)  Devant    Reymond    et  Basin,  notaires  au   Châtelct,  déjà   cité. 

Arch.  nat.,  U.  723. 

(118)  «Charles  de  Monchy    d'Hocquincourt,  homme   vaillant    et  de 

-rand  cœur,  mais  léger,  facile  à  dégoûter  et  vaniteux  à  l'excès,  s'était 
démis  de  cette  charge  (de  grand-prévôt)  parce  que  la  reine  d'Autri- 
che l'avait  appelé  Monsieur  le  Prévost,  en  dérision.  »  (Note  de  L.  de 
Mauger,  curé  d'Abondant,  dans  ses  registres  paroissiaux.  Propriété 
de  l'auteur.)  Abondant  était  la  résidence  du  marquis  de  Sourches  qui 
tenait  l'histoire  de  son  père. 

(119)  Père  Anselme,  Histoire  des  grands-officiers  de    la   couronne 
t.  VII,  p.  553  et  558. 
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nerons,  pour  les  grands-prévôts  qui  vont  suivre, 
des  explications  plus  détaillées,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  pour  Richelieu. 

29.  Jean  du  Bouchet,  premier  grand-prévôt  de 
cette  famille,  était  fils  aîné  d'Honorat  et  de  Catherine 
Hurault,  né,  probablement  à  Sourches,  dans  le 
Maine,  en  1599.  U  fut  «  nourri  enfant  d'honneur  de 
Louis   XIII   »,    vint   à   la  cour   en   1617.  Richelieu 

l'exila  (120). 

A  la  mort  du  cardinal,  Anne  d'Autriche,  qui  pri- 
sait fort  Jean  du  Bouchet,  lui  rendit  les  faveurs  per- 
dues, et  le  17  décembre  1643,  il  fut  pourvu  de  la 
charge  de  prévôt  de  Thôtel  le  roi  et  de  grand-pré- 
vôt de  France,  qu'il  avait  achetée  450.000  livres  au 
maréchal  d'Hocquincourt  (121). 

Le  20  décembre  1643,  le  nouveau  grand-prévôt 
fut  fait  conseiller  d'État  et  privé. 

En  1644,  le  Parlement  l'interdit  de  sa  charge  et  lui 
infligea  une  amende  pour  avoir,  aidé  de  son  frère 
Jacques,  reçu  à  coups  de  bâtons  un  huissier  qui  ve- 


(120.  Reg.  paroissiaux  d'Abondant,  tenus  par  L.  de  Mauger,  curé. 
(Propriété  de  l'auteur.) 

(12nB.  N.  Gab.  des  titres,  d'Hozier,  t.  113,  f»  179.  V.  aussi  le 
ChûleRU  de  Sourches  et  les  seigneurs,  par  le  duc  des  Gars,  auquel 
nous  avons  fréquemment  recouru  pour  tout  ce  qui  concerne  les  du 
Bouchet. 
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liait  accomplii"  chez  lui  les  devoirs  de  son  minis- 
tère (122)  (30  décembre  1644). 

Le  grand-prévôt  ne  relevait  que  du  roi  ;  aussi  ne 
semble-t-il  pas  s'être  ému  de  la  sentence,  ni  avoir 
perdu  sa  faveur,  car  en  1652,  nous  voyons  Jean  du 
Bouchet  obtenir  par  lettres  patentes  l  ûrection  de  sa 
terre  de  Sourches  en  marquisat  (123). 

Enfin  dllozier  nous  apprend  que  le  16  juillet 
1634,  le  nouveau  marquis  de  Souches  reçut  le  brevet 
de  chevalier  de  Tordre  du  Saint-Esprit,  mais  la  con- 
frérie ne  l'admit  officiellement  qu'à  la  promotion 
faite  en  l'église  des  Augustins,  à  Paris,  le  31  décem- 
bre 1661. 

Jean  du  Bouchet  ne  resta  pas  longtemps  en  fonc- 
tions :  le  22  août  1664,  il  donna  sa  démission  en 
faveur  de  son  fils  Louis-François.  En  1777,  il  mourait 
au  chîUeau  d'Abondant  (124)    et  était   enterré    dans 

l'église  de  ce  lieu. 

Ses  contemporains  voyaient  en  lui,  paraît-il,  «  l'un 
des  hommes  de  France  les  mieux  faits  et  l'un  des  plus 
fins  courtisans  de  son  temps  »  (125). 


(122)  B.  N.  Pièces  originales,  t.  i37,  du  Bouchet  9835, cote  50. 

(123)  Chartrier  de  Sourches.  L'autour  possède  un  tableau  représen- 
tant cette  cérémonie. 

(124)  Abondant  (K.-et-L.),  commune  de  l'arrondissement  de  Dreux. 

(125)  Reg.  paroissiaux  de  L.  de  Mauger. 
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30.  Louis-François  du  Bouchet,  deuxième  grand- 
prévôt,  naquit  en  1639,  à  Paris  (126)  ;  le  23  août  1664, 
il  fut  pourvu  de  la  charge  de  grand-prévôt,  par  dé- 
mission de  son  père  en  sa  faveur,  avec  un  brevet  de 
retenue  de  450.000  livres  (127).  Il  prêta  serment  en- 
tre  les  mains  du  roi  pour  l'exercice  de  cette  charge 
le    12   décembre  1665   et    devint    conseiller   d'Etat 

d'épée  (128). 

Il  a  écrit  des  mémoires  précieux  sur  une  grande 
partie  du  règne  de  Louis  XIV  (1682-1712).  Pour  ce  qui 
regarde  le  service  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  à  cette 
époque,  le  marquis  de  Sourches  affecta  le  plus  sou- 
vent de  se  faire  suppléer  par  ses  lieutenants,  et 
exerça  rarement  ses  fonctions  par  lui-même. 

Il  ne  faut  cependant  pas  adopter  cette  théorie  d  une 
manière  absolue.  Ainsi  en  1699,  le  marquis  de  Sour- 
ches s'occupa  personnellement  de  faire  rechercher 
une  partie  des  plus  beaux  harnais  volés  une  nuit  dans 
la  grande  écurie  du  roi  ;  les  voleurs  furent  retrou- 
vés (129).  Par  contre,  nous  le  verrons  dans  une 
émeute  prétexter  un  malaise  soudain  afin  de  laisser 


(126)  Lettre  originale.  Chartrier  de  Sourches. 
(127)D'Hozier,  t.  118,  f°  182.  Mercure  de  France,  17 '.6. 

(128)  De  Gosnac.  Préface  des  Mémoires  du  Marquis  de  Sourches, 

(129)  V.  Mémoires  du  Marquis  de  Sourches.  1699,  val  de  66  housses 
de  cheval,d'une  valeur  de  40.000  écus,  t.  VI,  p.  161.  L'officier  envoyé 
par  le  grand-prévôt  trouve  un  des  voleurs  le  6  juin. 
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à  ses  officiers  de  robe  courte  des  tâches  qu'il  jugeait 
peut-être  indignes  de  lui  et  qui  lui  avaient  sans 
doute  attiré  souvent  des  ennuis,  à  en  juger  par  le  peu 
de  sympathie  que  certains  courtisans  avaient  pour 
lui  (130). 


(  130)  Saint-Simon  fait  à  deux  reprises  diiTérentes  un  récit  qui  ten- 
drait à  prouver  que  le  grand-prévôt  et  sa  famille  avaient  des  enne- 
mis à  la  cour  :  il  prétend  «  qu'ils  n'étaient  mêlés  avec  personne  »  et 
raconte  l'histoire  suivante  :  «  Heudicourt  (le  marquis  d'Heudicourt, 
célèbre  par  ses  méchancetés  et  ses  chansons)  s'avisa  de  faire  une 
chanson  sur  eux,  si  naturelle  et  si  ridiculement  plaisante  qu'on  en  riait 
aux  larmes.  Le  maréchal  de  Boufllcrs,  en  quartier  de  capitaine  des 
gardes,  étant  derrière  le  l'oi  à  la  messe,  où  le  silence  et  la  décence 
étaient  extrêmes,  vit  parler  et  rire  autour  de  lui  ;  il  voulut  en  impo- 
ser. Quelqu'un  lui  dit  la  chanson  à  l'oreille.  A  l'instant,  voilà  cet 
homme  si  sage,  si  grave,  si  sérieux, si  courtisan,  qui  s'étouffe  de  rire 
et  qui,  à  force  de  se  vouloir  retenir,  éclate.  Le  roi  se  tourne  une  fois, 
puis  une  seconde,  le  tout  pour  néant,  les  rires  continuèrent  aux  larmes. 
Le  roi,  dans  la  plus  grande  surprise  de  voir  le  maréchal  de  Boufflers 
en  cet  état  et  derrière  lui  à  la  messe,  lui  demanda  en  sortant  de  la 
chapelle  et  assez  sévèrement  à  qui  il  en  avait  eu.  Le  maréchal  de  rire 
de  nouveau,  lui  répondit  comme  il  put  que  cela  ne  pouvait  lui  être 
conté  que  dans  son  cabinet.  Dès  qu'il  fut  entré,  le  roi  reprit  la  ques- 
tion, le  maréchal  le  salislit  par  la  chanson  et  voilà  le  roi  aux  éclats, 
à  l'entendre  de  sa  chambre.  Il  fut  plusieurs  jours  sans  pouvoir  regar- 
der aucun  diî  ces  Montsoreauxsans  éclater,  toute  la  cour  lit  de  même  ; 
ils  furent   réduits  à  disparaître  pour  quelque  temps.  » 

Autre  part,  Saint-Simcm  parle  des  Monsureaiix  <k  farcis  »  d'autres 
chansons  du  marquis  d'Heudicourt.  Ou  voit  que  le  grand-prévôt  ne 
lui  était  pas  sympathique,  malgré  le  qualificatif  «  d'honnêtes  gens 
d'ailleurs  »  donné  au  marquis  de  Sourches  et  à  sa  famille.  T.  VI, 
p.  246  et  249,  1709. 
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Le  marquis  de  Sourches  eut  en  même  temps  une 
carrière  militaire  des  plus  honorables.  Colonel  d  un 
régiment  d'infanterie  de  son  nom  (12  déc.  1665),  il 
(it  la  campagne  de  Hollande  sous  le  maréchal  de 
Luxembourg. 

En  1670,  Jean  du  Bouchet  fut  nommé  gouverneur 
du  Maine  et  du  Perche,  les  documents  du  temps 
nous  le  montrent  comme  un  ferme  et  prudent  admi- 
nistrateur. 

En  1714,1e  marquis  de  Sourches  qui  «  s'apercevait 
tous  les  jours  qu'il  n'avait  aucun  crédit  auprès  du 
Père  Le  Tellier  »  (131),  se  démit  de  la  charge  de 
grand-prévôt  en  faveur  de  son  fils  aîné,  Louis  P'  du 
Bouchet,  comte  de  Montsoreau.  Saint-Simon  rend 
compte  de  cet  événement  dans  ses  Mémoires. 

Enfin  le  4  mars  17 16,  il  mourut  dans  sa  maison  de 
Vaugirard,  six  mois  après  sa  femme,  Marie-Gene- 
viève de  Ghambes  (132),  dont  il  eut  neuf  enfants 
parmi  lesquels  nous  citerons  ;  Louis  du  Bouchet, 
troisième  grand-prévôt,  et  Jean-Louis  du  Bouchet, 
évèque  de  Dol  en  Bretagne  (1669-1748). 


(131)  Lettre  datée  de  Versailles,  25  janv.  1714.  Chartrier  du  ch.  de 
Sourches. 

(132)  Elle  était  fille  de  Bernard  de  Ghambes,  seigneur  de  Montso- 
l'iîau,  descendant  de  la  célèbre  Françoise  de  Maridort.  (V.  A.  Dumas, 
la  Dame  de  Montsoreau.) 
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;il.  Le  comte  de  Montsoreau,  troisième  grand- 
prévôt. 

Louis  I"  du  Bouchet,  fils  aîné  du  marquis  de 
Souidics,  prit, le  titi'c  de  comte  de  Montsoreau.  Il 
était  né  le  ()  juillet  1()(»().  Gomme  son  père,  il  suivit 
avec  beaucoup  de  distinction  la  carrière  des  armes 
tout  en  étant  revêtu  de  la  charge  de  grand-prévôt.  Il 
était  brigadier  d'infanterie  en  1702  (133)  et  lieute- 
nant  général  en  1710,  Il  fut  fait  aussi  chevalier  de 
Saint-Louis  en  1705  et  conseiller  d'État.  A  Tàge  de 
sept  ou  huit  ans,  il  reçut  la  charge  de  son  père  en 
survivance,  et  ses  provisions  eiieetives  sont  du 
14  août  1714,  après  la  démission  de  son  père. 

Nous  avons  vu  plus  haut  à  quelles  conditions 
pécuniaires  le  nouveau  grand-prévôt  dut  faire  face 
lors  de  son  investiture  [134).  Nous  avons  vu  en  même 
temps  comment  un  brevet  de  retenue  de  10.000  écus 
sur  la  charge  de  son  père  fut  donné  au  comte  de 
Montsoreau  lors  de  son  mariage  en  1700  avecIVr^"  du 

Hamel. 
On  trouve  dans  la  correspondance   du  comte   de 

Montsoreau  (135)  d'intéressants  détails  sur  la  cour  et 

sur  bien  des  événements  de  son  temps,  tels  que  ceux 


(133)  Lettres.  Char  trier  de  Sourches, 

(134)  V.  à  Émoluments,  lettre  à  des  Plats. 

(135)  Charlrier  de  Sourches. 
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qui  accompagnèrent  la  chute  du  système  de  Law  ; 
en  revanche,  il  y  a  peu  de  choses  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe.  Nous  trouvons,  parmi  ces  lettres,  le 
détail  des  instructions  données  le  25  octobre  1722 
lors  du  sacre  de  Louis  XV  à  Reims,  et  de  la  cérémo- 
nie de  la  touche  des  éc rouelles.  On  aura  lieu  d'y 
revenir  en  étudiant  le  service  des  gardes  de  la  pré- 
vôté. Le  comte  de  Montsoreau  paraît  s'être,  autant 
que  son  père,  reposé  sur  ses  lieutenants  de  l'exercice 
de  sa  charge  (130).  Il  mourut  à  Versailles  le  5  mai 
174().  âgé  de  quatre-vingt  ans,  laissant  quatre  enfants 
dont  Louis  II  du  Bouchet,  quatrième  grand-prévôt 
de  la  famille. 


32.  Louis  II  DU  Bouchet,  marquis  de  Sourches,  qua- 
trième  grand  prévôt,  naquit  le24  novembre  1711.  Dès 
l'Age  de  huit  ans,  en  1719,  il  fut  pourvu  de  la  charge 
de  grand-prévôt  par  démission  de  son  père  (137).  Pas 


(136)  Louis  du  Bouchet  faillit  cependant  perdre  la  vie  dans  l'exercice 
do  ses  fonctions  d'une  façon  bien  étranj^e  :  le  11  septembre  1727,  le 
loi  était  à  Fontainebleau  et  s'amusait  à  tirer  de  l'arc  sur  un  chamois 
empaillé  placé  au  bout  de  la  galerie  des  Cerfs.  Étant  venu  à  la  porte 
qui  donnait  sur  le  jardin  de  Diane,  Louis  XV  aperçut  le  comte  de 
Montsoreau  et  dit  :  «  Je  m'en  vais  bien  faire  peur  au  jçrand-prévôt.  » 
La  flèche  du  roi  atteignit  le  comte  au  bas-ventre  et  le  blessa  assez 
gravement.  (Lettres  diverses.)  On  mit  l'accident  sur  le  compte  de 
l'entourage  du  monarque  qui  fut  «  bien  fâché  d'avoir  été  si  adroit  », 
dit  Mathieu  Marais.  (Journal,  t.  III,  p.  243.) 

(137)  Mercure  de  France,  1746,  t.  III. 
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plus  que  ses  deux  prédécesseurs,  cela  ne  fut  pour 
Louis  du  Boucliet  un  obstacle  à  suivre  la  carrière 
des  armes.  Une  lettre  de  lui  nous  apprendra  que  le 
roi  juj^eait  bon  parfois  de  rappeler  à  la  cour  son 
ji:rand-prcvôt  parti  pour  la  guerre  depuis  long- 
temps (138)  afin  qu'il  exerçât  sa  charge. 

Ce  fut  le  marquis  de  Sourches  qui  eut  à  faire  ins- 
truire le  procès  de  Damiens  avant  que  la  procédure 
n'en  eût  été  transférée  au  Parlement.  Mentionnons 
simplement  icicet  événement  tragique  sur  lequel  nous 
aurons  à  nous  étendre  d'autre  part.  Damiens  fut,  au 
moins  une  fois,  interrogé  par  le  grand-prévôt  en 
personne  (139).  Mais  les  propos  que  nous  rapporte 
Barbier  semblent  prouver  que  le  marquis  de  Sour- 
ches visita  le  célèbre  criminel  plus  en  curieux  qu'en 
juge  (140). 

Louis  II  du  Bouchet  mourut  le  9  avril  1788. 
Il  avait  eu  cinq  filles  de  son  premier  mariage  avec 
M^'«   de  Gontaut-Biron  et  plusieurs  enfants   de   son 


(138)4  novembre  1759,  de  Dusseldorf.  «Monseigneur,  le  Roy,  mon 
maître,  ayant  jugtî  à  propos  de  me  rappeler  auprès  de  sa  personne 
pouv  y  faire  le  service  de  ma  charge,  je  quitte  avec  beaucoup  de 
regrets  le  commandement  que  Sa  Majesté  avait  bien  voulu  me  confier.» 
(Le  marquis  de  Sourches  à  l'électeur  Charles-Théodore  ) 

(139)  Journal  de  Barbier,  t.  VI.  p.  434. 

{UOjIbid, 
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second  mariage  (141),  dont  Louis-Frangois,  marquis 
de  Tourzel,  qui  lui  succéda  dans  la  charge  de  grand- 
prévôt. 

•.r.i.  Louis-François  du  Bouchet,  marquis  de  Tour- 
/.:l,  cinquième  ^rand-prévôt,  né  le  7  décembre  1744 
pourvu  en  survivance  de  la  charge  de  grand-prévôt,' 
le  il  décembre  1769.  Il  suivit  comme  son  père  la 
carrière  militaire.  Il  u.ourut  par  accident  en  1786 
la.ssaut  plusieurs  enfantsdeson  mariage  avec  Louise 
de  Croy  d'Havée  (142). 

34.    Charles-Louis -Yvp'Q    ^tt   i^^ 
..and-prévôt.  '    ^'"'"'''    ""^^^ 

Fils  de  Louis-François  du  Bouchet,  pourvu  de  la 
'?«<>  (143).  Il  ne  parait  pas  avoir  exercé  jamais  ses 


(lil)  II  épousa  en    1741    Jeanne    Desmarets  d.   m    u  u   • 
maréchal.  ^esmaiets  de   Maillebois.  fille  du 

Tcple.  '  ^'^^   '"  "P"^'"^-  "^  '^   ^-"'e   royale    au 

--":::;::' a'"'"":  ^"^  "^^^^  -  --- — - 

S-.xhe    ,.      1       .  '"  "'"^'""^^  ''^^^°"-'  ^^  'a  cou.  :  .  Le, 

^^  ,^^     "  2e        '"""•  '""  ''-'  ''  '""'"'-  -«-  -"^'«=-  et  fldMe. 

•  J«"--  "-  -Pu'ation  intacte  et  des  affaires  en  bon  ordre  ■ 

■^^lle  leçon  pour  tant  d'autres  qui  „e„  laissent  ^  ' 

mémoires  rf.  /.  ^     a  ^"*  ''*  mauvaises.  > 

o^res  de  U  d„chesse  de  Tourzel,  inlroduclion.) 

vallombrosa 

5 
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fonctions  d'une  manière  effective  et  mourut  à  Paris 
le  4  avril  1815. 

35.  Yves-Marie  du  Bouchet  de  Sourches,  dernier 
comte  DE  MoNTSOREAU,  né  le  î)  janvier  1740,  mort  en 

1817  (144). 
Il  fut  «  grand-prévôt   du  château  »    de  mai   1810 

jusqu'à  son  décès. 

Il  était  tils  de  Marguerite  Desmarets  de  Maille- 
bois,  et,  par  conséquent,  oncle  du  grand-prévot 
décédé  en  1815.  Il  avait  épousé  Marie  de  Nantouillet. 

Le  comte  de  Montsoreau  fut  donc  le  septième  et 
dernier  membre  de  la  famille  du  Bouchet  qui  fui 
revêtu  de  la  charge  de  grand-prévôt  (145). 


(144)  Nous  n'avons  pu  trouver  la  date  exacte  de  sa  mort. 

(145)  Le  duc  des  Gars  et  l'abbé  Lcdru,  dans  leur  intéressant  ouvraj^e 
sur  Sourc/ie.ç  au  Maine  et  ses  .seù/neur.ç,  ont  terminé  à  tort  la  liste  des 
grands-prévôts  à  celui  décédé  en  181 5.  Il  existe  des  portraits  de  plu- 
sieurs grands-prévôts  de  la  famille  du  Bouchet.  Celui  de  .Ican  du 
Bouchet,  premier  marquis  de  Sourches.  Celui  de  Louis  du  liouchet, 
deuxième  marquis  de  Sourches,  enfant,  par  Rigaud.  Ces  deux  tableaux 
sont  la  propriété  de  M.  le  comte  Lafond.  Enfin  une  grande  toile  de 
Drouais,  conservée  au  château  de  Sourches,  propriété  de  M.  le  duc  des 
Gars,  représente  :  Louis  du  Bouchet,  sa  deuxième  femme  Jeanne  Des- 
marets de  MailK'bois,  et  leurs  deux  fils  :  le  marquis  de  Tourzcl  et  le 
comte  de  Montsoreau  ;  tous  deux  furent  grands-prévôts. 


CHAPITRE    II 


Les  auxiliaires  du  grand-pré 


prevot. 


Lieutenants  généraux  de  robe  longue.  _   Lieute 
nanls  de  robe  courte.  -  Exempts.  -  Gardes   - 

Réorganisation  de  1778.  -  Personnel  Judiciaire 
inférieur. 


Le   graad-prevôt    avait    besoin    de    deux    sortes 
'I  auxiliaires  :  des  juges  «  experts  au  fait  des  lois  . 
comme  on  disait  alors,  et  des  soldats  assez  nombreux 
pour  prêter  main-forte  au  tribunal  et  maintenir  l'or, 
rtre  et  la  sûreté  à  la  cour  du  roi. 

A  l'origine  le  prévôt  de  l'hôtel  rendait  une  justice 
-~e  cm  exigeait  le  concours  de  solides  hom- 

ue  dans  toutes  les  anciennes  juridictions,  on 

"    ri  in T  f- ""'^  '"  ^"^^^  ^«  P-f---  Ce 
origine  des  lieutenants  clercs,  plus  tard  lieute- 
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nants  généraux  et  particuliers  civils,  criminels  et  de 
police,  juges  en  toute  matière,  et,  de  plus,  suppléants 
du  prévôt  de  l'iiôtel.  Près  d'eux,  quelques  gens  de 
justice  :  greftiers,  commis,  procureurs,  sergents. 

D'autre  part,  les  archers  s'organisèrent  avec  le 
temps  en  une  compagnie  de  gardes,  vrais  agents  de 
police  militarisés,  divisés  en  brigades,  et  comman- 
dés par  une  hiérarchie  d'ofticiers  dont  le  premier 
était  le  grand-prévôt,  capitaine  colonel. 

Tel  était  le  personnel  dont  on  va  étudier  l'origine 
et  l'organisation  avant  de  le  voir  à  l'œuvre  dans  ses 
difliciles  fonctions. 

Lieutenants  généraux  de  robe  longue. 

Le  lieutenant  de  robe  longue  semble  avoir  eu  pour 
ancêtres  les  «  deux  notables  personnages,  clercs  et 
expérimentés,  pour  l'exercice  de  la  justice  et  déci- 
sions des  procès  y  convenans  *  dont  il  était  fait 
mention  dans  les  lettres  de  provisions  du  prévôt  de 
l'hôtel,  Turquet  de  la  Tour,  en  1495  (1). 


(1)  Lettres  de  provision  d' Antoine  de  la  Tour,  dit  Turquet.  men- 
tionnées dans  m.»  Arch.  nai.,  U,723.  Clos  prétend  que  les  provision, 
de  Gua  mentionnaient  des  lieutenants.  Cette  assertion  n'a  pu  être 
contrôlée. 
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Il  est  fait   parement   mention  de  lui   pendant   un 
siècle  ;  un  compte  du   prévôt   Genton   en   1555  (2) 
montre  qu'à  cette  date,  il  n  y  avait  toujours  qu'un 
seul  lieutenant  de  robe  longue.  Le  sieur  de  IVIirau- 
mont  (3),  qui  était  lieutenant  général  sous  le  règne 
de  Henri  IV  (on  ne  disait  plus  alors  lieutenant  clerc), 
semble  avoir  été  encore  seul  à  exercer  sa  charge.  Ce 
n'est  qu'en  1643  que   le  grand-prévôt  *  avait   sous 
lui  deux  lieutenants  de  robe  longue,  dont  l'un  s'in- 
titulait lieutenant  général  civil  et  criminel, et  l'autre, 
lieutenant  particulier  civil  et  criminel,  en  la  personne 
desquels  réside  toute  la  fonction  de  la  justice  civile, 
criminelle  et  de  police,  Tun  sert  huit  mois  de  l'année, 
et  Tautre  quatre  mois   seulement  (4).  Ils   servirent 
toute   Tannée  et  leur  tribunal  se  tenait  à  la   fois  à 
Paris  et  à  Versailles.    Un  des   lieutenants   était  à 
demeure  dans  chacune  de  ces  deux  villes  ;  ainsi,  le 
lieutenant  général  Davout,  nommé  à  ces  fonctions  en 
1751,  resta  jusqu'en  1761  à  Paris  (5)  ;  en  1761,  il  per- 
muta  avec  son  collègue  Beisse  de  la  Brosse  (6),  qui 


(2)  Compte    cinquième  de   maître    P.   de  Boudreville,  receveur   et 
payeur  de  la  prévôté  de  rhôteJ,  1555.  {Arch.  nat,  KK.  114.) 

(3)  Auteur  du  livre  intitulé  Le  Prévôt  de  l'hôtel, 

(4)  Le  vrai   style  de   U    prévôté  de    Vhôtel,    par   Lazare  du    Crot 
^aris,  1643.  ' 

15)  Rue  Regratière,  à  Paris  ;  puis,  rue  de  la  Paroisse,  à  Versailles 
.«.  Rue  Neuve-Notre-Dame,  à  Versailles  ;  puis,  rue    d^Anjou-Dau- 
Phmc,  à  Paris.  {Almanach  royal.) 
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tenait  audience  à  la  suite  de  la  cour,  et  vint  le  rem- 
placer  à  Paris.  A  partir  du  1"^  avril  1787,  les  lieute- 
nants généraux  servirent  chacun  alternativement 
pendant  un  an  à  Paris  et  à  Versailles. 

La  charge  de  lieutenant  de  robe  longue  devait 
avoir  été  de  très  bonne  heure  érigée  en  office. 

Le  lieutenant  particulier  disparut  bientôt  ;  il  n'en 
est  plus  question  au  xviii*  siècle. 

Ces  officiers  s'intitulaient  aussi  :  conseiller  du  roi, 
lieutenant  de  robe  longue  de  la  prévôté  de  rhôtel, 
ce  qui,  fait  constater  non  sans  fierté  le  lieutenant 
général  Clos  en  1780,  est  bien  différent  de  lieutenant 

du  prévôt  ! 

Par  un  édit  du  mois  de  novembre  1741),  Louis  XV 
supprima  les  offices  de  lieutenants  généraux  de  robe 
longue  afin  de  rétablir  ces  charges  par  commission  (7), 
ce  qui  faisait  d'eux  des  magistrats  révocables.  L'im- 
portance donnée  à  cette  fonction  avait  fait  désirer 
au  roi  d'avoir  un  officier  entièrement  à  ses  ordres  et 
dont   le   zèle   put  être  stimulé  par  la  crainte  d'une 

disgrâce. 

L'office  de  lieutenant  général  était  dans  le  casuel 
du  grand  prévôt.  Un  édit  de  septembre  1596  enre- 
gistré le  13  mars   1397  enjoignit    au    lieutenant  de 
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robe  longue  de  se  considérer  comme  l'officier  du  roi 
et  non  comme  celui  du  grand-prévôt.  Il  devait  pren- 
dre  ses  provisions  du  roi. 

Les  lieutenants  généraux  étaient  des  magistrats  de 
profession,  nobles  pour  la  plupart.  Quelques-uns  se 
distinguèrent  comme  jurisconsultes  :  parmi  eux  P.  de 
Miraulmont,  auteur  du  Prévôt  de  Vhôtel  (1610)  ; 
Leclerc  du  Brillet,  collaborateur  du  commissaire 
Delamarre  dans  son  Traité  de  la  police  (ce  fut  lui  qui 
interrogea  Damiens  après  son  arrestation); Clos,  qui 
laissa  lui  aussi  une  Histoire  de  la  prévôté  de  Vhôtel 
et  qui  en  fut  le  dernier  lieutenant  général. 

Ils  avaient  enfin  la  noblesse  personnelle  et  le  titre 
d'ét^uyers;  quatre  d'entre  eux  furent  faits  conseillers 
(IKtat,  ce  furent  :  Pierre  de  Beauvais  et  René  d'Epi- 
noy  en  1643  et  1649  ;  sous  Louis  XV,  de  la  Brosse, 
Davout,  et  sous  Louis  XVI,  Clos. 

Les  officiers  et  archers  de  la  prévôté  devaient 
obéissance  au  lieutenant  général,  sauf  pour  tout  ce 
qui  concernait  le  service  intérieur  de  leur  compa- 
;,Miie  (8).  Dans  les  cérémonies,  «  il  marchait  immé- 
diatement après  le  grand-prévôt,  entre  les  deux 
lieutenants  de  robe  courte  s'ils  étaient  présents,  ou 
à  la  droite  de  celui  qui  se  trouvait  là  »  (9). 
A  la  procession  de   l'Assomption,  il  marchait  à 


(7)  État  de  la  dépense  que  le  roi  veut  et  ordonne  iHre  faite  poui^ 
les  officiers  et  archers  de  la  prévôté  de  Ihôtel  pendant  la  présente 
année  ITGl.  (Arc/i.  nat.,  0.  301T\) 


'«I  AnVl  du  24  avril  16IN  cité,  dans  le  Style  de  la  prévôté. 
(»)  Style  de  ta  prévôté,  arrêt  du  11  mars  1613. 
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côté  de  l'officiant,  et  à  la  messe  qui  suivait  ces  pro 
cessions,il  se  plaçait  dans  le  chœur,  sur  un  tabouret, 
en  face  du  roi. 

Il  jouissait  des  privilèges  de  la  commensalilé  ac- 
cordés à  tous  les  officiers  de  la  prévôté;  comme  eux, 
il  avait  droit  de  prendre  dans  les  greniers  royaux 
le  sel  nécessaire  à  sa  subsistance. 

Les  émoluments  étaient  peu  considérables  :  en  17()i 
ils  s'élevaient  à  400  livres  par  an.  Quant  au  casuel, 
il  devait  être  élevé. 

Les  fonctions  des  lieutenants  généraux  de  robe  Ion- 
gue  consistaient  à  tenir  audience  assistés  des  maîtres 
des  requêtes  prescrits  par  les  règlements  (10).  Ils 
exercèrent,  dès  le  début  du  xvn"  siècle,  toutes  les 
fonctions  des  juges  proprement  dites,  à  l'exclusion 
du  grand-prévôt  lui-même  qui  fut  complètement 
dépossédé  de  ce  droit.  Par  arrêt  contradictoire  du 
26  mai  lOî^l,  le  grand  consiûl  fit  défense  au  grand- 
prévôt  de  prendre  connaissance  d'aucune  atfaire  de 
juridiction  contentieuse.  Leur  compétence  s'étendait, 
sans  distinction  de  personnes,  à  tous  les  justiciables 
de  la  prévôté  (11),  sauf  aux  militaires  coupables  de 
quelque  délit,  et  dont  un  des  lieutenants  de  la  compa- 
gnie de  gardes  demeurait  chargé  (12). 


(10)  V.  infra.  Audiences,  au  chap.  Procédure  et  Recours. 

(11)  V.  ch.  suivant. 

(12)  Le  3  août  1785,  deux  bourgeois  de  Versailles  :  Ghuche,  officier 
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Les  lieutenants  généraux  remplissaient  aussi  dans 
leur  ressort  les  fonctions  des  commissaires  de  police 
actuels,  et  les  cahiers  d'interrogatoires  tenus  régu- 
lièrement tous  les  jours  depuis  1720  montrent  de 
quelle  activité  devaient  faire  preuve  les  Ueutenants 
généraux  qui,  en  dehors  de  l'audience  civile  ou  cri- 
minelle, avaient  pour  le  moins  une  dizaine  de  per- 
sonnes à  interroger  journellement  sur  les  sujets  les 
plus  divers  (13).  Parfois  c'étaient  des  crimes  qui 
appelaient  le  magistrat  sur  les  lieux  ;  l'affaire  la  plus 
importante  fut  l'instruction  de  l'attentat  commis  par 
Damiens  contre  Louis  XV  le  13  février  1756  (14)  ; 
le  lieutenant  criminel  Leclerc  du  Brillet  arriva  quel- 
ques minutes  après  Tarrestation  du  régicide,  juste  à 
temps  pour  empêcher  le  garde  des  sceaux  Machault 
de  le  faire  brûler  vif  par  les  gardes  du  roi. 

Le  lieutenant  général  faisait  les  enquêtes  sur  les 
demandes  d'internement  qui  étaient  adressées  par 
les  familles  soit  au  grand-prévôt,  soit  au  ministre 
de  la  maison  du  roi;  il   donnait  son  avis  qui  devait 


pâtissier  du  roi  et  Goulliard,  dit  Labrie.  adressèrent  une  supplique 
au  baron  de  Breteuil,  ministre  de  la  maison  du  roi,  de  faire  enfermer 
«  où  il  lui  plaira  »  leur  neveu  Chariot,  soldat  au  régiment  provincial 
de  Paris.  L'enquête  et  le  rapport  d'internement  à  Bicêtre  furent  faits 
par  Tergat,  lieutenant  «  chargé  de  la  partie  militaire  ».  {Arch.  nat., 
0.  715.) 

(13)  V.  infra  :  Rôle  de  la  Prévôté.  Police  de  Versailles. 

(14)  V.  infra:  Idem. 


—  74  — 

très  probablement  être  suivi  sans  autre  examen.  Il 
y  a  même  des  exemples  montrant  que  le  magistrat 
proiita  parfois  do  cette  circonstance  pour  solliciter 
la  clémence  du  ministre  en  faveur  de  personnes  que 
le  tribunal  môme  de  la  prévôté  avait  traitées  un  peu 
sévèrement  (15). 

Il  fallait  recourir  au  lieutenant  général  pour  élar- 
gir les  prisonniers  dépendant  de  la  prévôté.  Lui 
seul  pouvait  rendre  des  ordonnances  de  ce  genre  (10). 

Le  lieutenant  général  faisait  enfermer  à  Bicètre 
les  aliénés  trouvés  dans  le  ressort  de  la  juridiction 
de  rhôtel. 


(15)  Jean  Saint-Abcl,  marchand  mercier  à  Versailles,  adressa  une 
supplique  à  M{^r  de  Villedeuil,  ministre  de  la  maison  du  roi,  pour 
rinformer  que  son  fils  Jean-Martin  Saint -Abel  a  été  condamné,  pour 
plusieurs  vols,  à  trois  mois  de  détention  dans  le  château  de  Bicétrc, 
où  il  est  depuis  deux  mois,  —  par  M.  Clos,  lieutenant  (jënëral  de  la 
prévôté  de  rhôtel.  Jean  Saint-Abel  «  réclame  les  bontés  de  Monsei- 
«  gneur  à  l'etlet  d'obtenir  un  ordre  du  roi  pour  que  son  iils  soit  pour 
«  toujours  enfermé,  dans  ledit  château  de  Bicétrc,  moyennant 
«  200  livres  de  pension  que  lui  et  sa  famille  s'oblig^ent  de  payer 
«  annuellement  ». 

(]los,  dans  sa  réponse  au  ministre,  du  21  février  1789,  expose  que 
Jean-Martin  Saint-Abel  a  été  condamné  par  lui  pour  un  vol  de  bar- 
des de  femmj  qu'il  a  fait  à  une  femme  du  monde,  —  qu'il  a  ensuite 
été  vendre  à  une  fripière.  «  Quant  aux  larcins  détaillés  dans  le  mémoire 
de  son  père,  ils  ne  sont  pas  assez  j»:raves  pour  mériter  une  détention 
à  Bicètre.  »  Clos  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger  la  détention 
du  prisonnier  au  delà  de  ses  deux  mois  (C  3705). 

il6)  Arrêts  du  Conseil  du    20    août  1631    et  du  17  janvier  1664    rap- 
portés par  Clos. 
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Sur  son  ordre  verbal,  les  lieutenants  de  robe 
courte  et  les  exempts  relâchaient  souvent  les  men- 
diants et  vagabonds  arrêtés  par  leurs  gardes  et  à  qui 
Ton  se  contentait  de  faire  passer  une  nuit  en  prison. 

Le  lieutenant  général  était  devenu  le  suppléant 
judiciaire  complet  du  grand-prévôt.  Il  le  remplaçait 
aussi  dans  ses  autres  fonctions  lorsqu'il  était  ab- 
sent (17),  et  d'une  façon  plus  spéciale  dans  certaines 
circonstances  telles  que  les  voyages  de  la  cour,  où 
il  devait  assister  les  maréchaux  des  logis  tant  pour 
remplacement  des  logements  que  pour  la  recherche 
et  la  taxation  des  vivres  de  toute  nature  (18).  D'ail- 
leurs, dans  ce  cas,  la  justice  et  la  pohce  de  la  ville 
oii  se  trouvait  le  roi  passaient  à  la  prévôté  (19). 
L'exemple  le  plus  célèbre  de  ce  cas  fut  le  sacre  de 
Louis  XVI  à  Reims,  où,  dit  Clos,  «  mon  collègue  et 
moi  avons  exercé  ce  droit  de  police  générale  et  de 
justice  à  Reims,  pendant  le  séjour  que  le  roi  y  a 
fait  pour  la  cérémonie  de  son  sacre,  sans  aucune  dif- 
ficulté ni  réclamation  d'aucun  genre  ». 

C'était  lui  aussi  qui  apposait    les  scellés   dans  les 


(17)  Par  exemple,  pour  la  police  de  la  cour  et  pour  donner  tous 
ordres,  sauf  détails  militaires,  à  la  compagnie. 

(IN)  Dupuy,  489,  fol.  47.  —  V.  à  Rôle  de  la  prévôté  le  récit  que  fait 
Clos,  lieut.  gén.,  des  préparatifs  du  sacre  de  Louis  XVI  à  Reims. 

(lî»)  V.  plus  loin  à  Attributions. 
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cas  où  cette  opération    était  de    la   compétence  du 
o-rand-prévôt  et  quand  ce  dernier  n'agissait  pas  par 

lui-même. 

Enfm,  il  se  trouva  que  les  lieutenants  généraux  de 
la  prévôté  de  l'hôtel,  en  raison  de  leur  situation  et 
des  services  rendus,  se  virent  confier  par  le  roi,  et 
même  par  des  particuliers,  des  missions  de  con- 
fiance qui  ne  rentraient  pas  dans  leurs  attributions 
ordinaires  :  En  1594,  le  procureur  du  collège  des 
jésuites,  Pierre  de  Varny,  s'était  trouvé  dépositaire 
de  bagues  appartenant  au  roi  à  qui  elles  avaient  sans 
doute  été  dérobées  ;  il  les  confia  à  Pierre  Lugoly, 
lieutenant  général  de  la  prévôté  de  Thôtel,  à  qui  il 
fut  enjoint  par  arrêt  du  conseil  en  date  du  28  juin 
1594  de  les  remettre  au  contrôleur  général  des 
finances  (20). 

Le  18  septembre  1600,  le  lieutenant  général  Le 
Roux  fut  adjoint  au  grand-aumônier  président  de 
la  commission  des  grâces  instituée  lors  de  l'entrée 
de  Louis  XIV  à  Paris  (21).  Le  même  Gilbert  Le 
Roux  fut  envoyé  en  1647  à  Dunkerque,  Mardick, 
Calais,  Boulogne  et  Cherbourg,  avec  une  commis- 
sion pour    faire    restituer  des  «  vaisseaux  »  anglais 

(20)  Arcfi.  mit.,  miss,  fr.,  18159,  folio  208  recto,  et  quittance  don- 
née par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  2  mars  1595.  Ici  au  lieu  de  Varny 
il  y  a  Berny,  mss  fr.  10S41,  f»  58  recto  . 

(21)  Archives  de  S.-et-O.  Registre  des  Grâces.  On  trouvera  plus  loin 
les  travaux  de  cette  commission. 
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naufragés  capturés  par  les  habitants  de  la  côte  et 
punir  ceux-ci,  conjointement  avec  les  officiers  de 
l'amirauté  ;  ces  derniers,  ayant  mis  beaucoup  de 
lenteur  à  ces  opérations,  furent  dessaisis  en  faveur 
des  officiers  de  la  prévôté,  par  lettres  patentes  du 
20  novembre  de  la  même  année  (22). 

Le  4  avril  1772,  un  ordre  du  roi  commit  le  sieur 
de  la  Brosse,  lieutenant  général  de  la  prévôté,  pour 
assister  à  Tinventaire  opéré  chez  l'historiographe 
DqcIos,  pour  retirer  de  ses  papiers  «tous les  manus- 
crits, portefeuilles  et  cartons,  relatifs  au  travail  dont 
il  était  chargé  (23)  ». 

Personnel  auxiliaire  du  tribunal. 

Les  juges  de  la  prévôté  de  l'hôtel  avaient  un  cer- 
tain nombre  d'auxiliaires  civils  qui  étaient,  au  milieu 
du  xviir  siècle  : 

Un  greffier  en  chef.  Cet  officier  recevait  aussi  les 
présentations,  c'est-à-dire  les  demandes  d'admission 
dans  la  compagnie.  Il  expédiait  les  jugements  civils 
et  criminels.  Il  avait  auprès  de  lui  un  garde-sceau  et 
était  assisté  de  quatre  commis-greffiers  dont  deux 
servaient  de  secrétaires  aux  lieutenants  robe  courte 
et  étaient  payés  pour  le  travail  fait  par  eux,  soit  pour 


iSfS" 


(22)  Clos,  ibid. 

(23)  Arch.  n&t.,  G*  3705  \ 
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le  roi,  soit  pour  les  particuliers.  Ces  scribes  servaient 
aussi  parfois  à  faire  la  police. 

Un  procureur  du  roi  pouvait  prendre  des  conclu- 
sions en  toutes  matières  civiles  et  criminelles. 

11  y  avait  aussi  six  procureurs  et  deux  notaires. 

Les  arrêts  étaient  signitiés  par  treize  huissiers  et 
sergents.  Une  charge  de  premier  huissier  venait 
d'être  créée  à  cette  époque.  Ces  divers  officiers  ser- 
vaient toute  Tannée.  Ils  prenaient  leurs  provisions 
soit  du  roi  :  lieutenants  généraux  et  greffier  en  chef; 
soit  du  grand-prévôt  :  tous  les  autres  ;  tout  le  per- 
sonnel haut  et  bas  lui  payait  la  finance  des  char- 
ges (!24). 

Il  y  eut  aussi  un  aumônier  de  la  prévôté  de  l'hôtel 

et  un  exécuteur  de  haute  justice. 
Entin  un  trésorier  (25). 


/  -■» .  » 


Force  armée  de  la  prévôté. 


La  force  armée  de  la  prévôté  se  composait  d  une 
compagnie  de  gardes  primitivement  nommés  archers 
et  dont  on  peut  trouver  l'origine  dès  les  premiers 
temps  de  la  royauté  capétienne. 


(24)  Ces   provisions   étaient  scellées  du   Grand-Sceau.  Etat   de   la. 
France  en  1727.  p.  104. 

(25)  Au  cours  des    pièces    mentionnées  on   a   déjà  trouvé  les  nome 
de  plusieurs  trésoriers  de  la  prévôté. 
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Nous  sommes  amené  à  parler  d'un  personnage 
dont  les  fonctions  ont  suscité  bien  des  controver- 
ses :  le  roi  des  ribauds. 


Le  roi  des  ribauds. 

Bien  avant  l'apparition    du  prévôt  de  l'hôtel,  il    y 
avait  à  la  cour  un   officier  de  police  nommé  le    roi 
des  ribauds.  C'est  dans  cet  agent  subalterne  qu'on  a 
longtemps   voulu  chercher    l'origine    du    prévôt  de 
l'hôtel,   ce   qui    est    absolument    impossible,    étant 
donnés,  d'une  part,  les  témoignages,  et  d'autre  part,  les 
fonctions  remplies  par  cet  officier  (2()).  On  a  discuté 
sur  ce  titre,  les  uns  voulant  voir  dans  le  mot  roi  le 
synonyme  de  juge,  ribauds  signifiant  malfaiteurs  ou 
truands  (27)  ;  d'autres,  au  contraire,  ont  soutenu  que 
ce  mot  voulait  dire  sergents  et  que  leur  roi  les  com- 
mandait pour  la  pohee  de  la  cour  assisté  d'un  pré- 
vôt et  d'un  lieutenant  (28).  Cet   officier  était  sous  la 
<lépendance  des  tribunaux  de  la  cour  ;  de  celui  des 
maîtres  des  requêtes  et  de  celui  du  souverain  maître 
d'hôtel  :  un  jugement  de  1330  rendu  par  les  maîtres 


{2fi)  Aux  XVII»  ctxviii»  s  ,  cette  théorie  était  devenue  pour  des  juris- 
consultes ayant  eu  personnellement  à  se  plaindre  de  la  grande -pré- 
vcté  im  moyen  d'être  désagréables  aux  officiers  de  cette  juridiction. 

<2T)  Du  Tillet.  Recnell  des  rois  de  France,  leurs  couronnes  el  mai- 
son, p.  435. 

(28)  Du  Tillet,  o/î.  cit.,  p.  436,  citant  un  arrêt  de  1270. 
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des  requêtes  requiert  le  roi  des  ribauds  pour  Texé- 
cution  (2U)  ;  les   maîtres  d'hôtel  avaient  juridiction 

sur  les  archers  (30). 

Le  prévôt  des  maréchaux  pouvait  aussi  requérir 
main  forte  du  roi  des  ribauds  ;  ce  prévôt  avait  «  le 
jugement  de  tous  cas  advenus  en  l'ost  ou  chevauchée 
du  roi,  et  le  roi  des  ribauds  en  a  l'exécution  »  (31). 

Ses  fonctions  de  police  dans  le  palais  consistaient 
à  faire  les  rondes  la  nuit,  à  «  chasser  les  mauvais 
garçons  de  la  cour,  empêcher  les  querelles  au  sujet 
des  filles  de  joie  (32)  »,  interdire  à  ces  dernières  le 
port  d'ajustements  trop  riches  ou  trop  voyants,  en 
tenir  registre  et  surveiller  celles  qui  étaient  officiel- 
lement attachées  à  la  cour,  ce  qui  ne  scandalisait 
guère  nos  aïeux  et  semblait  être  pour  le  roi  des  ri- 
bauds une  source  de  singulières  et  peu  édifiantes 
prérogatives  (33).  Il  avait  connaissance  à  cause  de 
son  office,  dit   Boutillier  (34),  de  tous  jeux  de  dés, 


(29)  Ducange,  t.V.  p.  143S. 

(30)  Ibid. 

(31)  Boutillier,  5'ommc  rura/e,  p.  1540. 

{yi)  Carondas,  Commentaire  sur  le  Code  f^enr/,  Uv.  XVIII,  titre 
XXXIII,  cité  dans  Clos. 

(33)  «  Les  filles  de  joie  suivant  la  Cour  sont  sous  sa  charge  et  tout 
le  mois  de  mai  sont  sujettes  aller  faire  sa  chambre.  »  (Du  Tillet  ) 

(34)  «Je  voudroisbien  sçavoir  qu'estoit-il  plus  louable  auroy,  ou  de 
recevoir  une  si  honneste  troupe  de  dames  etdamoyselles  en  sa  court, 
ou  bien  d'en  suivre  les  erres  des  anciens  roys  du  temps  passé  qui 
admettoient  tant  de  putains  ordinairement  à  leurs  suittes,  desquelles 
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brelans  et  autres  qui  se  font  en  Tost  et  chevauchée 
du  roi.  Item  sur  tous  les  logis  des  femmes  de  mau- 
vaise vie.  Item  à  l'exécution  des  crimes.  » 

Il  y  a  bien  loin  des  fonctions  de  cet  auxiliaire  du 
tribunal  des  maîtres  d'hôtel  au  prévôt  de  l'hôtel 
(jui  l'enrôla  sans  doute  un  jour  avec  ses  ribauds  et 
les  transforma  tous  en  archers  de  la  prévôté  (35). 


Il-  loy  des  Ribaux  qui  despuis  a  esté  converty  en  prévost  de  Thostcl, 
selon  qu'on  dit,  avoit  charge  et  soin  de  leur    faire  déportier    cartier 
et  logis,  et  là   commander    de  leur  faire   justice,    si    on  leur    faisoit 
t.ul  ?  (Brantôme,  Grands  Cnpitaines  françois,  du  grand  roy  François, 
édition  Lalanne,  t.  III,  p.  128.) 
(35)  (Le  roy  des  Ribauds  et  le  prévost  de  rhôtel.  ) 
Kstant  un  jour    allé    voir    Jean   le  Feron  homme    fort  curieux    des 
antiquités  de  France,  il  me  bailla  un  vieil   édit  contenant    l'office  du 
luy  (K's  Ribauds,  duquel  j  ai  fait  extrait  en  plusieurs  points  afin  qu'on 
vulc  la  dillérence  qu'il  y  avait  entre  lui  et  le  prévost  de  l'hôtel.  Ledit 
n.i  des  Ribauds  avait  la  garde  de  la  chambre,  salle  et  maison  du  roy; 
ap.ès  le  coucher  duquel   seigneur  ledit  roi  des  Ribauds   cherchait  et 
visitait  par  la  maison,  avec  une  torche  allumée  en  sa  main,  de   peur 
(lu'aucun    n'y  fût   caché...  Ledit   roi  des    Ribauds    était   le  premier 
sergent  des  maîtres  d'hôtel  et  avait   avec  lui  deux  autres   sergents  et 
Mil  prévost  qui  avait  la  garde    des  prisonniers.   Il  revisitait  aussi  les 
mesures  de    vin  et    les    marquait    d'une    fieur    de  lys,  et    si    aucun 
^•ût  été  trouvé    vendant  à  fausse  mesure,  eût  été  condamné  à  60  sols 
'l'amende.  Il  oyait  les  comptes  de  la  dépense  du  roy  av.c  les  maîtres 
d'hôtels  et  logeait  les  putains  qui  suivaient  la  cour. 

{I«^et2e  livre  des  Dignitez,  magistrats  et   offices    du  royaume  de 
France,  Paris,  chez  G.  le  Noir,  rue  Saint-Jacques,  1554.  par  Vincent 
^^'  la  Loupe,  lieutenant  criminel  à  Ghantreuil.  Bibliothèque  du  Châ- 
teau  du  Nozet  (Nièvre).  Propriété  de  M.  le  comte  Lafond.) 
On  trouvera  dans  Miraumont  la  liste  des  rois  des  Ribauds  de  1271  à 

VALLOMBROSA  ^ 
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Compagnie  des  gardes. 

Les  agents  militaires  de  la  prévôté  de  l'hôtel  for- 
maient, a-t-on  dit,  une  compagnie  qui  se  développa 
peu  à  peu  jusqu'à  ce  que,  vu  les  circonstances,  il  fal- 
lût, en  1778,  la  réorganiser  complètement  en  trans- 
formant les  anciens  cléments.  Il  sera  donc  néces- 
saire d'étudier  séparément  lesofticiers  et  les  simples 
soldats  de  cette  troupe,  avant  et  après  la  réorgani- 
sation en  question. 

Officiers,  Lieutenants  de  robe  courte, 

A  côté  du  lieutenant-clerc  ou  de  robe  longue,  sup- 
pléant judiciaire  du  prévôt  de  l'hôtel,  apparut  bien- 
tôt un  autre  lieutenant  chargé  de  commander  direc- 
tement les  archers,  dès  que  le  nombre  de  ceux-ci  exi- 
gea à  leur  tète  la  présence  d'un  chef.  Il  est  peut-être 
permis  de  penser  que  le  premier  «  lieutenant-lay  » 
fut  l'ancien  roi  des  ribauds  qui  continuait  ainsi  ses 
fonctions  d'autrefois.  Quoi  qu'il  en  soit,  François  P 
accorda  en  1519  une  augmentation  de  gages  au  lieu- 
tenant Antoine  Fromont,  alors  seul  dans  son  of 
tice  (36). 


1422.  Parmi  eux  se  ti'ouve  un   nommé  Pellcret    que  certains  autours 
ont  pris  pour  le  premier  prévôt  de  Thôtcl. 

(36)  Lettres    daté.^s  du  13  fév.  1519(1520),   de  Saint-Jean-dAugély. 
{Arch.  nat.,  KK.  97,  fo  9  recto.) 
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Dès  le  milieu  du  xvr  siècle,  le  nombre  des  ar- 
chers ayant  augmenté,  un  second  lieutenant-lay  fut 
nommé  (87).  Deux  autres  suivirent  bientôt,  car  on 
en  trouve  quatre  en  1584  (38).  Ils  servaient  par 
quartiers.  Un  cinquième  fut  institué  par  un  édit  de 
\m\  pour  servir  auprès  du  chancelier.  Enfin  en 
mi,  quatre  nouveaux  lieutenants  «  dérobe  courte  > 
furent  institués  par  arrêt  du  Conseil,  afin  de  servir 
par  quartiers,  deux  à  la  fois  (39). 

Les  fonctions  de  ces  lieutenants  étaient  .  d'être  à 
la  suite  de  la  cour,  pour  avoir  l'œil  et  informer  des 
pilleries,  oppressions  et  tous  autres  crimes  et  délits 
se  saisir  des  délinquants  et   les  amener  aux   lieute- 
nants de  robe  longue  (40)  :». 

En  l'absence  du  grand-prévôl,  ils  prenaient  les 
ordres  directement  du  roi  ;  dans  ce  cas.  celui  qui 
etau  de  quartier  se  présentait  une  fois  ou  deux  pour 
savoir  s'il  n'y  avait  pas  d'ordres  spéciaux,  et  il 
'levait  venir  de  suite  lui-même  annoncer  au  roi  tout 
c'véïiement  survenu  à  la  cour,  toujours  en  l'absence 
'';^^;;^»d-iH^^    Au  début  du  xvi„.  sicde,    on 

^■^Pa.veu..  des  gages    do  la  p.év.té  de  rh.HC,  1555.  iArch.  nal.,  KK. 
^|3.,  O^pte  de  Loys  Guerry, pa,eu..  de  ,a  prévôté,  ^.U,Arch.n.t., 

m  Arch.  ml..  Impr.  Q.  3706,  dossiers. 
'^1^  Slyte  de  la  prévolé. 
'^l)£Xi<dc<a  France  en  l'n. 
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ne  trouve  plus  que  quatre  lieutenants,  servant  cha- 
cun   un    quartier  (42).  Ils    pouvaient  se    remplacer 
entre  eux  pendant  leur  quartier  avec  Tagrément  du 

i^rand-prévôt  (43). 

Les  lieutenants  recevaient  chacun  «  400  livres  de 
^ages  sur  les  trésoriers  de  la  prévôté,  et  GOO  livres  de 
récompense  du  trésor  royal  pour  leur  table  (44)  ». 
lis  jouissaient  des  mêmes  privilèges  et  exemptions 
(luc  les  autres  officiers  de  la  prévôté.  Ils  avaient  dans 
leurs  provisions  le  titre  de  capitaine-lieutenant  (45). 

Jusqu'en  1640,  les  officiers  de  la  prévôté  prêtaient 
serment  devant  le  grand  Conseil,  car,  à  Tinstar  des 


*! 


I  il»)  Janvier.  M.  Guillaume  des  Moulins,  écuyer,  sieur  d'Ors. 

Avril.  M.  Lambert  Desneux,  écuyer. 

Juillet.  M.  Etienne  Nérot,  écuyer. 

Octobre.  M.  Jean  le  Moine  de  Nochère,  écuyer. 

(43)  Versailles,  1"  janvier  1775. 

Suivant  le  pouvoir  à  lui  donné  par  le  Roi,  Louis  de  Bouchet,  mar- 
quis de  Sourches,  comte  de  Montsorcau,  seigneur  de  la  Coutancièrc, 
Vozellc,  la  Roche  quoisnon  et  autres  lieux,  chevalier  des  ordres  du 
Roy,  lieutenant  général  de  ses  armées,  gouvcrm-ur  des  ville  et  chà 
tellenie  de  Berg-Saint-Vinox,  conseiller  d'Estat,  prévôt  de  l'hostel  de 
Sa  Majesté  et  grand-prévôt  de  France,  nomme  le  sieur  Langandrc. 
écuyer,  capitaine  lieutenant  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du 
Roy,  pour  servir,  au  heu  et  place  du  sieur  Éloy-Théodore  Hébert, 
pondant  le  quartier  de  janvier  1775.(Original  scellé  en  cire  rouge  aux 
armes  dudit  marquis  de  Sourches.   Arch.  nat.  G  *  3701.) 

(44)  Éiat  de  la  France  en  1727. 
(45)  On  verra  plus  loin  que  les  exemDts  portaient  aussi  le  titre  de 

capitaines. 
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officiers  de  maréchaussée,  ils  avaient  le  droit  d*in- 
terroger  les  délinquants,  et  même  d'entendre  des 
témoins,  à  charge  de  référer  ensuite  de  ces  diverses 
opérations  aux  lieutenants  généraux  (46),  qui  fai- 
saient parfois  de  vives  récriminations  sur  les  empié- 
tements commis  par  ces  auxiliaires  trop  zélés  ou  trop 
ambitieux  (47). 


(46)  Rouen,  26  août  1603. 

Arrêt  du  Conseil  d'État,  renvoyant  au  sieur  lialthazar,  lieutenant  de 
robe-courte  en  la  prévôté  de  l'hôtel,  le  procès  des  habitants  de   Dan- 
uemarie-en-Mantois,  accusés    d'avoir  commis  des  actes  de    rébellion 
lors  du  passage  des   hommes  d'armes    de  la  compagnie   du  Dauphin. 
I.4rc7i.  nul.,  E  5  b.,  fol.  179  recto.) 

(47|Maistre  Adrian  de  la  Morlière  lieutenant   de  robbc-courto  en  la 
preuosté  (le    l'hostcl  présenta    Rcqueste  au  grand  Conseil,  à  ce  qu'il 
fust  ordonné  qu'il  assisteroit  au  rapport  qui  seroit  faict   par  maistre 
Pierre  de  Miraulmont  lieutenant  général  en  ladite  preuosté  de  l'hostcl, 
du  procez  criminel,  par   ledit    de  la  Molière    faict  et  instruict  en    la 
ville  deFismes,  pour  raison  de  l'assassinat  commis  es  prisons  dudit 
Fismcs  en  la  personne  d'André  Brochard  exempt  des  gardes  du  corps 
'lu  Roy,  soubs  la  charge  du  sieur  de  Vitry,et  autres  procez  criminels 
qu'il  instruiroit  cy-après,  et  que  les  jugemens  qui  y  interuiendroient 
au  rapport  dudit  de  Miraulmont  seroient  mis  soubs  le  nom    dudit  de 
la  Morlière.  et  outre  que  lesdits  jugemens  luy  seroient  mis  es  mains 
pour  estre  par  luy  exécutez.  Sur    laquelle    Requeste  ledit  de  Miraul- 
monf  ayant  esté  ouy  à  l'audiance  dudit  G.  G.  Arrest  y  seroit  interuenu 
le  12  Febvrier  1607.  par  lequel  sur  ladite    requeste  les  parties  furent 
mises  hors  de  cour  et  de    procez.  Autre    arrest  du  grand  Conseil  du 
23  décembre  1610.  par  lequel  sans  avoir  esgard  aux  requestes  présen- 
tées par   ledit    de   la    Morlière   audit  grand   Conseil    pour  le  mesme 
^^H,    il   fut    ordonné  que   les  informations   et    procédures  par    lui 
taictcs  es  procez  criminels  seroient  mises  par  devers  ledit  de  Miraul- 


iftÉ 
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Le  içraiid  prévôt  obtint   le  droit  de  délivrer  seul 
les  provisions.  Depuis  larrèt  du  14   avril  1040  qui 
inaugurait  eet  état  de  ehoses,  les  officiers  de    robe 
courle  perdirt^nt  la  plupart  de  leurs  fonctions  judi- 
ciaires  ;  il  leur  restait  cependant  beaucoup  des  fonc- 
tions des  officiers   de  -endarmerie  actuels  ;  de  plus 
c'était,  avons-nous  dit,  un  de  ces  officiers  qui  s'occu- 
pait  des  délinquants  militaires.  Enfin,  les  lieutenants 
de  la  prévôté  furent  cbargés  plusieurs  fois  de  faire 
escorte  aux  princesses  qui  sortaient  de  France  pour 
épouser  des  princes  étrangers,  ou  d'aller  à  la  fron- 
tière chercher  celles  qui  venaient  pour  être  reines 
ou  dauphines  (48). 

Lieutenant  général  de  robe  courte. 

Pour  remédier  aux  absences  et  aux  empôchements 
du  grand-prévôt,  il  fallut  créer  un  officier  supérieur 
qui  fût  constamment  à  la  tète  de  la  compagnie,  et 
donnât  une  unité  au  commandement  que  la  présence 
de  chaque  lieutenant  pendant  un  quartier  seulement 
devait  rendre  singulièrement  flottante  et  instable. 
Ce  fut  sous  Louis  XIV,  en  lOol,  qu'il  fut  étabU  un 
lieutenant  général  ordinaire  de  robe  courte  ;  il  avait 
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la  qualité  de  conseiller  du  roi  et  devait  servir  en 
l'absence,  maladie  ou  empêchement  du  grand-prévôt, 
et  aider  celui-ci  à  exécuter  les  ordres  qui  lui  étaient 
donnés.  Le  lieutenant  général  avait  le  droit  de  por- 
ter le  bâton  de  commandement  dans  tous  les  lieux 
où  les  lieutenants  des  capitaines  des  gardes  du  corps 
avaient  le  droit  de  le  porter.  Le  premier  de  ces  offi- 
ciers fut  nommé  par  le  roi,  les  autres  le  furent  par 
le  grand-prévôt  (49). 

b]n  1701,  le  lieutenant  général  de  robe  courte  était 
payé  5.000  livres  pour  ses  gages,  sans  compter  les 
profits  divers  qu'il  pouvait  tirer  de  sa  charge.  Le 
titulaire  était  alors  Le  Febvre  de  Larie  qui,  nommé 
en  1751)  par  le  marquis  de  Sourches  et  confirmé  par 
le  roi,  avait  reçu  un  brevet  de  retenue  de  00.000  li- 
vres (50). 

Le  montant  de  ce  brevet  était  très  variable,  ainsi 
(fii'on  le  verra  plus  loin  lorsqu'il  sera  question  du 
licenciement  de  la  compagnie  par  l'Assemblée  natio- 
nale, en  1789. 

Exempts, 

Au-dessous  des  lieutenants  venaient  les  exempts, 
leurs  auxiliaires.  Ces  officiers    nommés   capitaines 


mont  pour  estre  par   luy  faict  droict  auv  parties    sur   lesdits  proc.z. 
{Style de  la  prévôté.) 
(48)  Dans  Clos. 


(iO)  Brevet  du  roi  portant  création  de  la  charge  de  lieutenant-géné- 
i-'l  ordinaire  de  robe-courte.  (Copie,  Arch.  nat,,  G  •    3700,dossier  5. 
(30)    Arch.  nat.,  0  i  3700  et  3701. 
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exempts  apparaissent  au   xvi-  siècle.  Leur   origine 
est  peu  certaine.  Il  est  probable  que  les  quatre  nou- 
veaux lieutenants  créés  par  arrêt  du  Conseil  de  juin 
1651  (51)  étaient  en  réalité  des  exempts  ;  il  n'est  fait 
d'eux  aucune  autre  mention.  A  Tappui  de  cette  as- 
sertion,  on  remarque  que,  au  xviir  siècle,  les  exempts 
de  la  prévôté  étaient  divisés  en  «  Anciens  »  au  nom- 
bre de  quatre,   servant  chacun  un  quartier,  et  plu- 
sieurs  nouveaux.  Cette  année  1651  avait  été  pour  la 
prévôté  un  temps  de  modifications  et  de  progrès  : 
c'est  de  ce  moment  que  date  le   lieutenant   général 
d'épée.La  nécessité  qui  avait  amené  la  création  de  cet 
officier,  amena  également  l'établissement  d'un  exempt 
ordinaire  qu'on  trouve  exerçant  ses  fonctions  vers 
1660  ;  c'était  à  cette  époque  le  sieur  de  la  Roque. 

Les  exempts  étaient  alors  au  nombre  de  dix,  éle- 
vés à  douze  en  1727.  Ils  restèrent  à  ce  nombre  jus- 
qu'à la  réorganisation  de  1778. 

L'étude  des  attributions  et  du  rôle  de  la  prévôté 
les  montrera  à  l'œuvre,  soit  chargés  de  missions 
spéciales,  soit  arrêtant  des  prisonniers  de  marque, 
soit  encore  faisant  eux-mêmes  la  police  de  Versail- 
les avec  une  énergie  souvent  peu  réfléchie.  Ils  étaient 
bien  loin  des  qualités  de  sang-froid  et  de  tranquille 
fermeté  sans  lesquelles  il  n'est    pas   de  bonne   po- 


(51)  Arch.  naL,  Impr.  0  '  3700, dossier  2. 
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lice  (52).  C'est  en  effet  un  procédé  singulier  que 
celui  de  l'exempt  Blot  frappant  avec  rage  du  plat  de 
son  épée  un  charretier  dont  l'équipage  causait  de 
l'encombrement  dans  une  avenue  de  Versailles.  Le 
même  exempt  ne  craignait  pas,  à  l'occasion,  de  faire 
appel  aux  poings  solides  de  ses  gardes  pour  régler  à 
sa  façon  les  conflits  de  juridiction  suscités  à  chaque 
instant  par  la  prévôté,  et  pour  rendre  l'accès  de  Ver- 
sailles fort  périlleux  aux  huissiers  du  Chàtelet  de 
Paris  (53).  Enfin  les  notes  insérées  par  les  exempts, 
Fleury,  Dionis  et  autres,  dans  les  registres  d'écrou 
conservés  à  Versailles,  montrent  par  leur  écriture 
enfantine  et  leur  invraisemblable  orthographe  que 
ces  braves  officiers  étaient  d'une  instruction  bien 
rudimentaire  et  sans  doute  fort  peu  experts  sur  le 
sujet  des  lois  et  coutumes. 

Ils  étaient  nommés  par  le  grand-prévôt  et  tenaient 
leurs  provisions  du  roi  (54). 


(52)  V.  Attributions.  Police  de  Versailles,  Conflits. 

(53)  Lettre  d'un  avocat  au  Parlement  de  Paris.  V.  plus  loin  l'affaire 
'11  question  exposée  en  détail  au  chapitre  Conflits. 

(5i)  Versailles,  3  février  17dS.  Sur  la  présentation  qui  en  a  été  faite 
pai-  le  marquis  de  Sourches,  prévôt  de  l'hôtel  de  Sa  Majesté  et  {,-rand- 
piévôt  de  France,  lettres  de  provisions  données  par  le  roi  à  Jacques 
Xazaire  de  Clérini  de  la  charge  d'écuyer  capitaine  exempt  des  gardes 
a.'  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi  et  grande  prévôté  de  France,  vacante 
par  le  décès  du  sieur  Glaude-Michel-Arcange  de  Ghamcourt.  (Minute, 
0  '  3701.) 


w 
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Leurs  gages  étaient  de  272  livres  10  sols  par  an  ; 
ils  touchaient  en  plus  150  livres  de  récompense  pour 

chaque  quartier. 

L'exempt  ordinaire  remplaçait  les  absents.  Tous 
avaient  la  qualité  d'écuyer  (55).  Leurs  privilèges 
étaient  les  mêmes  que  ceux  des  lieutenants:  lettres 
de  committimus,  et  commensalité. 

Il  y  avait  encore  un  commissaire,  chargé  de  l'admi- 
nistration et  de  la  comptabilité  de  la  compagnie.  II 
était  choisi  et  nommé  par  le  roi  (5()). 

Exempt  servant  près  le  garde  des  sceaux. 

La  prévôté  détachait  auprès  du  garde  des  sceaux 
un  exempt  et  deux  gardes.  En  mai  1031  l'exempt 
Jean  Picot,  qui  faisait  alors  ce  service,  obtint  moyen- 
nant m\Q  finance  de  1.500  livres,  qu'il  serait  créé  en 
sa  faveur  une  charge  de  «  lieutenant  de  robe  courte 
de  la  prévoté  de  l'hôtel  servant  auprès  le  garde  des 
sceaux  ».  Il  devait  se  faire  recevoir  par  le  Conseil 
avant  de  rienentreprendre  ni  exercer  de  sa  charge(57). 
Il  jouissait  des  droits  et  prérogatives  des  autres  lieu- 
tenants. Ses  appointements  montaient  à  5.500  livres: 
400  livres  de  gages  de  la  prévôté,  1.500  de  la  grande 
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chancellerie,  3.000  du  trésor  royal,  plus  600  livres 
de  récompense  du  même  trésor.  Il  avait  bouche  à  la 
cour,  recevait  «  deux  minots  de  franc  salé  »  (58).  Il 
était  en  outre  logé  chez  le  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  et  avait  place  dans  son  carrosse.  Son  service, 
sur  lequel  il  existe  peu  d'indications,  consistait  en 
missions  de  confiance  ordonnées  par  le  magistrat 
auprès  duquel  il  était  placé.  Ainsi  on  trouve  dans 
les  Mémoires  de  la  Porte,  premier  valet  de  chambre 
de  Louis  XIV,  que,  étant  détenu  à  la  Bastille,  il  en 
fut  extrait  pour  être  interrogé  par  le  chancelier,  par 
un  lieutenant  de  la  prévôté  et  quatre  archers  qui  vin- 
rent le  prendre  dans  un  carrosse  à  8  heures  du  soir. 
L'oflicier  était  ce  même  Picot,  en  faveur  de  qui  la 
charge  de  lieutenant  servant  près  le  garde  des 
sceaux  avait  été  érigée  en  office  (59). 

Ce  lieutenant  était  assisté  par  deux  gardes,  dont  la 
charge  fut  aussi  érigée  en  office  en  104 L  Ils  servaient 
toute  l'année.  Leurs  gages  étaient  270  livres,  10  sols 
de  la  prévôté,  avec  tous  les  privilèges  des  autres 
gardes.  La  chancellerie  leur  donnait,  en  plus,  700  li- 
vres, le  trésor  royal,  300,  et  ils  avaient  droit  chacun 
à  un  mlnot  de  franc  salé.  Enfin,  un  arrêt  du  Conseil 


(55)  Élat  de  lu  Frnnce  en  17 -Jî. 

(56)  Giiyot,  Truite  des  di'oits. 

(57)  Arch.  nat.,  Reg.  U.  940,  p.  425. 


i58)  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  26  septembre  1657,  cité  dans 
YÉLat  de  la  France  en  1787. 

(59)  Voir  dans  les  Mémoires  particuliers  de  M.  de  la  Porte  le  récit 
Ue  cet  enlèvement,  p.  145  à  148.  Genève,  1646,  in-16. 
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d'Etat,  donné  à  Saint-Germain-en-Laye  le  23  no- 
vembre 1673,  leur  permettait  de  jouir  de  la  qualité 
d'écuyer  tant  qu'ils  étaient  pourvus  de  leurs  charges, 
ou  quand  ils  obtenaient  des  lettres  de  vétérans, 
après  vingt-cinq  ans  de  service.  Gomme  leur  lieute- 
nant, ces  deux  gardes  avaient  bouche  à  la  cour,  et 
logement  chez  le  garde  des  sceaux  ou  chancelier,  qui 
recevait  et  nourrissait  leurs  chevaux  dans  ses  écu- 
ries (00).  Leurs  provisions  étaient  données  par  le  roi, 
sur  nomination  du  grand-prévôt. 

Service  des  maisons  royales  de  Paris. 

Un  exempt  (plus  tard  sous-lieutenant),  détaché  à 
Paris  avec  quatre  gardes,  assurait  la  police  des  mai- 
sons rovales  sous  la  direction  du  lieutenant  général 
installé  dans  la  capitale.  En  1787,  c'était  le  sieur 
Sarraillot,  rue  Groix-des-Petits-Ghamps.  La  maré- 
chaussée de  rile-de-France  lui  servait  au  besoin  de 
renfort,  lorsque  ses  hommes  étaient  insuffisants. 

Gardes, 

Les  gardes  de  la  prévôté  se  nommaient  primitive- 
ment archers.  Longtemps  ils  furent  organisés  comme 
ceux    des    compagnies    d'ordonnance.  Pendant  un 


temps,  il  y  eut  même  douze  hommes  d'armes.  Nous 
ignorons  combien  le  roi  des  ribauds  avait  de  sergents 
sous  ses  ordres  ;  mais  dès  la  constitution  de  la  pré- 
vôté, Guyot  de  Louzières  eut  trente  archers  pour  les 
seconder.  D'ailleurs,  à  cette  époque,  Tristan  THermite 
vivait  encore  et  devait  au  besoin  faire  appuyer  cette 
force  par  les  archers  des  maréchaux  de  France,  lors- 
que ce  concours  était  nécessaire. 

L'etfectif  de  trente  archers  varia  peu  jusqu'au  rè- 
gne de  François  P'.  En  1479,  le  prévôt  Durand  Fra- 
del  reçut  six  nouveaux  archers  et  six  sergents. 
Miraumont,  qui  rapporte  les  comptes  du  trésorier 
Symart  (61),  assure  que  les  provisions  de  BuUioud  (62) 
prévoyaient  ce  même  nombre,  et  celles  de  Turquet 
en  1494  lui  donnaient  vingt-quatre  archers  et  douze 
hommes  d'armes  ;  ceux-ci  furent  supprimés  par 
Charles  VII  en  1497  ;  Louis  XII  rétablit  les  trente 
archers  en  1498  (63). 

Les  archers  étaient  primitivement  des  cavaliers, 
suivis  de  trois  chevaux  et  d'un  variât  (64);  beaucoup 
d'entre  eux  étaient  nobles.  Leur  nombre  augmenta 
très  vite  :  François  I",  par  un    édit   de  Valence   du 


(60)  En  1727,  d'après  VÉUt  de  là  France,  les  deux  gardes  se  nom- 
maient Jacques  Laine  et  François  Bossu.  Le  lieutenant  était  Henry 
du  Plat,  seigneur  de  Monticourt,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel. 


(61)  Le  Prévôt  de  Vhôtel,  p.  114. 

(62)  Ihid. 

(63)  Miraulmont. 

(64)  Dictionnaiire  de  VÉtat-major  français  au  xvi«  siècle,  par  b\  Vin- 
tlry,  préface  par  Th.  Gourtaux,  p.  xiij. 


■! 
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^l  jioùt    15:^6,    créa    vingt  nouvelles    charges,    qui 
avaient  été  érigées  récemmenl  en  offices  (05). 

En  1555,  le  prévôt  Claude  (îenton  avait  cinquante 
archers  sous  ses  ordres  (i)()),  et  en  1584,  ils  étaient 
soixante-dix-huit  (07),  servant  achevai  et  à  pied. La 
compagnie,  continuant  à  s'accroître,  comptait,  en  1()84, 
quatre-vingt-(iuatorze  archers  et  huit  officiers,  exempts 
et  lieutenants.  Tous  étaient,  paraît-il,  qualifiés  gardes 
du  corps  du  roi  en  la  prévôté  de  son  hôtel,  d'après 
Clos  qui  dit  avoir  vu,  au  dépôt  du  Louvre,  des  ordres 
du  roi  qualifiant  ainsi  les  archers  du  grand-prévôt. 
Il  y  avait  cent  hommes  vers  1()55,  époque  à  laquelle 
se  produisit  un  incident  remarquable. 

Les  cent  archers  de  la  prévôté  de  Thôtel  adressè- 
rent une  supplique  au  roi  et  à  la  reine  régente,  pour 
protester  contre  la  nouvelle  création  que  voulait 
faire  le  grand-prévôt,  alors  le  marquis  de  Sourches, 
Jean  du  Bouchet,  d'un  certain  nombre  de  charges 
supplémentaires  d'archers.  Les  finances  de  l'Etat 
aussi  bien  que  celles  des  particuliers  étaient  alors 
fort  éprouvées  par  les  récents  événements  de  la 
Fronde.  Une  déclaration  de  1648  avait  promis  que, 
pendant  quatre  ans,  il  ne  serait  pas  fait  appel  à  la 
ressource  facile  de  la  création  de  nouveaux  offices, 
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procédé  qui,  tout  en  remplissant  les  coffres  de  celui 
dont  la  finance  était  la  propriété,  faisait  sensiblement 
haisser  les  recettes  escomptées  par  les  anciens  pos- 
sesseurs de  charges  analogues.  C'est  ce  que  les  cent 
archers  exposaient  : 

«  Il  a  pieu  à  leurs  Majestez  déclarer,  qu'il  ne  sera 
l'ait  aucunes  créations  de  nouveaux  officiers  de  quel- 
(|ue  (jualité  qu'ils  soient  pendant  quatre  aimées,  et 
(jii'outre  (ju'ils  sont  de  la  condition  des  autres  offi- 
ciers du  royauuie,  pour  iouyr  de  cette  loi  générale,  il 
lie  seroitpas  raisonnable,  que  pour  la  considération 
dudit  sieur  grand-preuost,  et  pour  un  interest  bur- 
sal  (jui  le  regarde,  et  ne  tourne  point  au  profit  de 
leurs  Majestez,  cette  mesme  loy  fut  violée  es  per- 
sonnes des  supplians,  et  qu'ils  fussent  priuez  d^un 
bénéfice  commun,  qu'il  a  pieu  à  leurs  Majestez 
aceonler  à  leurs  officiers,  autant  par  le  mouuement 
de  leurs  bontez,  que  par  l'effet  d'un  amour  paternel, 
et  pour  asseurer  les  iustes  appréhensions  que  la  con- 
tinuation de  la  guerre  a  fait  concevoir  ((38).  » 

Ces  pauvres  gens  avaient,  disent-ils  encore,  «payé 
leurs  charges  à  un  prix  excessif...  sur  la  considéra- 
lion  qu'elles  ne  pourraient  être  augmentées  ».  C'était 
leur  seule  ressource,  étant  soldats  de  fortune,  ayant 
perdu  leur  casuel  depuis  la  suppression   des  inten- 


(65)  Arch.  nal.,  PP.  136.  p.  437. 

(66)  Arch.  nat.,  KK.  114. 

(67)  Ihid.,  KK.   142. 


(68)  Placet  sur  les  remontrances  de  cent  archers. 
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dants (69),  et  ils  remarquent  de  plus  que  leurs  gages 
n'ont  pas  été  payés  depuis  quatre  ans,  chose  assez 
frécfiieate,  semble-t-il,  et  dont,  quelque  soixante- 
dix  ans  auparavant,  le  grand-prévôt  Richelieu  se 
plaignait  amèrement,  plusieurs  de  ses  archers  ayant 
dû  vendre  leurs  chevaux. 

Les  plaignants  affirment  que  le  service,  fait  par 
quartiers,  par  vingt-cinq  hommes  à  la  fois,  eût 
continué  à  être  accompli  à  la  satisfaction  de  tous , 
comme  sous  le  règne  de  Louis  XIII  où  pourtant  les 
guerres  civiles  et  étrangères  furent  la  cause  de  voya- 
ges incessants,  si  le  grand-prévôt  avait  autorisé, 
comme  ses  prédécesseurs,  que  les  archers  absents  se 
fissent  remplacer  par  ceux  de  leurs  camarades  qui 
n'étaient  pas  de  service.  Ils  ajoutent  que,  dans  ces 
cas  exceptionnels,  la  compagnie  entière  a  répondu  au 
grand  complet  aux  convocations  qui  lui  ont  été  faites. 

Le  placet  se  terminait  par  cette  constatation  peu 
à  l'honneur  de  Tidée  du  grand-prévôt  : 

«  Mais  outre  la  ruine  desdits  cent  archers  par 
ladite  nouuelle  création,  l'on  voit  clairement  qu'il 
n'y  a  que  le  s'eur  grand-preuost  seul  qui  puisse  trou- 
uerson  compte,  et  que  ladite  création  sera  tout  à  fait 
à  charge  à  leurs  Majestezet  à  l'Estat  pour  deux  rai- 
sons que  ledit  sieur  grand-preuost  ne  peut  combattre: 
la  première,  qu'il  en    coustera    plus  de  50.000  livres 
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d'augmentation  de  gages  annuellement,  ladeuxiesme 
que  les  nouuelles  charges  ne  seront  leuées  que  par 
des  taillables  cocqs  de  paroisse,  pour  iouyr  de 
rexemption  de  sommes  considérables,  lesquelles 
tomberont  sur  le  peuple,  et  en  uonualeurs  sur  les 
deniers  de  Sa  Majesté.  > 

Au  début  du  xvine  siècle,  les  archers  furent  appe- 
les  gardes,  et  leur  nombre  s'était  abaissé  à    quatre- 
vâ^^t-huit  (70),  non  compris  ceux  qui  servaient  près 
le  chancelier  ou  garde  des  sceaux.  Cette  troupe  fai- 
sait  partie  de  la  maison  du  roi;  les  militaires  qui  la 
composaient  avaient  .  servi  avec  distinction  dans  les 
f-'M>es  de  ligne  pondant  un  long   espace  d'années. 
Nul  n'y  était  admis  que  sur  les  preuves  d  une  con- 
duite sage   et  intacte,  de  mœurs  épurées,  qui  ne  se 
sont  jamais  démenties  >  (71).  Us  étaient  payés  272  li- 
vres 10  sols  de  gages,  avec  en  plus  <  quelque  gratifi- 
cation  lorsque  le   roi  louchait    les  malades  >  (72). 
Chaque  intendant   de  province  était  obligé  d'avoir 
auprès  de  lui  un  ou  deux  de  ces  gardes,  qui  rece- 
valent  alors  1.800  livres  de  la  Généralité.  C'est  à  ce 


^V.  ^effectif  de  1680  à  VAppeM.e,  II  y  a  exactement  89  simples 


(69)  V.  plus  loin  leur  service  auprè"    des   Intendants.    Notons  que 
les  Intendants  furent  bientôt  rétablis. 


gardes. 

m)  A  l'Assemblée   nationale,  pétition  des   brigadiers,  sous-bri.a- 
-    et  gardes  de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi    p    2 
•  'appendice  l'état  nominatif  de  h 
en  1789. 

C^^)  État  de  la  France  en  1727. 

VALLOMSROSA 


la  compagnie  lors  de   sa  dissolution 


I 
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service  que  faisaient  allusion  les  eent  archers  dans 
leur  pétition.  Ils  étaient  à  la  disposition  de   l'inten- 
dant pour  les  missions  de  confiance  et  les  arresta- 

tious  politiques  (73). 

Enfin  de  1727  à  1778,  époque  de  la  réors^amsation 
totale  de  la  compagnie,  il  fut  créé  vingt-quatre  gar- 
des par  commission,  en  plus    des    quatre-vingt-huit 

titulaires. 

De  bonne  heure  les  archers  du  grand-prévôt  joui- 
renl  de  nombreux  privilèges  qui  étaient  le  véritable 
prolit  de  la  eharge  étant  donné  le  prix  élevé  de  son 
achat.  Ils  étaient  déchargés  de  toutes  les  impositions 
extraordinaires,  et  même,  dans  une  certaine  mesure, 
de  la  taille.  Ces   exemptions   causèrent  des   conlhts 
incessants  entre  les  archers  et  les  diverses  juridic 
tions  qui  exigeaient  souvent  une  déclaration  expresse 
du  roi   lui-même.  Et  encore,  dans  ce  cas,  faisaient- 
elles  souvent  preuve    de  la  plus   mauvaise  volonté. 
En  lo5;^,  la  Cour  des  aides  exigea  de  Tarcher  du  Val 
une   déclaration    pour    l'exempter    d'une    nouvelle 
taxe  ;  un  édit  de  Henri  II    daté  de  Saint-Germauv. 
en-Laye,    le   6  mai,  déchargea   l'archer    .  de  ladiU^ 
solde  de  cinquante  mille  hommes  de  pied,  et  de  tou- 
tes   impositions   quelconques  et  autres   mises  ou  a 
mettre  sus,  pour  quelque  occasion  que  ce  soit  ^  et 
redit    spécifiait    que    ce   privilège    était   maintenu 
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«  nonobstant  que  par  les  lettres  de  commission 
octroyées  sur  le  fait  de  ladite  solde  et  autres  subsi- 
des soit  mandé  comprendre  exempts  et  non  exempts, 
privilégiés  et  non  privilégiés  »  (74). 

Le  résultat  fut  que  par  arrêt  de  la  Cour  des  aides, 
du  21  avril  1553,  les  collecteurs  de  Romorantin, 
résidence  de  l'archer  du  Val,  durent  Texempter. 

Des  lettres  patentes  de  Charles  IX  (décembre  1571) 
déchargèrent  les  archers  de  la  taille,  mais  ce  privi- 
lège  fut  révoqué  depuis  (75). 

De  plus  Henri  III  leur  accorda  en  1575  les  privi- 
lèges de  la  commensalité  (76),  que  la  Cour  des 
aides  enregistra  non  sans  difficultés  le  19  février 
1578  ;  mais  elle  dénatura  le  texte  de  TÉdit,  que  le 
roi  confirma  le  28  février  de  la  même   année  et  qui 


[73)  V.  plus  loin  Service  de  la  prévote 


(74)  Édit  du  6  mars  1553  rapporté,  ainsi  que  ceux  qui  suivent  sur  ce 
point,  par  le  Style  de  la  prévôté,  de  Lazare  Ducrot,  et  les  Privilèges 
des  officiers  de  la.  prévôté  de  VhôteL 

(75)  Ihid. 

(70)  Voici  rénumcration  des  denrées  servies  les  jours  de  fêtes  pour 
los  tables  des  officiers  et  des  {,rardes  de  la  prévôté  (à  Pâques,  la  Pen- 
tecôte, la  Toussaint,  Noël)  en  1749. 

Auv  officiers  de  robe-longue,  sans  .doute  aussi  de  robe-courte, 
-'  douzaines  de  pains,  2  livres  4  sols  ;  vin  de  table  19  livres  7  sols. 
10  deniers;  1  demi-mouton  8  1.  5  s.  ;  1  demi-veau,  9  1.  18  s.  ;  1  agneau 
gras  13  I.  4  s.  ;  1  coq  d'Inde  4  1.  8  s.  ;  4  chapons  8  I.  16  s.  ,  4  gibiers 
81.  16  s.  ;  du  lard  pour  5  1.  8  s.,  soit  80  livres  en  tout. 

Les  archers  recevaient    des   provisions    pour    la    même    somme  de 
80  livres,  ils  étaient  25  de  quartier  à  cette  époque. 
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fut  enregistré,  détinitivement  celte  fois,  le  22  mars. 
Les  réclamations  ne  pouvaient   néanmoins   avoir 
raison   des    tr?icasseries   journalières  :  Le  23  octo- 
bre 1599. c'est  l'arciier  le  Heibais,  qui  vient  se  plain- 
dre à  la  Cour  des  aides  d'avoir  été  imposé  indûment 
à  Lagny,  tandis  que  son  camarade  Mulot  subit  la 
même   vexation    à   Rouen.   En    1605,    un    édit    de 
Henri IV  constate, non  sans  mécontentement:*  Quel- 
ques lettres  royaux  que  nous  ayons   ci-devant  fait 
expédier  tant  en   forme  d'édit   qu'autrement,  nous 
recevons  cependant  journelleuient  des  plaintes  d'une 
infmité   de  troubles  qui  leur  sont  faits  (aux  archers) 
en  la  jouissance  de  leurs  droits.  »  Cela  à  propos  d'une 
requête  déposée   par  l'archer  la  Mothe,    imposé   à 
Troyes,  et  qui  obtint  décharge  par  arrêt  du  20  jan- 
vier 1606. 

Obligésenfin  de  s'incliner  devant  la  volonté  royale, 

les  officiers  des  élections  trouvèrent  un  moyeningé 
nieux  de  tirer  profit  de  cette  situation,  en  faisant 
payer  aux  malheureux  archers  des  prix  exorbitants 
pour  enregistrer  leurs  certificats,  jusqu'à  16  ou  18  li- 
vres à  chaque  fois.  C'était  un  vol  manifeste  auquel 
il  fut  mis  tin  en  1610  (77). 


(77)  Et  faisant  apparoir  par  chacun   an  de   leurs  certificats...   les 
greffiers  et  autres  officiers  des  élections...  ont  exigé  d'aucun  eux  .jus- 
que à  16  ou  18  livres  pour  le  seul  rcgistrcmcnt  de  leurs  ceitificats.. 
-  Signe:  par  le  Roi  et  la  Reine  régente,  de   Loménie.  iPrivilè'jes  des 
officiers  de  la.  prévôté.) 
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Enfin  ils  furent  exempts  de  taille  jusqu'à  concur- 
rença de  30  arpents  de  terre  (78). 

Au  xviir  siècle,  chaque  archer  reçoit  270  livres 
10  sols  de  gages  annuels  auxquels  s'ajoutait  un  cer- 
tain casuel  pour  les  voyages,  les  missions  et  services, 
extraordinaires,  tels  que  celui  auprès  des  intendants, 
les  arrestations  et  quand  le  roi  touchait  les  écrouel-' 
les  (79). 

Avant   1778,  les  archers   de  la   prévôté  portaient 
sur  leur   uniforme   un  hocqueton  ou  casaque   sans 
manches  dont  l'usage  était  aussi  vieux  que  l'inslilu- 
tien  elle-même.  Ce  hocqueton  «  renfermait  une  fleur 
de  lis,  et  une  L  couronnées  d'or.  Le  fond  étoit  aux 
couleurs  du  roi,  incarnat,  blanc  et  bleu,  couvert  de 
broderie  d'or   et   d'argent.  Il   y  avoit  pour   devise 
devant  et  derrière  une   masse  d'Hercule,   et  deux 
épées  nues   aux  côtés,   en  or,    avec   ces  mots  pour 
âme  :  Erit  hœc  quoque  cognita  monstris  y>. 

Ce(  le  devise  leur  avait  été  imposée  par  ordonnance 
de  15/1  afin  de  les  distinguer  des  archers  des  gardes 
du  roi  (80). 

Cet  uniforme  se  compléta  au  xvii«  siècle  d'un  habit 
de  drap    bleu,    avec  des  parements   écarlates,  des 


w»)  PrniUgen  des  officiers  de  la  prévolé. 
(■9)  État  de  la  France  en  1727. 
"")  Clairambault,  828,  p.  1055. 
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boutonnières  et  des  brandebourgs  d'or  de  chaque 
côté  (81).  Les  armes  étaient  au  début  celles  des  gar- 
des  du  roi  :  lances  et  hallebardes  remplacées  par  une 
épée  et  d'un  mousqueton  à  baïonnette  au  xvu''  siè- 
cle. 

Les  archers  de  la  prévôté  étaient  mentionnés  dans 
rÉdit  de  décembre  16()6  sur  le  port  d'armes  parmi 
les  officiers  de  justice  ayant  le  droit  de  porter  des 
armes  à  feu  pour  leur  service. 

Leur  service,  outre  les  cas  particuliers  prévus  par 
les  édits  et  règlements,  était  de  ^  rôder  par  les  cours 
de  la  maison  du  roi  pour  les  ordres  de  police,  pour 
mettre  dehors  les  gens  de  mauvais  augure  et  atten- 
dre si  le  roi  ne  les  enverra  point  en  ville,  ou  hors 
du  lieu  où  séjourne  la  cour,  se  saisir  de  quelque  pri- 
sonnier, ou  pour  quelque  autre  ordre  »   (82). 

Ils  étaient  tous  vieux  soldats,  à  partir  de  1778  il 
fallait  huit  ans  de  service  pour  être  admis.  Ils 
tenaient  leurs  provisions  du  grand-prévôt,  sauf  les 
deux  servant  près  du  garde  des  sceaux.  Ils  pouvaient 
toujours  recevoir  Tordre  de  se  défaire  de  leurs  char- 
ges.  Le  Grand  Conseil  dans  ce  cas  leur  interdisait 


(81)  Quittances,  Arch.  nat.  J.  962'^  n»  27.  Guyot.  Clos.  État  de  la 
France  en  1727.  Chartrier  de  Sourches.  Estampes. 

(82)  État  de  la  France  en  1727. 
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tout  recours  (83).  La  discipline  était  d'ailleurs  très 
rigoureuse  (84). 

L'elfectif  de  la  compagnie  des  gardes  était  com- 
plété par  un  maréchal  des  logis,  vieil  archer  payé 
300  livres  et  qui  voyageait  avec  les  maréchaux 
des  logis  du  roi,  et  enfin  par  un  trompette,  qu'on 
employait  aussi  bien  que  ses  camarades  pour  arrêter 
les  malfaiteurs  et  qui  semble  avoir  été  un  personnage 
important  (85). 

Réorganisation  de  1778. 


Malgré  la  création  des  gardes  commissionnés  dont 
il  a  été  question,   il    est   évident    que    trente-cinq 


^^•^^  Paris,  24  mars    1609.    —    Arrêt  du  Conseil   d'État  défendant   à 
Robert   Picard,  ancien  archer  des  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  de 
>e  pourvoir  en  la  Cour  des  Aides  ni  ailleurs,  contre  sa  destitution, 
laquelle  a  été  la  conséquence  d'un  ordre  du  Roi.  {Ach.  nat.,  E.  208  b, 
i^  175  recto  et  mss  fr.  18175,  f»  22cS  verso.) 

Paris,  19  nov.  1609.  -  Arrêt  du  Conseil  d'État  défendant  à  Samson 
Michel,  archer  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  de  poursuivre  au  Grand  Con- 
-  i!  I     ^leur    de   Bellcngreville,  grand    prévôt  de    France,  qui  lui    a 

^'l'»niié  do  se  démettre  de  sa  charge.  (Arc/i.    nat.,   E.   24/),    f»    159 

l'octo.) 

(8  5)  V.  i  ]a  Réorganisation  de  1778. 

>J/  «  On  a  vu  publiquement  le  sieur  L...  G...  (Le  Clerc  du  Brillet, 
lieutenant-général)  tenant  son  audience,  mander  le  tambour  (pour 
'''■"mpettc),ct  le  consulter  sur  l'usage  qui  se  pratiquait  dans  le  marché 

'tiv  les  marchandes  de  volailles.  Son  avis  forma  la  base  du  juge- 
'"i^'it.  »  (Lettre  d'un  avocat  au  Parlement  de  Paris,  p.  17.) 
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hommes,  malgré  tout  leur  zèle,  et  bien  qu'ils  aient 
été  secondés  dans  cette  mission  par  d'autres  autori- 
tés (86),  ne  pouvaient  efficacement  maintenir  l'ordre 
et  la  sûreté  dans  une  ville  telle  que  Versailles,  comp- 
tant au  xviir  siècle  plus  de  GO.OOO  habitants,  et  où 
affluait  toute  une  lie  d^aventuriers  et  de  malfaiteurs  (87  ) . 

De  plus,  des  abus  s'étaient  glissés  dans  la  vieille  ins 
titution.  Le  grand-prévôt  affirmait,  malgré  les  vives 
dénégations  des  intéressés,  que  certains  gardes  ne 
faisaient  jamais  leur  service,  et  qu'ils  n'achetaient 
les  charges  que  pour  jouir  des  privilèges  enviés  de 
la  commensalité  (88).  Aussi,  le  marquis  de  Sourches 
s'étant  concerté  avec  le  secrétaire  d'État  Amelot,  la 
compagnie  fut  supprimée  puis  réorganisée   le  jour 


(86)  V.  Police  de  Versailles. 

(87)  V.  m/ra,  à  Police  de  Versailles,  le  rôle  de  la  prévôté.  Anjoiif- 
d'hui,  il  n'y  a  dans  cette  ville  qu  une  trentaine  d'agents  de  polie.-, 
sans  compter  les  gendarmes,  mais  quelle  différence  avec  le  Versailles 

d'autrefois  ! 

A  ce  propos,  il  paraîtrait  (sans  qu'il  ait  été  possible  de  vérifier  ce 
renseignement)  qu'il  est  resté  un  souvenir  du  temps  où  la  police 
était  laite  par  les  archers  du  grand-prévôt.  Lorsque  ceuv-ci  exerçaient 
leurs  fonctions  dans  une  ville  quelconque,  les  archers,  sergents,  ou 
gardes  de  la  ville  portaient  Tépée  sous  l'habit,  laissant  seulement  la 
poignée  passer  à  travers  une  poche.  Jusqu'en  1896,  les  gardiens  de  la 
paix  de  Versailles  ont  conservé  cette  coutume  qu'avaient  suivie  aut.v- 
fois  les  trois  archers  du  bailliage,  leurs  ancêtres. 

(88)  A  l'Assemblée  nationale.  Pétition  des  anciens  gardes  et  veuves 
d'anciens  gardes  supprimés  en  1778. 
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même  sur  un  pied  plus  moderne  et  tout   militaire. 

Ce  fut  Tœuvre  de  l'ordonnance  du  15  mars  1778. 

La  compagnie  était  désormais  sous  le  commande- 
ment du  prévôt  de  Ihôtel  et  grand-prévôt  de  France. 
Elle  devait  se  composer  :  d'un  lieutenant  général 
d'épée,  un  major,  quatre  lieutenants,  un  aide-major, 
six  sous-lieutenants,  six  brigadiers,  soixante  gardes, 
six  gardes  surnuméraires  et  un  trompette.  Il  y  avait  en 
outre  un  commissaire  aux  re  vues,un  maréchal  des  logis, 
lin  secrétaire,  un  aumônier  et  un  chirurgien.  En  tout 
quatre-vingt-cinq  personnes;  le  service  par  quartiers 
était  supprimé  et  tous  devaient  être  présents  l'année 
entière,  sauf  à  obtenir  des  congés  dont  les  conditions 
étaient  réglées  minutieusement  pour  les  officiers  et 
gardes  (89).  Dans  ce  nouvel  effectif,  il  y  avait  qua- 


(89)  Les  officiers,  bas  officiers  et  gardes,  ne  pourront  s'absenter  pour 
plus  de  huit  jours,  du  lieu  où  Sa  Majesté  fera  sa  résidence,  sans  un 
ron.r.  par  écrit  du  grand-prévôt,  qui  pourra  en  accorder  chaque  année 

U-ur.  par  brigade,  après  sa  revue  seulement,  non  compris  ceux  dont 
le  Hculenant  ou  l'un  des  deux  sous-lieutenants  pourroient  avoir 
boson.  pour  leurs  affaires  ;  Sa  Majesté  ne  permettant  point  que  deux 
"".cors  de  la  même  brigade  puissent  s'absenter  en  même  temps  ;  et 
tous  l.sdits  congés  ne  pourront  être  pour  plus  de  trois  mois,  clux 
qui  les  obtiendront,  tant  les  officiers  que  les  bas  officiers  et  gardes 
»^^  J-uron»,  pendant  leur  absence,  que  de  la  moitié  de  leurs  appoint 
tcmenls  et  solde:  voulant  Sa  Majesté  que  l'autre  moitié  soit  réunie 
\  '^  n-sse  de  l'habillement,  et  même  la  totalité,  si  lesdits  offî- 
^^'^rs.has  officiers  et  gardes,  excédoient  d'un  jour  seulement  le  terme 

'  '   "- mgés  ou  prolongation  d'iceux,  sans  justifier  par  certificats 
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tre  officiers  et  vingt  gardes  de  moins  que  dans  l'an- 
cien. Ceux  que  l'on  supprima  furent  répartis  en  deux 
classes  :  les  premiers,  qui  faisaient  un  servxee  elTec- 
tif  et  les  autres  qui  avaient  simplement  aehete  leurs 
charges,  disait  l'ordonnance,  pour  jouir  des  privi- 
lèges. Aux  premiers,  la  finance  de  l'office  -  so.t 
3  000  livres  -  fut  remboursée  ;  les  seconds  couU- 
nuèrent,  eux  ou  leurs  veuves,  à  jouir  de  la  commen- 

salité  (90).  ,         ... 

Cette  troupe  avait  un  caractère  mixte,  plus  mil  - 

taire  que  civil.  Les  officiers  étaient  pourvus  par  le 
roi  sur  présentation  du  grand-prévôt,  sauf  le  conv 
nùssaire,  nommé  directement  par  le  roi.  Les  smiples 
gardes  étaient  nommés  comme  leurs  officiers  et 
devaient  avoir  servi  huit  ans  au  moins  dans  les  trou- 


1  ^-.^  nn  .lutres  empêchements  légitimes  qui  ne 
authentiques,  des  maladies  ou  autres  e    p 

•     .  .,„rmis   de  leioindre  la  ompagnie    au  temps 

leur  auroienl  pas  permis   ae  1  eju  u,,,,  iomi 

•  1     ='»hspnter   pour  moins  de  huit  jcmi  >• 

i  1V..»a,-d  des   permissions  do  s  absenter   po 

A  Ui,aid  P  désireront   obtenir  dans  le 

que  les  offieiers.  bas  offieiers  et   ,ar  ^^^ 

cours  de  l'année;  elles  leur  seront  aceordecs  s  d  y  a  lieu 
Ljor.  lieutenants  et  sous-lieutenants,  par  le  lieutenant  gênera,  de      . 
qui  en  rendra  compte  au  grand-prév.t  ;  et  au.  ^^^^^^^^^^^ 
1ers  et  gardes,  par  le   major,  qui  en  rendra  compte  audit  liente„a..t 
général  d'épée.  (Ord.  du  15  mars  mS.) 

„„,  On  verra  .  propos  de  la  dissolution  de   la  compa."- 
réclamations  les  mesures  en  question  soulevèrent  douze  ans  plus 
et  comment  les  intéressés  prétendirent  avoir  été  voles. 
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pes  (91)  ;ètre   hauts  de  cinq  pieds  quatre   pouces 
(1 111.80)  au  moins,  et  savoir  lire  et  écrire.  Les  offi- 
ciers devaient  aussi  avoir  servi   dans  l'armée.  Pour 
être  admis,  il  fallait  obtenir  du  secrétaire  d'Etat  de 
la  içaerre  un  certificat  que   l'on  devait  présenter   au 
ministre  de  la  maison  du  roi   qui   délivrait  les  pro- 
visions. Il  fallait  alors  retourner  au  département  de 
la  p:uerre    pour    recevoir  les    brevets.  Les    officiers 
prêtaient  alors  serment  entre  les  mains  du  capitaine- 
colonel  (92).  Il  fallait  payer  la  finance  de  la  charge, 
qui  se  montait  :  à  30.000  livres  pour  le   major  et  les 
lieutenants,  à  24.000  livres  pour  les  sous-lieutenants; 
lo.OOO  pour  Taide-major,    G. 000  pour  les  brigadiers, 
5.000  pour  les  sous-brigadiers, 3.000  pour  les  simples 
gardes.  Elle  était  de   24.000  livres  pour  le  commis- 
saire, 12.000  pour  le  chirurgien  major  et  3.000  pour 
l'aumônier    (93).    Mais   en   réalité,  ces   charges     se 
payaient  plus  cher  :  au  lieu  de  3.000  livres,  les  sim- 
ples gardes  en  payaient  4.000  (94).  De  plus,  les  frais 
divers  de  provisions  se  montaient  à  600  livres  environ. 
Enfm,  les  officiers  entrant  en  charge  se  trouvaient 


(91)  V.  à  VAppendice  le  rôle  nominatif  de  la  compagnie  en  1790.  Cer- 
tains i,'ardes  comptaient  33  ans  de  services. 
^^2)Guyot,  Traité  des  droits. 
IW)  Ihid. 

(94)  A  l'Assemblée  nationale,  etc. 
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parfois   obligés   de  payer  à  leur   prédécesseur   des 
brevets  de  retenue  fort  onéreux  (9o). 

La  solde,  qui  n'était  fixée  par  aucun  article  dans 
l'ordonnance  de  1778,  était  payée  provisoirement  à 
raison  de  850  livres  pour  les  brigadiers,  750  pour 
les  sous-brigadiers,  et  650  pour  les  gardes.  Mais  si 
l'on  retranche  les  retenues  pour  les  invalides,  l'ha- 
billemcnt,  l'intérêt  du  drc.il  d'agrément,  les  surnu- 
méraires (payés  10  sols  par  jour  aux  frais  de  leurs 
camarades  et  dont  le  nombre  fut  porté  de  fi  à  20  en 
1790),  on  trouve  que,    chaque    mois,    un   brigadier 


,93)  Observations  à  l'Assemblée  nationale  sur  le   rapport  de  M.  de 

Wimphen,  IIOO. 

Copie  d'un  brevet  de  retenue, 
n  août  1778. 
Brevet  en  survivance  portant  qno  le  sienr  Pierre  Gaudron  dn  TiUoy 
payera  30  000  livres  en  devenant  titulaire  do  la  charg.  de  hculcnanl 
des,arde.du  Uoy  en  la  prevostéde  rho.tcl,  surlaprés'.ntation  du  nur- 
quis  de  Sourches,  lieutenant  général  des  armées  du  Roy,  chevalier  de 
SCS  ordres,  conseiller  d'État,  prévôt  de  son  hostel  et  grande- prevo. te 
de  France    Ces  30.000  livres   seront  payées    intégralement  à   Charles 
Fleury  titulaire   actuel  de  ladite  charge.    Au    cas    que  ledit  Gaudrou 
décède  avant  d'être  titulaire  de  ladite  charge,  celui  qui  serait  agrée  p  un' 
la  remplir  seroit  pareillement  tenu  de  payer  audit  Fleury  ladite  somme 
S.  au  c  .ntraire   ledit    Gaudron    devient    titulaire  par  le    décès  du  i 
Fleurv,  ladtte  s  ,mme  appartiendra  à  la   veuve   et   aux  enfants  dudit 
Fleury  et,  à  défaut  d'enfants,  à  ses  héritiers.  (Signé)  :  Louis  (et  plu. 
bas)  Amelot.  {Arch.  nat.,  0'  370J.) 
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touchait  en  moins  :  plus  de  13  livres,  un  sous-brio-a- 
dier  et  un  garde  plus  de  10  (\H))  ! 

Le  vieil  uniforme  et  le  hocqueton  furent  rempla- 
cés par  une  tenue  brillante  bleue,  rouge  et  or  pour 
les  cérémonies  et  une  autre  plus  simple  pour  la 
police  (97)  ;  le  major  fut  chargé  de  veiller  à  son 
entretien,  et  l'armement  se  composa  d'une  épée  et 
d'un  mousqueton  à  baïonnelte  (98). 

Mais  là  encore,  il  se  produisait  de  bien  graves 
noi^Hirences  :  le  grand  uniforme  devait  être  renou- 
velé tous  les  trois  ans,  il  ne  le  fut  que  tous  les  qua- 
tre ans,  et  encore  les  étolfes  étaient-elles  de  mau- 
vaise qualité  ;  de  plus,  ce  renouvellement  même  ne 
se  faisant  que  par  moitié,  les  gardes  se  plaignaient 
anicrement  d  être  obligés,  pour  la  propreté  de  la 
mise,  de  se  prêter  les  habits  les  uns  aux  autres  :  il 
arrivait  à  chaque  instant,  lorsque  le  service  était 
multiplié,  que  l'habit  et  le  chapeau  d'un  garde  des- 
ceiidanl  en  sueur  de  son  poste,  passaient  sur-le- 
champ  et  tout  chauds  sur  son  camarade  «  ce  qui 
iiV'si  ni  agréable  ni  sain.  Plusieurs  ont  été  victimes 
de  cette  pratique  par  la  diversité  des  tempéraments. 
Heureux  lorsqu'ils   s'apercevaient    qu'un  camarade 


(96)  Pétition  à  rAssembléc  nationale. 
('*■)  V,  à  l'Appendice  le  détail  de  l'uniforme. 

'9^)  Ordonnance,  art.  34,  pris  sur  minute  manuscrite  aux  Archives 
f^àiion&les,  0*3700,  dossi«r  5. 
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était  incommode  dune   maladie  dangereuse  et  qui 
peut  se  con.muniqucr,  ainsi  que  cela  leur  est  souvent 

arrivé  »  (^9).. 

Ou  verra  plus  loiu  les  services  de  tout  genre  accom- 
plis par  la  compaguie  ;  elle  avait  souvent  cinquante 
hommes  dehors  à  la  fois.  Elle  était  répartie  en  trois 
brigades  composées  d^un  lieutenant,  deux  sous-licu- 
tenants,  deux  brigadiers,  vingt  gardes,  et  placées  à 
Versailles,  la  première  au  quartier  Notre-Dame,  la 
deuxième  au  quartier  Saint-Louis,  et  la  troisième  au 
nouveau  quartier  de  Glagny  (100). 

Il  y  avait  une  caserne  pour  les  gardes  non  marits 
qui  recevaient  pour  tout  mobilier  un  lit  de  camp  et 
un  sommier  du  prix  de  20  livres. 

Tous  les  ans  le  grand-prévôt  ou,  à  son  défaut,  le 
lieutenant  général  d'épée,  passait  l'inspection  de  la 
compagnie.  Le  lieutenant  faisait  de  même  tous  les 
quatre  mois  pour  sa  brigade,  et  le  sous-lieutenant 
tous  les  deux  mois  (101). 

Les  punitions  étaient  les  arrêts  pour  les  officiers 
par  ordre  du  grand-prévôt  ou  du  lieutenant  générai 
d'épée,  la  prison  pour  les  hommes  de  troupe  par  ordre 
du  major,  et  la  destitution,  dont  il  était  fait  un 
usage  fréquent,  disaient   les  gardes,  ce  qui  est  peu 


(99)  Pétition  à  l'Assemblée  nationale. 

(100)  Ordonnance  de  1778. 

(101)  Ibid, 
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d'accord  avec  les  rôles  attestant  pour  tous  de  ion- 
iques années  de  service  (102). 

Dès  1779,  Telfectif  fut  modifié  par  la  suppression 
de  deux  sous-lieutenants,  et  la  création  de  huit  offi- 
ces de  gardes  nouveaux. 

Uue  ordonnance  de  janvier  1780  vint  régler  les 
i^rades  des  officiers  et  gardes.  Elle  portait  que  : 

Le  capitaine  de  ladite  compagnie  aura  rang  de 
colonel  d'infanterie. 

Le  lieutenant  général  d'épée  aura  rang  et  brevet 
de  lieutenant-colonel  d'infanterie. 

Le  major,  étant  officier  supérieur  dans  ladite  com- 
pagnie et  devant  commander  les  lieutenants,  aura  le 
rang  et  le  brevet  de  son  grade. 

Les  lieutenants  auront  rang  et  commission  de  capi- 
taine d'infanterie. 

Le  lieutenant  servant  près  les  sceaux  sera  suscep- 
tible du  brevet  de  major  après  huit  années  de  com- 
mission de  capitaine. 

L'aide-major  et  les  sous-lieutenants  auront  rang 
de  lieutenant. 

Les  hrigadiers  auront  rang  de  sergent-major  d'in- 
fanterie et  les  sous-brigadiers  celui  de  sergent  (103). 

En  1790,  l'effeetif  était  le  même,  sauf  que  les  gar- 
nies par  commission  avaient  été  portés  à  vingt. 


(102)  Pétitions  àTAssemblée  en  1790. 

(103^  Minute  mss.  Arch.  nat.,  0*3700,  dossier  3. 
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j  •     f  or.  ^rîlin  le  nouveau  traite- 
Les  gardes  attendaient  en    am  le  n 

ment  qui  leur  avait  été  promis  en  17/8  ,  ce  lut  lun 

•      ...»x  suiets  de  plainte  lors  de  la  dis- 
fie  leurs  principaux  sujets  uc  i»  .     .       ,       , 

ae  leuiB  1  ainsi  qu  on  11 

solution    de    la  compagnie  en   1/J«,   a         4 

verra  au  dernier  chapitre  (104). 


,,  ,  Vo;ci  ..eues  aaaUs  sur  le  Ko.-Lév..uc  c.u.  servait  de  p.-  - 
,„„  aux  justiciables  Ce  ^^^^'^^^^'"i; ,,,^„,,  ,.  ,.  .Ule,  „.ra,t 

-  .  .0  p.as  ae  P— .-7-;^;      ;l    ,.:,e™eut.  Le  p.. 
,.„r  uaaU-eUe  sur  le  qua.  que  de  1»      -0  P  ^_^^,^^__^^^^  ^, 

,,.va.t  .u.re  que  30  pieds  de  lar.e  sur  -^^    '  ^^.^^^  ^^^ 

^-.nn    ronls  personnes.  Tout  auioui  j 

,j„sc,u-à  <,uatro  ou   c.uq   ^"^    ^  ,  ^„  ,,,„i,„t  uUerceptés.C.r. 

„.u,„e„ts  si  élevés  que  1  a.r  et  1»»'™'-                     .  ^^„^^„„„.„i 
,»i„,.s  cellules  avaient  seulement  six  pieds  caircs  ,  ei 

taines  cellules                                     „,u,ieurs  étaient   au  niveau   de  la 

parfois  cinq  ou  six  prisonniers  ,   plusi.ur  ^^^  _,^ 

Bello-Jardinière.  Visionnaire  dHui-laull.  Us 

V.  Desma.e,  Le  CluUelet  de  P^ns    I-o  dictionnaire 

anciens  plans. 


CHAPITRE    III 


Le  rôle  de  la  prévôté. 


Lr  ressort.  Les  justiciables.  Juridiction  et  police. 


LA  JURIDICTION  DE  LA  PRÉVÔTÉ. 

1"  Le  Ressort. 


La    charge   de    prévôt  des  maréchaux  suivant  la 
cour    ayant   disparu    à   la    mort  de  Tristan    l'Her- 
niUe(l),  le  prévôt  de  l'hôtel  resta    seul  juge   de  la 
cour  sans  autres  oppositions  que  celles  de  certains 
dignitaires  avec  qui  des  conflits  se  produisaient  ;  sa 
compétence  cherchait  aussi  à  s'étendre  sur  des  per- 
sonnes  qui   relevaient  des  juridictions   ordinaires. 
Dès  le  début,  le  principe  de  la  territorialité  de  la  pré- 
vôté fut  bien  posé.  Une  coutume  dont  il  est  difficile 
de  déterminer  la  date  exacte,  mais  qui  fut  certaine- 
ment adoptée  dès   le    début  du  xvr  siècle,  lui  attri- 


1|  Voir  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet  au  chapitre  !•'.  A  propos  de  la 
inaivchaussée  dont  i\  sera  d'ailleurs  reparlé  plus  loin,  consulter  le 
^'^'^'''làdeUainGBdeerie,  1900.  ri 

VALLOMBROSA  '  g 
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buait  un  rayon  de  dix  lieues  autour  de  la  résidence 
royale  aliu  de  faciliter  les  recherches.  Dans  un  édU 
de  1522  François  1"  déclarait  que  «  la  prévôté  avait 
été  établie  de  grande  ancienneté  pour  donner  ordre 
et  provision  au  fait  de  la  poliee  et  suite  de  la 
cour...  pour  corriger  et  réprimer  les  grands  cas, 
crimes  et  délits  qui,  chaque  jour,  y  adviennent  par 
la  diversité  des  gens  qui  affluent  en  notre  cour,  tant 

étrangers  que  autres  ». 

Quelques  documents  montrent  que,  dans  le  cou- 
rant  du  xvi"  siècle,  la  prévôté  exerçait  bien  la  jus- 
tice  et  la  police  dans  le  lieu  où  se  trouvait  le  roi,  a 
lexclusion  de  toute  autre  juridiction  :  cest  ainsi 
quen  1538,  le  roi  se  trouvant  à  Blois.  il  fut  publie 
par  le  trompette  de  la  prévôté  une  ordonnance  pro- 
mulguant quelques  règlements  de  police. 

L'année  1578  marqua  un  événement  important 
pour  cette  juridiction  :  la  charge  de  grand-prévôt  de 
France,  autrefois  occupée  par  Genton  et  des  Ruaux. 
avait  été  ainsi  réunie  parfois  à  celle  de  prévôt  de 
l'hôtel  d'une  manière  toute  personnelle,  elle  y  lut 
jointe  cette  fois  définitivement. 

On  a  déjà  déterminé  quelle  fut  l'importance  don- 
née  à  la  prévôté  de  l'hôtel  par  sa  jonction  avec  la 
grande  prévôté  de  France,  et  quels  pouvoirs  nou- 
veaux en  résultèrent.  Rappelons  seulement  qui  > 
avait  sans  doute,  dans  l'esprit  du  roi  Henri  HU  n- 
tention  de  créer  une  sorte  de  haute  poliee  mobile. 
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aux  ordres  d'un  magistrat  d'épée  toujours  prêt  à 
seconder  la  volonté  royale.  F.  de  Richelieu  usa  de  ces 
pouvoirs  nouveaux  (2)  ;  il  demanda  même,  dans  un 
mémoire  déjà  cité  à  sa  biographie,  qu'il  fût  établi 
une  correspondance  effective  entre  la  prévôté  de 
l'hôtel  et  les  maréchaussées  des  provinces;  rien  ne 
prouve  que  ce  désir  ait  été  réalisé,  mais  il  est  cer- 
tain que  ses  successeurs,  bien  que  leurs  provisions 
fussent  exactement  les  mêmes,  ne  prirent  pas  très 
au  sérieux  leurs  pouvoirs  de  grands-prévôts. 

On  remarquera  dès  maintenant  que  des  conflits 
innombrables  surgirent  entre  la  prévôté  et  les  juri- 
dicrions  avec  lesquelles  elle  était  en  contact.  Per- 
sonne ne  songeait  à  disputer  à  la  prévôté  le  droit 
de  pourvoir  seule  à  la  justice  de  la  cour,  môme  dans 
les  cas  les  plus  graves;  on  ne  discuta  pas  au  grand- 
prévôt  le  droit  de  prendre  connaissance  des  attentats 
de  Clément  et  de  Damiens,  mais  l'application  de  ce 
principe  en.iaînait  souvent  des  difficultés  accessoires, 
et  les  autres  justices  criaient  bien  haut  à  l'usurpation 
dès  qu'elles  le  pouvaient. 

Au  xvir  siècle,  le  principe  de  la  compétence  de 
d'x  lieues  devenait  souvent  inapplicable  :  le  roi 
Louis  XIII  avait  à  Paris  sa  <  résidence  habituelle  », 
selon  le  terme  des  édits  et  ordonnances  qui  con- 
fluèrent à  l'employer  même  lorsque  le  roi  ne  vint 


'2)  V.  plus  haut,  ch.  II. 


—  116  — 

plus  dans  sa  capitale.  Sous  Louis  XIV  et  ses  succes- 
seurs, la  COUP  vivait  à  Versailles,  et  il  était  inadmis- 
sible que  toutes  les  juridictions  fussent  dépossé- 
dées au  i»rofit  de  la  prévôté.  Ce  fut  là  la  source  de 
contestations  sans  fm;  les  conflits  se  multipliaient.  A 
Versailles,  le  bailliage,  par  l'organe  du  commissaire 
de  police  Narbonne,  obtenait  en  1684  un  règlement 
qui  satisfaisait  les  deux  parties,  laissant  à  la  prévôté 
le  château  et  ses  dépendances  et  en  plus  un  certain 
nombre  de  droits  sur  les  habitants  de  la  ville. 

La  coutume  des  dix  lieues  tombait  en  désuétude 
sauf  pendant  les  voyages  royaux: cela  se  vit  en  1740 
à  l'occasion  d'un  fait  grave,  qu'on  se  fût  attendu  plu 
tôt  à  rencontrer  au  début  de  la  Révolution.  Les  reli- 
gieux Gélestins  de  Paris  possédaient  le  domaine  de 
Porchéfontaine  près  Versailles;  au  mois  de  février  de 
cette  année,  des  ouvriers  et  des  mendiants  allèrent 
impunément  y  couper  du  bois  ;  l'exemple  fut  si  hieu 
suivi  que  des  bandes  de  deux  ou  trois  cents  person- 
nes, auxquelles  se  joignirent  des  curieux  en  foule  et 
jusciu'à  des  laquais  du  roi,  allèrent  piller  les  religieux 
d'une    telle   façon   que    le   9  et  le   10  février  il    y 
avait,  paraît-il,  plus  de  cinq  mille  personnes  occu- 
pées à  dévaster  la  foret.  Le  bailli  de  Versailles  ne 
put  intervenir,  car    les   Gélestins    dépendaient   de 
Paris;  quant  aux  officiers  de  «  la  prévôté  de  l'hôtel, 
qui  semblaient  avoir  quelques  droits  de  connaître  de 
ce  délit,  ils  ne  publièrent    rien,  la  cour  étant  en  ce 


i 
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moment  à  Marly,  ainsi  que  M.  le  comte  de  Noailles, 
ïouverneup  de  Versailles,  et  pas  un  de  ces  officiers 
n'étant   assez     sûr    de    l'étendue    de    son    pouvoir 
pour  oser  se  compromettre   en  agissant   sans  avoir 
reçu    d'ordre  (3)  ».   Il   fallut  que    le   maréchal    de 
Noailles,   prévenu   par  le    commissaire    Narbonne, 
obtint  du  roi,  alors,  à  Marly,  la  permission  de  faire 
marcher  les  gardes  françaises,  les  suisses  et  la  ma- 
réchaussée de  Sèvres  pour  chasser  les  maraudeurs. 
A  Paris,  la  compétence  territoriale  de  la  prévôté 
s'était  trouvée  limitée  également.  Cette  ville,  avant 
d'être  soumise  à  l'autorité  du  lieutenant  de  police  en 
I(i67,  était  divisée  en  une  foule  de  juridictions  riva- 
les et  fort  jalouses  de  leurs  droits  (4).  D'ailleurs  la 
I  ompétence  de  la  prévôté  fut  longtemps  incertaine  à 
Paris  et,  jusqu'à  la  Révolution,  donna  lieu  à  bien  des 
contestations.  La   raison  en  était   d'abord  dans   la 
mauvaise  volonté    évidente   du   Châtelet,  dont   les 
liuissiers  et  notaires  perdaient  de  sérieux  bénéfices 
en  ne  i)ouvant  faire  des  inventaires  ni  poser  de  scel- 
lés dans  les  maisons  royales.  Une  autre  raison  était 
dans  la  disposition  topographique  de  ces  maisons, 
enchevêtrées,  comme  le  Louvre,  dans  un  dédale  de 


'')  Jonrml  de  Narbonne,  p.  433  à  437. 

i)  V.  la  lieutenance  générale  de  police  de  Paris.  M.  Cl.assaigne. 
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rues  étroites  et  de  cours  mal  délinies  (a),  où  il  eût 
été  bien  difUcile  de  dire  exactement  où  commem-ait 
et  finissait  la  juridiction  du  grand-prévôt.  Aussi  les 
conflits  furent-ils  innombrables,  dans  le  courant  des 
xvir  et  XVIII-  siècles,  avec  le  Cliâtelet  de  Paris  dont 
les  commissaires  et  huissiers  voulaient  ignorer  les 
arrêts  du  Grand  Conseil  et  arrivaient  parfois  à  en 
obtenir  en  leur  faveur.  Ainsi  en  1649,  il  fut  «  enjoint 
à  quelques  particuliers  demeurant  dans  la  galerie  du 
Louvre  (0),  de  se  comporter    modestement  envers 
les  officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  faisant  l'exer- 
cice de  leurs  charges  en  ladite  galerie  du  Louvre  (7).» 

En  1630,  un  arrêt  du  Conseil  du  29  mars  défendait 
à  tous  officiers  du  Chàtelet  d'instrumenter  dans  le 
Louvre  et  dans  les  maisons  royales  distantes  non 
plus  de  dix,  mais  de  quatorze  lieues  (8).  Un  nouvel 
arrêt  de  1663  confirma  celui-ci,  sanctionnant  sa  pro- 
hibition par  la  menace  des  dépens.  Cela  ne  semble 
pas  avoir  produit  grand  eifet,  car  il  fallut  recommen- 
cer encore  un  grand  nombre  de  fois,  notamment  en 
1668  le  11  janvier  et  le  1»'  septembre  1677  (9). 

(5)  V.  Hanotaux,  Vie  du  cardmaf  de  Richelieu,  t.  I,  p.  240,  le  plan 

de  Paris. 

(6)  Cette  galerie  était  située  sur  le  quai  aujourd'hui  quai  du  Louvre, 
en  plein  palais.  Voilà  bien  un  exemple  de  l'enchevêtrement  dont  nous 
parlions  plus  haut. 

(7)  Style  de  la  prévôté. 

(8)  Arch.  na.1.,  U.  949,  p.  446. 

(9)  Arch.  nat.,  V.  949,  p.  426  à  43S. 
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Un  arrêt  en  désaccord  avec  ceux  que  l'on  vient  de 
rapporter  fut  rendu  le  27  octobre  1688.  La  juridiction 
fut  restituée  aux  juges  ordinaires  lorsque  le  roi,  la 
reine  et  les  enfants  de  France  n'étaient  pas  dans  les 
maisons  royales.  Cet  arrêt  fut  donné  à  la  suite  d'une 
protestation  de  la  prévôté,  relative  à  l'apposition  de 
scellés  chez  le  duc  de  Vivonne  et  chez  U°"  Ancelin 
qui  avait  été  nourrice  du  roi.  Tous  deux  habitaient 
au  Louvre  (10).  La  jurisprudence  changeait  de  telle 
façon  et  avec  tant  d'imprévu  que  la  seule  conclusion 
que  l'on  en  puisse  tirer  est  que   les  magistrats  du 
Grand  Conseil  s'inspiraient  parfois  dans  leurs  arrêts 
plus  de  la  sympathie  qu'ils  pouvaient  avoir  pour  l'un 
ou  l'autre  des  plaideurs,  que  d'une  idée  bien  nette 
du  bon   droit  de   ces  derniers  :  on  cite,   dans  un 
ouvrage  anonyme  paru  vers  1750  (11),  au  moins  une 
dizaine  d'arrêts  défavorables  à  la  prévôté,  et  l'auteur, 
avocat  éloquent  mais  souvent  injuste,  prétend  cons' 
tater  l'usurpation  complète  de  cette  juridiction.  Et 
cependant,  le  4  mars  1716,  le  Conseil  d'État  augmente 
la  compétence  du  grand-prévôt  :  seul  il  devait  faire 
la  visite  dans  l'enceinte  du  Palais,  cour  et  jardin  du 
Louvre,  Tuileries  et  places  qui  sont  devant  le  Luxem- 
bourg,  cour  et  jardin  en  dépendants  ;  dans  l'hôtel 


(10)  Fontainebleau,  28  octobre  1688.  Arch.  nat.,  U.  949,  p.  443 

aiUe«,.e  d-„„  a.oca(  au  Parlement  de  Paris  à  un  conseiller  au 
''"'lliago  de  Compiègne. 
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des  ambassadeurs  extraordinaires  (12), dans  le  Palais 
royal,  la  maison  des  Gobelins,  le  jardin  du  roi  (13), 
la  maison  et  jardin  de  la  Pépinière,  au  Roule  (14), 
les  châteaux  de  Vincennes,  de  Madrid,  de  la  Muette, 
et  «  généralement  dans  toutes  les  maisons  particuliè- 
res appartenant  au  roi  ou  louées  par  Sa  Majesté^  (lo). 
Cet  arrêt  ne  fut  rendu  que  par  provision  ;  cependant 
il  paraît  que  les  officiers  du  Chàtelet  ne  réclamèrent 
jamais  contre  lui,  et  on  le  considéra  comme  défini- 
tif (10).  En  exécution  de  quoi  les  meubles  du  comte 
d^ Armagnac,  décédé  aux  Tuileries,  et  dont  la  vente 
avait  été  commencée  par  Bosné,  huissier  au  Chàtelet, 
furent  vendus  définitivement  par  un  huissier  de  la 
grande-prévôté,  et  ce  en  vertu  d'un  arrêt  du  Conseil 
d'État  du  7  août  1718  (17). 

Tout  cela  fut  confirmé  par  le  règlement  du  V  avril 
1762  qui  coordonnait  toutes  les  dispositions  relatives 
à  la  juridiction  de  Thôtel.  Nous  aurons  à  recourir 
plus  dune  fois  à  cette  longue  pièce  de  quarante-neuf 
articles  qui  embrasse  tous  les  objets  de  la  matière. 
Pour  le  point  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  Tar- 


(12)  Aujourd'hui  caserne  de  la  Garde  Républicaine,  rue  de  ïournon. 

(13)  Aujourd'hui  Jardin  des  Plantes. 

(14)  Où  se  trouve  aujourd'hui  la  gare  Saint-Lazare. 

(15)  Arch,  niiL,  0'  3100,  dossier  1. 

(16)  Ibid. 

(17)  Bibl.  nat.,GlairambauU,  828,  p.  429. 
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ticle  3  donnait  au  grand-prévôt  «  la  connaissance  de 
tous  crimes  et  délits  commis  dans  les  palais  des 
Tuileries,  du  Louvre  et  du  Luxembourg,  bâtiments, 
tours  et  jardins  en  dépendants,  même  dans  les  loge- 
ments destinés  aux  artistes  dans  les  galeries  du 
Louvre,  aux  Gobelins  et  à  la  Savonnerie,  et  ce  même 
en  l'absence  du  roi  de  Paris  »  (18). 

Pour  le  reste  de  la  France,  la  règle  du  ressort  de 
dix  lieues  à  la  ronde  était  maintenue,  à  charge  seu- 
lement  de  prévenir  les  juges  ordinaires,   mais  sauf 
les  maisons   énumérées  plus   haut,    le  grand-prévôt 
n'avait  définitivement  aucune  juridiction  sur  Paris 
et  ses  faubourgs  (19).    Pour  les  autres    châteaux  et 
maisons  royales  qui   n'étaient   pas   résidence  ordi- 
naire du  roi,  la  justice   devait  appartenir  aux  juges 
ordinaires  «  même  à  Tégard  des  gouverneurs,  suis- 
ses, portiers,    garde-chasses   auxquels  le  roi   aurait 
accordé  des  logements  dans  lesdits  châteaux  et  mai- 
sons »  (20). 

Ce  règlement  n'eut  guère  plus  d'effet  pratique  que 
tous  les  précédents.  Un  mémoire  daté  du  9  juin 
177S  fut  adressé  au  roi  par  le  grand-prévôt  :  ce  der- 
nier  se  plaignait    que    les  ordonnances,  vainement 


(18)  Arch.  nat,,  Imprimé  in-4°  de  12  pages,  Maison  du  Roi,  O'3700, 
dossier  1. 

(19)  Art.  vin. 

(20)  Art.  IV 
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affichées  aux  Tuileries,  au  Luxembourg  et  au  Louvre 
restassent  lettre  morte,  et  que  les  malfaiteurs  et  les 
filles  publiques  s'y  réfugiassent  pour  narguer  der- 
rière les  grilles  les  exempts  et  les  archers  du  guet. 
Le  lieutenant  de  police  faisait  parvenir  d'amères 
protestations  (21). 

Mais  malgré  les  difficultés  qui  purent  se  produire, 
la  prévôté  garda  la  juridiction  des  maisons  désignées 
dans  redit  de  1762  jusqu'à  la  Révolution  (22). 

Lorsque  le  roi  voyageait,  le  grand-prévôt  envoyait 
un  de  ses  lieutenants  avant  le  cortège  royal.  Ce  lieu- 
tenant s'installait  et  s'adjoignait  les  autorités  locales, 
étendant  ses  réquisitions  et  ses  recherches  dans  un 
rayon  de  vingt  lieues  (23).  Cette  organisation  fonc- 
tionna  plusieurs  fois  de  la  manière  la  plus  satisfai- 
sante, notamment  lorsque  Louis  XV  et  Louis  XVI 
allèrent  se  faire  sacrer  à  Reims. 


2''  Les  Justiciables, 

Les  justiciables  de  b  prévôté  de  Fhôtel  se  trou- 
vaient dans  les  limites  territoriales  que  l'on  vient 
d'essayer  de  déterminer  et  dont  la  partie  essentielle 
était  la  cour  du  roi. 


(21)  On  reviendra  sur  ce  mémoire  à  propos  des  Conflits  de  la  pré- 
vôté et  du  grand  écuyer. 

(22)  Clos,  HlsL   de   Vmcienne  Cour  de  justice,  etc.  introd.,  Terri- 

toire. 

(23)  Dix  de  chaque  côté,  art.  XXI  [  à  XXXVI.  édit  de  1762. 
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Toute  féodale  et  militaire  au  moyen  âge,  composée 
sous  Charles  VII  et  Louis  XI  de  seigneurs  peu  nom- 
breux et  peu  dociles,  elle  prit  sous  les  rois  du  xvi^  siè- 
cle un  caractère  plus  poli  et  plus  particulier.  Malgré 
cela,  il  faut  arriver  à  la  disparition  complète  du  sys- 
tème de  la  féodalité  politique  et  au  triomphe  incon- 
testé de  la  monarchie  absolue  pour  avoir  le  spectacle 
d'une  cour  régulièrement  organisée,  munie  de  roua- 
ges nombreux  et  constants,  et  où  les  dignitaires  fus- 
sent devenus  de  vrais  fonctionnaires.  Cet  établisse- 
ment fut  l'œuvre  de  Louis  XIV  qui  força  tout 
seigneur  à  être  courtisan  et  remplaça  par  des  fonc- 
tionnaires dévoués  et  dociles  les  nobles  et  turbu- 
lents serviteurs  de  ses  aïeux. 

Quelle  différence  entre  le  Louvre  de  Henri  IV  et 
Versailles  !  Ce  n'était  dans  celui-là  que  soldats  que- 
relleurs et  aventuriers  de  tout  climat,  mêlés  dans 
les  grandes  salles  où  chacun  entrait  à  sa  guise.  Le 
roi  traitait  les  affaires  les  plus  graves  en  se  prome- 
nant dans  le  jardin  du  Louvre,  entouré  de  quelques 
conseillers  :  point  de  bureaux  inutiles,  ni  de  roua- 
ges compliqués  ;  en  deux  heures,  s'il  lui  en  prenait 
fantaisie,  le  roi  faisait  monter  chacun  à  cheval  et 
toute  la  cour  partait  sans  difficultés  pour  Amboise 
ou  Fontainebleau  (24). 


(24)  V.  Hanotaux,  le  Cardinal  de  Richelieu,  I,  p.  235  à  240. 
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Tout  autre    était   l'aspect   de  la  résidence    royale 
depuis  1650  jusqu'à  la  Révolution.  Dans  le  palais  de 
Versailles  aussi  bien    que  dans  la  ville    qui    s'était 
formée  autour,  vivaient  pour  le  service  et   la  «  mai- 
son >  du  Roi,  près  de  4.000   personnes,  2.000  envi- 
ron pour  ceux  de  la  Reine,  du  Dauphin  et  de  Mon 
sieur,  sans  compter  les  9.000  ou  10.000  hommes  de 
la  maison  militaire  (25),  dans  laquelle   on  distinguait 
les  mousquetaires,  les  gendarmes,  i^^ardes  de  la  Porte, 
cent-suisses,chevau-légers,  gardes-du-corps.  La  mai- 
son civile  était  divisée  en  une  infinité  de  services  tels 
que  :  la  cuisine,  garde-robe,  chapelle,  faculté,  musi- 
que, etc.  Il  ne   faut   pas  oublier   les  équipages   de 
chasse  et  les  écuries,  où  se  trouvaient  en  1780  près 
de  3.000  chevaux.  A  cette  époque  la    ville  de  Ver- 
sailles comptait   environ  00.000  habitants,  dont  les 
deux  tiers  vivaient  de  la  cour. 

Il  est  facile  de  voir  combien  la  tâche  de  la  grande- 
prévôté  était  ardue  et  délicate.  Parmi  cette  foule  de 
seigneurs,  courtisans,  militaires,  hôtes  momentanés, 
comment  reconnaître  les  justiciables,  comment  ne 
pas  créer  à  toute  heure  d'interminables  et  ennuyeux 
conflits  avec  tous  les  grands  seigneurs  et  ces  étran- 
gers de  passage  plus  ou  moins  privilégiés  et  pourvus 
d'immunités  étendues;  avec  le  bailliage  royal  de  Ver- 


(25)  Taine,Les  Origines  de  la  France  contemporaine,  rancien  régime 
t.  I,  p.  152.  Hachette,  in-S». 
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sailles,  enfin,  qui  tous  les  jours  adressait  placets  sur 
réclamations  au  gouverneur  ou  bien  au  chancelier, 
et  criait  d'autant  plus  fort  qu'il  avait  plus  de  peine  à 
se  faire  entendre  en  haut  lieu. 

Les  conflits  sur  les  personnes  suscités  contre  la 
gpande-prévôté  suffiraient  à  remplir  un  gros  volume. 
Les  officiers  de  la  prévôté  adoptèrent  une  méthode 
qui  était  la  seule  applicable  pour  eux:  ils  ne  se  sou- 
ciaient pas  des  autres  juridictions,  considéraient  tous 
ceux  qui  vivaient  ou  passaient,  non  seulement  à  la 
cour,  mais  même  à  Versailles,  comme  leurs  justicia- 
bles, et  ne  les  abandonnaient  aux  juges  ordinaires 
que  lorsque  ceux-ci  étaient  parvenus  à  les  reprendre 
à  force  d'appels  et  d'évocations.  D'autre  part,  ils 
accueillaient  tous  ceux  qui  leur  demandaient  justice, 
sans  rechercher  le  plus  souvent  si  le  plaignant  était 
bien  de  leur  ressort.  Il  reste  de  nombreux  témoins 
de  la  manière  dont  ces  théories  furent  appliquées. 
Leur  énumération  empiète  par  moments  sur  Fétude 
qui  sera  faite  plus  loin  de  Faction  de  la  prévôté  sur 
ces  justiciables.  En  1579,  le  roi  rendit  à  Blois  une 
ordonnance  qui  devait  être  appliquée  «sans  distinc- 
tion de  personnes  »  ;  elle  défendait  sous  la  menace 
de  punitions  exemplaires  de  démarquer  les  logements 
iissio^nés  dans  les  voyages  par  les  maréchaux  des  logis 
et  fourriers,  sous  peine  «  d'avoir  le  poing  coupé  >  (20). 


(26)  Miraumont,  p.  371,  380. 
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En  1530,  les  vols  se  multipliaient  à  la  cour,  on 
laissait  entrer  les  inconnus  «  parce  qu'ils  sont  bien 
vêtus  » ,  tous  devaient  être  appréhendés  et  pendus  (27). 
En  1576,  l'ordonnance  du  carême,  publiée  à  Paris 
le  7  mars,  défendait  à  «  toutes  personnes  de  quelque 
nation  et  qualité  qu'elles  soient,  »...  de  manger  de 
la  viande  ;  la  prévôté  était  chargée  de  l'appliquer. 

Déjà  à  cette  époque  il  y  avait  des  difficultés  pen- 
dant les  voyages  de  la  cour;  en  1580,  le  grand-pré- 
vôt Richelieu  demandait  que  les  maîtres  d'hôtel  du 
roi,  de  la  reine,  princes  et  seigneurs  de  la  cour, 
lui  remissent  la  liste  exacte  de  leurs  domestiques 
«  par  noms  et  surnoms  par  un  rôle  signé  par  eux  »  (28)  ; 
de  même  les  fourriers  et  maréchaux  des  logis  devaient 
donner  la  liste  "de  ceux  qu'ils  avaient  logés. 

Ces  listes  furent  tenues  assez  régulièrement  depuis  ; 
l'ordonnance  de  1762  le  constate. 

A  côté  des  seigneurs  de  la  cour  et  de  leurs  domes- 
tiques, il  y  avait  une  autre  catégorie  de  justiciables 
de  la  prévôté,  qui  tenaient  une  place  toute  particu- 
lière :  c'étaient  les  marchands  privilégiés  suivant  la 

cour. 
Ces    marchands    existaient   déjà    du    temps    de 

Louis  XII,  et  François  I"  augmenta  leur  nombre  en 


(27)  Blois,  !•'  nov.  1530.  Miraumont,  p.  314,  317. 

(•28)  IS  avril  1880.  B.  N.,  collection  Dupiiy,218,  fol.  253. 
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1543  (29)  ;  ils  étaient  pris  dans  tous  les  corps  de 
métiers  et  jouissaient  d'une  exemption  totale  d'ai- 
des, péages,  droits  et  impositions  quelconques  pour 
les  marchandises  qu'ils  amenaient  à  la  cour  (30). 

Leur  utilité  fut  toujours  très  grande  sous  un  régime 
où  les  douanes  intérieures  et  les  péages  rendaient 
les  approvisionnements  difficiles  pour  une  cour  sou- 
vent en  voyage  ;  à  la  fin  même  du  xviii«  siècle,  on 
s'accordait  à  considérer  que  sans  cette  organisation, 
il  eût  été  impossible  de  ravitailler  la  ville  de  Reims 
lors  des  cérémonies  des  sacres,  et  que  les  fournis- 
seurs  locaux  n'eussent  donné  leurs  marchandises 
qu'à  des  prix  exorbitants  (31). 


(29)  Déclaration  du    19    mars  1543,  citée  clans  un  Mémoire  pour  le 
marquis  de  Sourches.  Arch.  nat.,  0*  3700,  dossier  5. 

(30)  Mémoire,  cité. 

(31)  Mémoire  pour  le  marquis  de  Sourches  et  Clos. 

Roolc  et  Estât  du   nombre  des  Marchands   privilégiez   suivants  la 
Cour: 


12  Marchands    vendeurs    de   vin 

en  gros  et  en  détail. 
20  Cabarc fiers. 
12  Bouchers. 
26  TaiPeurs. 

16  PoullaiUiers,rôtisseurs  et  pois- 
sonniers. 

26  Merciers,  jouailliers, grossiers. 
1^  Cordonniers. 

6  Apoticaires. 
*0  Sclliors. 

8  Charcutiers. 

12  Prouiscurs  de   foin,   paille    et 
avoyne. 


8  Pâtissiers. 

8  Lingers. 

9  Garleurs  de  souliers. 
10  BouUengers. 

10  Verduriers  fruictiers. 
8  Fourbisseurs. 
3  Esperonniers. 
8  Pelletiers. 
6  Gantiers  parfumeurs. 
8  Chandeliers. 

6  Gourroyeurs  baudroyeurs. 
2  Libraires. 
6  Brodeurs. 
8  Passementiers. 


m 
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Le  nombre  de,  m»eha„d,  éui.  de  Iroi»  «e«  soi- 
..tldon»  ve.s  .«50,  par.ag»  .«"e  les  meUe.s  les 
iTdive».  A„  Kvu,-  «e,  les  plu.  ™po«a«s  d  e„. 
e  eux  «.ien.  les  do»e  marchands  de  vm  coB„„ 
r.e  nom  de  .  cave  de.  douze  .  «  qm  ..a,en. 
Zl  i  21  de  vendre  da  vin  en  bouteille  à  l.suUe 
r     1     IdU  que  les  eaba.Ue„  ,„i  ven  a.e. 

,i,nt  le  livrer  en  bouteille  (3i).  A 
i  mander  ne  .P<>;"»'j     „,  „„  ,„,p,i„.e„.  pou,  1. 

:rs  US  delW.----»''-,^--' •"'""' 

At^  prééspar  Louis  XI 11  en  i"^  ..,,., 

ete  crées  p  marchands   pnvile^nes 

I-»'«°"""r"''o»fei..edeSain.e.Barb„„«l 

aval,  un  «'>»P*'"'  j;^'l.„„,..  ,  P.^is,  au  »«• 

lui  disait  la  messe  ton    les  dx  ^^^,^,, 

vent  des  Filles-Uepenties  (33).Ges  mar 


6  Reuendeurs  de  bas  do  soyc  et 

de  layne. 
2  Parchcminiers. 
2  Verlugadicrs. 
il  Cuisiniers  pour  festins  et  Ira 
uailleraux  maisons. 

8  Violons. 
4  Armuriers. 
6  Arquebusiers. 
2  Menuisiers. 

2  Peintres. 

2  Doreurs  graueurs. 


i  Verriers. 

2  Vendeurs  de  pain,  despicc  et 

d'amidon. 
2  Plumaciers. 
4  Chirurgiens. 
4  Quinqualiers. 
4  Decouppeurs  esgratigneurs. 
4  Espiciers  confituriers 
6  Ceinturiers. 

4  Frippicrs. 

5  ChappeUiers. 
2  Horlogers. 

2  Orpheures. 

(32)  État  de  la  France  en  17^7. 

(33)  A  Ghaillot. 
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datent  entièrement  du  prévôt  de  l'hôtel.  Charles  IX 
en  1570  donnait  au  prévôt  toute  juridiction  sur  les 
cabaretiers  et  vivandiers  suivant  la  cour,  et  le  char- 
geait de  faire  pendre  ceux  qui  useraient  de  faux 
poids  et  mesures.  Par  une  déclaration  d'Henri  IV  du 
16  septembre  1606,  il  leur  était  enjoint  d'avoir  des 
lettres  de  provision  du  grand-prévôt  qui  pouvait 
faire  pour  eux  tels  règlements  que  bon  lui  semble- 
rait  ;  il  fallait  pour  que  le  privilège  fût  définitif,  que 
les  lettres  eussent  été  enregistrées  au  greffe  de  la 
prévôté  (34).  Les  contestations  survenues  entre  ces 
marchands  étaient  du  ressort  du  grand-prévôt. 

On  a  vu  déjà  que  la  finance  de  leurs  charges  était 
dans  le  casuel  du  prévôt  (35). 

Lorsque  le  roi  se  fut  installé  à  Versailles,  les  con- 
testations qui  s'élevèrent  avec  le  bailliage  et  les 
plaintes  du  commissaire  de  police  amenèrent  l'arrêt 
du  Conseil  d'État  du  21  août  1684,  par  lequel  les  jus- 


(34)  D'après  un  jugement  du  grand  conseil  rapporté  dans  l'État  de 
hi  i'ranceen  1727. 

(35)  On  peut  trouver  dans  le  Style  de  la  prévôté  de  Vhôtel  de  L.  du 
Crot  le  texte  d  une  lettre  de  privilège  d'un  marchand  de  la  suite  de  la 
cour,  et  une  sentence  d'enregistrement  de  cette  lettre  au  greffe  de  la 
Prévôté.  L'exemption  porte  sur  tous  les  droits  et  impôts  et  il  est 
défendu  aux  jurés  des  métiers  de  troubler  le  titulaire. 

L'auteur  observe  que  les  marchands  devaient  faire  renouveler  leurs 
provisions  tous  les  ans  ;  les  lettres  portaient  :  «  Ces  présentes  après 
le  dernier  jour  de  décembre,  non  valables.  » 

VALLOMBROSA 

Î7 
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Uciables  de  l'une  et  l'autre  juridicliou  furent  délin.s 
d'une  manière  précise  : 

Tous  les  procès  civils  des  officiers  du  roi  et  des 
maisons  royales,  aussi  bien  que  ceux  des  domest. 
aues  des  gens  de  la  cour,  encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
doniiciliés  à  Versailles,  revenaient  à  la  prévôté  (30). 

La  .nèmejuridictionconnaissait  des  crimes  et  dehts 

commis  par  ces  mêmes  personnes,  sans  que  les  juges 
ordinaires  pussent  même  instrumenter  m  xnlor.uer 
contre  elles.  Entin  toutes  les  instances  dans  les- 
quelles les  gens  de  la  suite  de  la  cour  ^^-^^ 
principales  ou  intervenantes  étaient  aussi  de  la  corn- 
pétence  du  prévôt  de  l'hôtel. 

Mais  les  olQciers  des  maisons  royales  qui  demeu- 
raient  à  Versailles,    leur    quartier  de  service  hm, 
étaient    dans  ce  moment-là  réputés  habitants  de  la 
ville  et  comme  telssoumis  à  l'autorité  du  bailliage (3  ). 
Le  grand-prévôt  avait  le  droit  de  rechercher  les 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  en  quelque  lieu  qu.s 
.e  trouvassent  (38)  ;  il  ne  fallait  pas  que  la  sec^un. 
du  roi  et  de  son  entourage  put  être  -mp—  P  ' 
des  difûeultés  survenues  entre  les  magistrats  (39). 


(36)  Ordonn.  de   16S4,   21  août,  mss.  Jo.y  de   Kleu-y,  -   .H»,  fol. 

252,  253. 

(37)  Art.  V. 

(38)  Art.  VI.  ., 

(39)  Tous  les  prévôts  de  maréchaussée  avaient  ce  dro.t. 
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Ce  règlement  était  signé  par  Goibert  et  détermi- 
nait très  nettement  les  justiciables  du  grand-prévôt. 
Gela  n'empêcha  pas  djs  difficultés  incessantes  entre 
la  prévôté  et  le  bailliage,  mais  le  principe  ne  varia 
plus  guère  et  fut  la  base  du  règlement  définitif  de 
1702. 

Cet  acte  important  donnait  juridiction  à  la  prévôté 
de  l'hôtel  dans  certaines  maisons  royales  d'une  ma- 
nière permanente,  et  dans  d'autres  seulement  quand 
le  roi  s'y  trouvait. 

Elle  connaissait  des  affaires  criminelles  de  toutes 
personnes  attachées  à  la  cour.  11  fallait,  pour  faire 
preuve  de  cette  qualité,  être  inscrit  sur  les  registres 
de  la  Cour  des  aides  de  Paris,  réclamés  naguère  par 
le  grand-prévôt  Richelieu  et  dont  l'usage  avait  cessé 
un  moment  au  xvir  siècle.  Mais  pour  que  la  prévôté 
put  procéder  contre  ces  mêmes  personnes,  leur  temps 
de  service  expiré,  il  fallait  un  procès-verbal  de  cap- 
ture ou  un  commencement  d'information  (40)  fait 
pendant  leur  service  même. 

Pour  les  causes  criminelles  pendantes  entre  bour- 
geois de  la  ville  et  gens  de  la  cour,  le  juge  ordinaire 
devait  être  préalablement  informé  (41).  Par  tout  ceci, 
etait-il  dit,  le  roi  «  n^entendait  préjudicier  aux  pri- 


(*0)  Art.  X. 
i*l)  Art.  vin. 
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vilèges  accordés  à  certaines  personnes  à  raison  de 
leur  dignité  ou  de  leur  étal  »  (42).  ... 

Les  personnes  attachées  à  la   cour  avaient  droU, 
pour  tout  ce  qui  concernait  leur  service,  de  recour, 
au  seul  prévôt  (43)  à  l'exclusion  de  tous  autres  juges. 
Enfin  comme  par  devant,  tous  les  marchands,  vi- 
vandiers et  autres  fournisseurs   de  la   cour  dépen- 
daient seuls  du  prévôt  de  Ihôtel. 

Tels  étaient,  à  la  Révolution,  les  justiciables  de  la 
prévôté  :  tous  ceux  qui  habitaient  les  maisons  roya- 
L  désignées,  et  tous  ceux  qui  tenaient  à  la  cour 
par  une  charge  ou  un  état  quelconque  (44).  Il  laut 
tenir  compte  que  la  juridiction  ne  portait  par  sur 

toutes  les  causes  et  qu'il  y  avait  de  fréquents  points 
de  contact  avec  les  autres  justices.  Bien  des  person- 
nes recouraient,  sans  en  avoir  le  droit,  au  prevot 
de  l'hôtel  ;  ce  recours  était  plus  expéditif  que  le  re- 
cours aux  juges  ordinaires.  D'autre  part,  on  se  plai- 
gnit plus  dune  fois  que  la  prévôté  ne  se  fit  pas  aute 
d'attirer  les  plaideurs  du  fond  des  provinces  et  d  aug- 
n^enter  ainsi  par  les  exploits  de  ses  huissiers  le  nom- 
bre  de  ses  justiciables.  U  peut  y  «voir  du  b-n-^u^ 
dans  cette  accusation,  mais  les  juges  de  Ihotso 

excusables  d'avoir  commis  quelques  erreurs  de  per 
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(42)  Art.  XII. 

(43)  Art.  XXVai. 

(44)  Clos. 


sonnes  dans  la   foule    changeante  et  difficile  qu'ils 
étaient  charger  d'observer  et  de  gouverner. 


Les  AiiRiBUTiONs 

A.  —  Juridiction  criminelle. 

Le  ressort  delà  prévôté  est  déterminé;  les  justicia- 
blés  sont  connus.  On  va  voir  maintenant  le  tribunal 
à  l'œuvre,  dans   les  diverses  parties   de   sa    compé- 
tence. Sous  l'ancien  régime,  les  pouvoirs  administra- 
tif et  judiciaire  étaient  plus  ou  moins  confondus,  et, 
par  conséquent,  la  même  autorité  édictait  les  règle- 
ments, en  assurait  l'exécution  matérielle  et  punissait 
les  infractions.    La  prévôté  de    l'hôtel    obéissait  à 
cette  règle,  plus  peut-être  que  toute  autre  juridiction 
élant  donnés  son  but  spécial  et  la  nécessité  où  elle 
se  trouvait  de  ne  dépendre  de  personne  :  c'est  elle 
qui  assurait  la  police  de  la  cour  dans  le   sens  où  ce 
terme  de  police  était  entendu  autrefois  : 

«  La  police,  déclare  l'édit  de  1667  qui  réorganisait 
celle  de  Paris,  consiste  à  assurer  le  repos  du  public 
et  des  particuliers,  à  purger  la  ville    de  ce  qui   peut 

causer  des  désordres,  à  procurer  l'abondance,  et  à  faire 
vivre  chacun  selon  sa  condition  et  son  devoir  (45).  > 


'^5!  Rapporté  dans  U  Ueutenance  générale  de  police  de  P.ris,  par 
Lhassaigne,  p.  24.  ,  '  *^ 
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En  ajoutant  à  cette  défmition  que  le  tribunal  de  la 
prévôté  avait  été  établi  pour  juger  les  contestatums 
de  tous  ceux  qui  vivaient  à  la  cour,  e.  auss.  b;.n 
sur  les  sujets  criminels  que  les  sujets  civils  ;  en  se 
souvenant  enfm  que  cette  juridiction  était  essent.e- 
lement  terri.oriale,  il  sera  facile  de  détermmerla 
compétence  des  juges  de  la  prévôté  et  la  marnera 
dont  eux  et  leurs  auxiliaires   exerçaient  leurs  fonc 

La  première  étude  qui  se  présentera  sera  celte  des 
affaires  criminelles  jugées  parce  tribunal.  Ce  fut  la, 
en  effet,  sa  principale  raison  d^être,  et,  sur  ce  pomt, 
il  n'admettait  pas  les  restrictions  qu'il  eût  à  subir  en 
matière  civile.  Ces  matières  criminelles  étaient  nom- 
breuses  et  variées,  allant  des  affaires  les  plus  graves 
aux  infractions  de  simple  police  ;  la  prévôté  de  1  hô- 
tel eut  à  connaître,  dans  le  cours  de  son  existence, 
de  deux  crimes  de  lèse-majesté,  les  attentats  de    ac 
ques  Clément  et  de    Damiens,  commis   dans  le  heu 
où  le  roi  faisait  son  séjour. 

Le  premier  fut  commis  pendant  que  François  de 
Richelieu  était  grand-prévôt.  Depuis  la  fin  de  juiU 
let  1589,  l'armée  royale  assiégeait  Paris,  alors  au 
pouvoir  des  Ugueurs.  Le  roi  Henri  III  habita,  a 
Saint-Cloud,  dans  la  maison  du  comte  de  Retz  dou 
il  pouvait  découvrir    toute  la  ville  rebelle  (.6). 


(46)  Guizot,  Histoire  de  France,  t.  IH,  P-  ^ISl.: 


—  135  — 

Le  i"  août,  vers  huit  heures  du  matin,  on  vint 
avertir  le  grand-prévôt,  François  du  Plessis  de  Ri- 
chelieu, que  le  roi  venait  d'être  l'objet  d'un  attentat. 
Il  se  transporta  en  toute  hâte  à  la  demeure  royale 
et  recueillit  les  déclarations  du  blessé,  qui  mourut 
dans  la  nuit  suivante. 

Le  roi  dit  que,  se  trouvant  «  sur  sa  chaise  d'affai- 
res, il  avait  donné  audience  à  un  moine  jacobin  que 
lui  avait  amené  le  procureur  général,  et  en  avait 
reçu  un  coup  de  couteau  dans  le  bas-ventre.  Il  avait 
en  le  courage  de  retirer  lui-même  l'arme  de  la  plaie 
et  d'en  frapper  son  meurtrier  de  doux  coups  en 
criant  :  «  Ah  !  le  méchant  moine,  il  m'a  tué,  qu'on 
le  tue  (47).  » 

Le  jacobin,  aussitôt  mis  à  mort  par  les  assistants, 
avait  été  traîné  dans  la  garde-robe  de  Sa  Majesté, 
«  où  à  l'instant  sommes  entrez,  dit  Richelieu,  et  y 
cstans  avons  trouvé  le  corps  mort  d'un  petit  homme, 
barbe  noire,  fort  courte,  ayant  à  granz  œils,  portant 
couronne  à  la  forme  des  jacobins,  vestu  d'un  habit 
de  jacobin,  âgé  de  vingt-huit  ou  trente  ans,  que  Ion 
nous  a  dict  estre  le  corps  du  jacobin  qui  avoit  blessé 
et  excédé  Sadicte  Majesté,  et  qu'il  avoit  été  trouvé 
sur  ledict    corps   ung    passeport    signé  Charles  de 


(^')  Instruction  du  procès  fait  au  corps  mort  de  Jacques  Clément 
qui  a  assassiné  le  roi  Henri  III,  signé  Doimlliers.  Arch.  nat.,  K.  104, 
"' 3.  Copie  officielle,  cahier  in-f"  20,  papier  20  pages,  efl'Estoile.  " 
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Luxembourg,  à  nous  représenté,  datte  du  xxir  juil- 
let dernier,    par  lequel  passeport    appert  que  ledict 
jacobin   se  nomme  frère    Jacques  Clément,  auquel 
corps  mort  dudict  Clément  jacobin  pour  l'instruction 
du  procès  des  excez  faicis  à  Saditte  Mejesté,  avons, 
en  tant  que  besoin^  est  ou  seroit,  créé  curateur  mais- 
tre  Jehan  de  la  Vorchière.  procureur  en  ladicto  pre- 
vosté  de  l'hôtel,    duquel   à  ceste    fin,  avoir  pris  le 
serment  en  tel  cas  requis,  et,  ce  faict.  avons  informé 
desdicts  excez  faicts  à  Sadicte  Majesté,  ainsi  que  s'en- 

suict  »  (48). 

Le  grand-prévôt  convoqua  les  témoins  du  crime. 

Us  étaient  neuf  qui  déposèrent  successivement  (49). 
Le  lendemain, l'arrêt  suivant  est  rendu  et  exécuté  : 
Le  Roy  estant  en  son  Conseil,  après  avoir  ouyle 

rapport  faict  par  le  sieur  de  Richellieu,  chevallier 


(48)  Pisné  :  François  Duplcssis. 

L)  1.  Messirc  .Iacn«os  de  1.  Gucsle,  conseiller  .lu  Roy  en  son  Con- 
se  1  cVEstal  et  son  procureur  ,cnùral  ;  -  2-  François  Dumont,  arohor 
l  U  porte  <lu  Uo,  ;  -  3»  nernarc.  de  Monsiries.  ,e„Ul„on,.c  oM  ■ 
nairedu  Uov  :-  4' François  Daupou.  gentilhomme  ordma.rc  d^  R     . 
_  5=   Prix  de  Bas,    mèm.  qualité  ;  -  6-  Puissant   se.gneur  mes.rc 
no,er  de  Belle^ardo,  sei.ncur  dudi,  lieu,  haron  de  Termes,  prêter 
gentilhomme  de  la  Chambre  et  grand  escuyer  de  France  :  -  ,    ■  a     - 
e  Sainct.Pastour.escu.ver,  so.neur  de  Bonrepos,  «enU  >o  -c^^ 
„,,,  ,„  Hoy .  -  .  Anthoyne  Porta,,  chirur.en  e    - -.  ch^^ 
„rdina.re  du   Bo.  ;  -  «»  ^ehan    Bachot,   la.ua.s   «^"^'     ^      ^^ 
Bonrepos   (qui  font  le   récit  de  ce   qu'ils  savent  sur  lassais, 

Henri  III). 
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de  ses  ordres,  conseiller  en  son  Conseil  d'Estat,pre- 
vost  de  son  hostel  el  grand  prevost  de  France,  du 
procès  faict  au  corps  mort  de  feu  Jacques-Clément, 
jacobin,  pour  raison  de  l'assassinat  commis  en  la 
personne  de  feu  de  bonne  mémoire  Henry  de  Valois, 
na2:uerres  roy  de  France  et  de  Polongne,  Sa  Majesté, 
de  Tadvis  de  sondict  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
que  ledict  corps  dudict  feu  Clément  soit  tiré  à  qua- 
tre chevaulx,  ce  faict,  ledict  corps  bruslé  et  mis  en 
cendres,  jettées  en  la  rivière  à  ce  qu'il  n'en  soit  à 
l'advenir  aucune  mémoire.  Faict  à  Sainct  Cloud, 
Sadicte  Majesté  y  estant,  le  deuxième  jour  d'aoust  mil 
cinq  cent  quatre  vingtz  neuf.  Signé:  Henry  et,  plus 
bas,  RuzÉ.  —  Ledict  jour  exécuté  audict  Sainct 
Cloud.  —  Collationné  mot  à  mot  sur  les  minuties 
orii?inalles  à  nous  représentées,  à  l'instant  rendues, 
par  nous  conseiller  secrétaire  du  Roy,  maison,  cou- 
ronne de  France  et  de  ses  finances. 

Personne  ne  songea  à  disputer  au  grand-prévôt 
la  connaissance  de  l'atfaire  bien  que  le  crime  ait  eu 
lieu  à  l'armée.  Sa  compétence  était  donc  solidement 
établie. 

Ravaillac  fut  jugé  par  le  Parlement,  car  le  crime 
avait  été  commis  à  Paris;  mais  le  meurtrier  fut 
amené  à  la  Conciergerie  par  le  grand-prévôt,  M.  de 
Bellangreville.  Le  registre  de  la  Conciergerie  porte 
en  elfet  :  «  Le  XV  mai  1610,  François  Ravaillac, 
praticien,  natif  d'Angoulème,  amené  prisonnier  par 
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M.  .T.  de  Bellangreville,  seisnenr  de  Neuvy,  prévôt 
de    l'hôtel    du    roi,  par    le    commandement  du  roi, 
pour  l'inhumain  parri.ide  par  lui  commis  sur  la  per- 
sonne de  Henri  IV  (îiO).  » 

L'attentat  de  Damiens,  commis  à  Versailles,  fut 
instruit  par  la  prévôté.  Mais  le  roi,  voulant  cher- 
cher des  complices  supposés,  retira  l'affaire  pour  la 
confier  au  Parlement,  ainsi  qu'on  va  le  voir. 

Le  5  janvier  1737,  à  cinq  lieures  trois  quarts  du 
soir,  le  roi  Louis  XV  s'apprêtait  à  monter,  avec  son 
fis  le  dauphin,  dans  le  carrosse  qui  devait  les  mener 
à  Trianon,  ou  il  logeait  ;  ils  étaient  venus  passer  la 
journée  à  Versailles  ;  le  froid  était  vif  et  l'obscurité 
complète.  Les  officiers  et  courtisans  présents  étaient 
enveloppés  dans  des  manteaux  sombres. 

Le  roi  était  prêt  à  monter  en  carrosse,  appuyé  sur 
le  comte  de  Brionne,  grand  écuyer,  et  le  marquis  de 
Beiinghen,  premier  écuyer  ;  la  portière  était  ouverte, 
lorsqu'un  homme  se   précipita  au  milieu  des   assis- 
tants, heurta  en  passant  le  dauphin,  bouscula  le  duc 
d'Ayen,  capitaine    des   gardes-du-corps  de   service, 
pénétra  à  travers  la  haie  des  gardes-du-corps  et  des 
Cent-Suisses.  frappa  le  roi   d'un  conp   de  can.f  au 
côté  droit,  puis  il  resta  le  chapeau  sur  la  tète,  pro- 
menant de  tous  côtés  des  regards  égarés.  Louis  - 


nj 
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dit  :  «  C'est  cet  homme  qui  m'a  frappé  ;  qu'on  Tar- 
rète  et  qu'on  ne  lui  fasse  pas  de  mal  (51).  »  L'assas- 
sin était  François  Damiens,  né  en  1715  près  d'Arras; 
c'était  un  homme  de  haute  stature,  avec  des  cheveux 
châtain  clair  ;  il  était  velu,  sous  sa  redingote, 
<  d'un  habit  de  droguet  d'Angleterre,  d'une  veste 
de  velours  de  gueux,  culotte  de  panne  rouge,  cha- 
peau uni,  dans  le  fonds  numéroté  un  »  (52). 

Il  fut  saisi  par  les  gardes-du-corps  et  mené  dans 
la  salle  des  gardes  où  il  fut  fouillé  et  trouvé  porteur 
d'un  canif  à  deux  lames  heureusement  assez  inof- 
fensives. 

Cependant,  on  avait  été  chercher  tout  de  suite 
M.  Leclerc  du  Brillet,  lieutenant  général  de  la  pré- 
volé de  Thôtel  ;  cet  officier  accouru  sans  tarder 
trouva  le  chancelier,  le  garde  des  sceaux  et  Rouillé, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  occupés  à  «  ques- 
tionner »  le  prisonnier  (53),  c'est-à-dire  à  lui  faire 
suhir  eux-mêmes  les  plus  cruels  traitements  :  le 
^arde  des  sceaux  Machault  avait,  de  sa  propre  main, 


(50) 


Archives  de  la  Préfecture  de  police. 


(51)  Voltaire,  Précis  du  Siècle  de  Louis  XV,  éd.  Garnier,  p.  259  à 
263,  el ///6/oire  du  Parlement,  même  vol.,  p.  542.  Procès-verbal  d'écrou. 

Interrogatoires. 

(52)  Premier  interrogatoire,  par  Anne  Leclerc  du  Brillet,  lieutenant 
nenéral  Uc  la  prévôté,  dans  les  Pièces  originales  et  procédures  du 
procès  fait  à  Robert-François  Damiens,  tant  en  la  prévôté  de  l'hôtel 
?«'en  la  Cour  du  Parlement.  Pans,  in-8«,  1757,  p. .44. 

(53)  Premier  interrogatoire,  p.  44. 
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tenaille  au  fer  rou.e  les  jambes  de  Damiens  et  vou- 
lait le  faire  jeter  dans   le  feu  (54),   lorsque   Leclerc 
représenta  aux  ministres  «  qu'il  venait  pour  faire  ses 
fonctions  >,  et  les  requit  d'ordonner  «  que  ledit  par- 
ticulier lui  fût  remis  pour  être  conduit,  sous  bonne 
et  sûre  garde  »  dans  les  prisons  de  la  prévôté  (53). 
Ce  fut  à  l'exempt  Fleury  que  celte    mission  fut  con- 
Oée.  Sitôt  Damiens  à  la  geôle  de  Versailles,  le  heu- 
tenant  général  se   rendit    auprès    de  lui.  assisté  du 
procureur  Yvon,  remplaçant  le  greffier  absent. 

Le  lieutenant  général  commença  par  avertir  Da- 
miens qu'il  serait  jugé  par  jugement  souverain,  et 
qne.   dans  ces  conditions,  il    n'eût    à  attendre  m 

recours  ni  appel. 

Puis  les  interrogatoires  commencèrent,  menés  par 
les  lieutenants  généraux  Leclerc  et  Davout  ;  le  grand- 
prévôt  avait  fait  décréter  de  prise  de  corps  les  pre- 


(54,  «roubUe  savoir  rhonneur  de  représenter  à  Voire  Majesté  ,«o 
„  „ré  les  ordres  ,uc  vous  ave.  donnés  en  d.sant  que  fon  ne  n.eta. 
:l.  n.a,,  ce>a  .a  pas  e.np.C.  .ue  M.,  .e  Garde  des  Seeau.  a 
Lu«er  deux  pinces  dans  la  salle  des  gardes  et  a  ordonne  i  de,. 
L  de  me  br.ler  les  Jambes,  ce  .ni  fut  exécuté  en  leur  pron,  .t    ' 
llpense,  et  disant  .  ces  deux  .ardes  d'aller  cbereber  denx  ..    - 
et  de  les  mettre  dans  le  feu.  afm  de  m'y  fa.re  .jeter  '•edans     t^^ 
M.  Le  Clerc,  ,ui  a  empécbé  leur  p.o.et,  .e  n.ura.s  pas  1    o^  u. 

Damiens  au  Roi.  Pièces  originale,  du  procès  de  Dam.eas,  p.     ■ 
(55)  Premier  interrogatoire,  p.  44. 
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sûmes  complices  de  Damiens.  C'étaient  :  un  nommé 
Saint-Julien,  avec  lequel  le  prévenu  avait  autrefois 
vécu  à  Arras,  et  qui  se  trouvait  actuellement  à 
Paris.  La  femme,  la  fille  et  le  père  du  régicide  furent 
mis  également  sous  les  verrous.  Puis  vinrent  : 
Joseph-Antoine  Damiens  son  frère,  Louis  Damiens 
autre  frère,  domiciliés  Tun  à  Saint-Omer,  l'autre  à 
Paris,  et  leurs  femmes,  enfin,  une  demoiselle  Macé, 
femme  de  chambre  chez  la  dame  Ripandelly  à  Paris. 
Cette  fille  était  coupable  d'avoir  accordé  ses  faveurs 
à  l'accusé,  en  l'absence  de  sa  femme. 

Plusieurs  de  ces  pauvres  gens  furent,  par  la  suite, 
bannis  ou  emprisonnés,  bien  que  leur  innocence 
lût  manifeste.  Ils  furent  suivis  en  prison  par  qua- 
tre autres  personnes,  dont  un  des  témoins  cités  par 
le  procureur  du  roi  ;  on  leur  reprochait  aussi  d'avoir 
autrefois  connu  Damiens.  C'étaient  les  nommés  Jean 
Aubrais,  Noël  Selim,  petit  valet  de  pied  du  roi,  Quen- 
liu  Férard  et  Noël  Roi. 

Les  dépositions  de  tous  les  témoins  confirmèrent 
le  récit  de  l'attentat,  tel  qu'il  résultait  du  procès- 
verbal  d'écrou.  On  chercha  surtout  à  établir  des 
complicités  qu'on  ne  put  trouver.  Les  juges  de  la 
pi'évôté  avaient  instruit  avec  un  zèle  qui  les  avait 
portes  à  arrêter  les  personnes  suspectes  sans  grand 
discernement,  lorsqulls  furent  brusquement  dessai- 
sis de  la  cause. 

i-e  roi  voulut  que  ce  fût  le  parlement  qui  jugeât 
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son  meuHrier.  afin  de  donner  au  châtiment  un  éclat 
plus  ...and,  et  aussi  pour  que  les  compheites  que 
l'on  recherchait  avec  tant  d'ardeur  fussent  poursui- 
vies avec  des  moyens   dont  la  prévùte  de     hole.  no 

pouvait  disposer  au  u.ème    degré  que  la    plus  hau  e 
cour  de  justice    du    royaume.  Une   ordonnance  du 
17  janvier  y  pourvut  :  le  roi,  disait-elle,  aurait  voulu 
faire  acte  de  clémence  ;  mais  l'intérêt  de  ses  peuples 
exigeait  une  prompte  et  sévère  punition  du  coupahle, 
le  Conseil  du  roi  avait  été  d'avis  que  les  procédures 
faites  en  la  prévôté  de  l'hôtel  fussent  communiquées 
au  Parlement  afin  que  celui-ci  validât  toutes  celles 
puiseraient  nécessaires.  L'instruction  fut  desorrnais 
conduite  par  le  premier  président,  le  président  Mole, 
le  doyen  Severt  et  le  conseiller    Pasquier,  ces  deux 

derniers,  rapporteurs. 

n  était  enjoint  à  la  prévôté  de  transférer  les  pièces 

au  greffe   du  Parlement,  et   d'escorter  Damiens  des 
prisons  de   Versailles  à  celles  de  la  conciergerie  du 

Palais  à  Paris  (50). 
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du  lieutenant  Langandre,  l'ofticier  de  la  prévôté  qui 
commandait  l'escorte  (37).  Il  s'exprime  ainsi  : 

«  Monsieur,  Damiens   est  arrivé  à  trois   heures  et 
demie  à  la  conciergerie  en  bonne  santé,  mais  une 
demi-heure  avant   d'y   être  rendu,  il  avait    marqué 
beaucoup   d'inquiétudes  de  savoir   l'endroit  où  l'on 
allait.  Sa  première  idée  était  pour  la  Bastille;  il  s'en 
consolait    en  disant    qu'heureusement    il    connais- 
sait le  gouverneur.  Mais,  aux   approches  du  palais, 
il  a  reconnu  où  il  allait,  et  a  paru  n'en  être  pas  satis- 
fait. 11  nous  a  dit,  en  route,  que  tous  les  désordres, 
qui  étaient  arrivés  dans  le   royaume  depuis  quelque 
temps,  provenaient  des  jésuites,  qu'on  ne  lui  parlât 

P''  '^^"''^  ^ ^à,  et  a  dit  après  qu'il  serait  bien 

aise  de  les  avoir  pour  protecteurs  et  non  pour  cou- 
lesseurs.  Il  a  dit  aussi  qu'il  mourrait  content  puisque 
le  roi  se  portait  bien,  et  a  ajouté  que,  dans  six  mois, 


(56)  Pièces  oriyinales,  p.  119-120. 


(!.:)  Gumposéc  de  gardes  do  la  prévôté  et  gardes  françaises.  Voici 
1  ordri'  des  \oitures  : 
\mtiire  de  Uamietis  : 

MM.  Langandre  et  Fleury  à  droite  et  à  gaucl.c  du  criminel. 

M-  •■oiissaire  an  milieu  sur  le  devant. 

!-«  Tirana  et  l>otier,  gardes,  à  droite  et  à  gauche  de  M.  Goussaire. 

<-rro.se  à  quatre  :  Watigny,  Le  Bon,  Objois,  gardes. 

(■■"•'•owe  ;,  ,,ualre  :  Blot.  GUiris.  Hermand,  gardes 

Mttgtder""'  ^"'"^""  «-■''-.  Ci.evai,Gorbo„aais,  Bernard. 

^^«ior  à  deu..  cents  pas  en  avant  des  gardes  françaises,  aura  le 
■Jrdre  pour  les  troupes  rencontrées  en  route.      ' 


t 

r 


—  144  — 

i,  arriverait   quelque  chose  de  plus  terrible  que   ce 

nui  était  arrivé  (58).  »  ,  »       -, 

'  Dès  cemoment,le  procès  de  Damieus  n'appartena  t 

plus  à  la  prévôté  de    l'hôtel.  On   sait    quel     ut   le 
Louement;le28nwsl757.Daunenseonda.nne 

■  runanimité,  subit  en   place   de  Grève  le  suppUce 

des  réfficides  (59). 

A  la  suite  de  l'attentat,  le  marquis  de  Sourches 
reçut  «ne  très  grande  quantité  de  dénonciations 
rltives  à  de  prétendus  complots  contre  la  v.e  du 

"irprévôté  de  l'hôtel  eut  à  Juger  dans  une  autre 
circonstance  un  cas  de  lèse-majesté  moins  grave  = 
Tu  mois  de  juillet  1008.  à  Paris,  un  homme,  âge 

60  ans  .  M   accusé  d'avoir   dit   que  le  ro.  etaU  «u 

et  nu'il  y  avait  encore  des    UavaiUac    et  des 
tyran  et  qu  d  y  a  ^^  ^^^^^^^ 

r^tdTrr  llls  maures  des  requêtes  a. 

::  de  ^^       U  échappa  .  grand'peine  à  une 

llnation  capitale  et  en  fut  quitte  pour  avo. 

Lngue  coupée  et  à  flnir  ses  jours  .  en  ramant  pour 

le  roi  »  (61)- 


""'  '  M    Un.  Voltaire   Histoire  du  règne  de  Louis  XV. 

(59)  V.  le  récit  dans  \  oltaire,  n  ^^^  ^^^, 

;eo)Cespapierssontaujourd'huilapropr.etedeM. 

(61)  Journal  d'Olivier  d'Ormesson^  t.  U,  P-  552. 
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Il  faut  croire  que  le  délit  avait  été  commis  dans 
une  des  maisons  royales  de  Paris,  sinon  Finterven- 
tion  du  grand-prévôt  serait  inexplicable. 

En  même  temps  que  les  délits  contre  la  personne 
(kl  roi,  la  prévôté  de  l'hôtel  poursuivait,  dans  son 
ressort,  toutes  les  insultes  ou  les  manquements 
envers  la  religion. 

C'est  ainsi  que  les  blaspjiémateurs  étaient  punis 
sévèrement  par  plusieurs  ordonnances  royales  (02). 

En  i550,  il  était  recommandé  au  prévôt  de    Thô- 
tel  de  se  saisir  de  tous  c  ^ux  qui  auraient  juré  on  blas- 
phémé le  nom  de  Dieu,  pour  leur  faire  leur  procès 
et  les  condamner   à  avoir  la   langue    percée    (G3)  ; 
vin^t  ans  plus    tard,  le   même    délit  était    p  :ni  du 
louet  (()4).  Cette    peine    devait   être  appliquée  sans 
délai  et  sans  qu'il  fut    besoin  de  procéder   par  les 
moyens    ordinaires    ;    de  même    l'observation    du 
carènK^   était    surveillée    très  sévèrement  ;  un    seul 
des  marchands  privilégiés  obtenait  une    licence  afin 
de  vendre  de  la  viande,  et  les  autres  marchands  qui 
se  fussent  fournis  eux-mêmes    sans    passer  par  cet 
iiiteimédiaire  coûteux  étaient, pour  le  moins, sévère- 


(02)  Ordonnance  du   12  nov.  1577   contre  les  «  blasphémateurs    qui 
'f"ujnt  à  la  Cour  »,  citée  par  Miraumont,  p.  279-281. 
"^^i  ^l"is  25  janv.  1559.  Miraumont,  p.  371,  380. 
'   «Ji-a.  de  1577,  12  iiov.  Miraumont,  p.  279-281. 

VALL0MBUO5A  jq 
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.        .«,<^s  el  voyaient  leurs  denrées  confis- 
ment  admonester  el   voy 

''"^''*'  .       .       4 7HH   à  Versailles,  sur  deux  pro- 

<"»»t   linsi  nu  en  17oo,  a  vei=a 
(.  est  ainsi   i  .^^     ^^  ,gg  ^^^_ 

ct-s-vt-rLaux  dresses  les  1 1  et  i 

,  -vAt.-.   le  lieutenant  ?;eneral  Leclerc  du 

aes  de  la   prev  t     1  ^^  ^  ^,^^^^,^  ^,, 

B..illct  condamna  a      co  ^^^  _^^    ^^^^^^^^^ 

"°:"      „      r  L.  01  a„>,er,i,.cs,e.  Lapierrc  c.b.. 

":    "",  vti'  .....lu  de  ,.  via-de  «»•».  *««e 

relier,  pour  avun 

autre  origine  («5).  ^.^,  ^^.. 

1  '•'     ;iô  une  ordoimaiiee  ro>aie  uc 
Ou  a  deja  c.tc  un.  ^^^.^^^^^  ,^ 

I  -lAfpnscs  expresses  a  toute  pcis 
'     '     .      r.-"V.U>   à  Blois.  »ù  .«rao.n.nce    u> 

:::„::  ::.,„a„.e,c,..>,.  „,au.«.v«es , . I... 

pal  Ledc.i,  F"'"  ,  ,-iu;cIilrc  lemi» 

„„e  déclaralion  <1.  ro.  d"        «  , 

U.  g,a„d-prév6.   e„  persoB.W   av.U  a  ._ 

Lci»  X.V  de  raire  ,es,>ec,e,.  ie  ea.em^.  ^^ 

e„,  beau  allègue,  la  dmlcuUe  d.  se 


.    ..  S    el-0   Registres  d'audience  de  la  prévôté 
(65)  Arch.  de  S,et-u.  no^ 

de  1-54  à  1756,  f°  20. 

^06)  Coll.  ClairambauU,  828,  p.  106G. 
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les  courtisans,  le  roi  fut  inflexible  et  le  marquis  de 
Sourches  dut  tenir  la  main  à  l'observation  du  jeûne 
et  de  l'abstinence  (07). 

Beancou[)  des  infractions  jui^ées  par  la  prévôté 
liaient  punies  de  mort  ;  les  mots  «  seront  les  cou- 
pables pendus  et  étranglés  »  reviennent  avec  une 
sinistre  persistance  :  il  ne  fallait  pas,  au  xvr  siècle, 
avoir  comjuis  un  grand  crime  pour  se  balancer  à  la 
potence  que  le  bourreau  de  la  prévôté  montait 
préventivement  à  toutes  les  étapes  des  voyages 
royaux  (08).  A  côié  de  la  potence,  on  pouvait  voir 
une  «  estrapade  »,  peroiie  solide  d'une  dizaine  de 
mètres,  en  iiaut  de  laquelle  une  corde,  glissant  sur 
une  poulie,  hissait  «  tous    les  laquais  et  autres  qui 


(OT)  Ail   commencement  du    Caresnu^   le    Roi    appela   un  matin  le 
^ian(l-]ir('vôl  d  lui  dit  qu'il  lui  réitérait  les  ordres  donnés  les  années 
l.ivccdeutes,  pour  qu'il  empêchât  que  Ion    mangeât  de  la  viande  à  la 
Cour;  qu'il  voulait  qu'ils  fussent  observés  plus  sévèrement  qu'ils  ne 
lavaient  été  par  le  passé  :  qu'il  lui  ordonnait  de  lui  nommer  tous  ceux 
<|ui  on    mangeraient  et  qui  eu   donneraient   à  manger  à   d'autres,  de 
quelque  qualité  qu'ils  puissent  être,  et  qu'ils  lui  en  répondraient.  Le 
grand-prévôt  répondit  que  Sa   Majesté  lui   donnait   une  commission 
tivs  oiu'reuse,  et  qu'elle  allait  lui  attirer  sur  les  bras  tout  ce  qu'il  y 
■'vaii  do  -cns  à  la  cour,  mais  le  roi  lui  répliqua  qu'il  le  voulait  abso- 
lument. Et  cette  conversation  qui  se  fit  au  lever  du  roi,  en  présence 
(1'^  l.T  nuilleure  partie  de  la  cour,  ne  finit  que  par  l'assurance  que  le 
-   '''incvôt  donna  auHoi  qu'il  serait  ponctuellement  obéi.  {Mémoires 
^lirqiiis  de  Sourches,  t.  I,  p.  192,  7  mars  1685.) 
(t>«»  Cet  usage  était  encore  en  honneur  à  la  fin  du  xvi«  siècle. 
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•     •  réoée   déroberont  des  bonnets, 
.nctlronl  la  main  a  lepee,  ^^  ^^ 

.averneront  ou  feront  ^^'^^^^  P^^ 
patient,  suspendu  par  la  ceinture,  ^^^^  ^^ 

--  r:;ur;:::.rr  :ies  .aa..  pe.. 

position  la  p>u^  l^^  ^     ^^  commis 

''■"^'""  ■  r  -  »"  -■  "«  "'""'""  °°"°"""' 

par  gens  (lui,  sous  ^^    ^^.^^  ^^    j,^, 

e„„aie„>p.Hou,.  (.OVD  ^^,  _^^^  ^^  ^^^  ,  .„„. 

.ieu.  .les  >-*  ■■:'„„„„„,.„.  de  >ou,c6.é,., 
nies  vollerie.  .   <l»i  j,„,„Jé  au  vieux  Sene- 

,e  ,.„i  He„«  Ul  avai.  même  d  m»^^  ^^,,, 

„,  do  douue.  ,.  ^*""™°;  ;-  ^      :.  „ie„  e„.Ui 

,,l.cé  l,ar  uu  homme  pi»  "«l"'  1 

,„  ,.  pe,-,«n„e  de  «"W--  ,,„„ 

„,a„ié.e  plus  C'«^'^'      ^^,  .„,    „   „„„„,l».nc.. 
erimiuelles  doul  la   P-  ^_^  ^^„„,.  a... 

Des  eonleslalions  se.aienl  .  __^  ^^ 

i:;,::^:;.»  -coups  «.  ..e.s«es ...». 


on  datée  (vers  15S0)  du  prévôt  de  Vhôtel.B.N.^ 
(69)  Ordonnance  non  datée  vv 

mss.  fr.  4338,  f"  3«. 

(,0)  B.  N.,  ClairambauU,  S28,  p.  1037. 
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cl  même  le  port  de  certaines  armes  plus  particuliè- 
rement dangereuses  ;  c'est  ainsi  que  ceux  qui  étaient 
trouves  ayant  des  pistolets  sur  eux  étaient  pendus 
sur-le-champ  (71).  Henri  III,  au  château  de  Boulogne, 
voulant,  en  1572,  éviter  le  retour  des  «  querelles  pas- 
sées »,  interdisait  absolument  de  «  tirer  épées  en 
querelles  »  et  de  porter  arquebuses,  pistolles  et  pis- 
lolets  sous  peine  de  la  vie,  et  le  grand-prévôt  fut 
chargé  de  faire  appliquer  Pédit  après  l'avoir  fait 
publier  à  son  de  Irompe  trois  jours  de  suite,  afin 
que  nul  n'en  ignore  (72). 

Le  vol,  puni  également  de  la  potence,  sévissait  à 
la  cour.  Une  ordonnance  du  2  novembre  1576  por- 
tait :  «  prison  de  huit  jours  à  celui  qui  donnera  un 
clesmenti  dans  le  logis  du  roy,  soit  pour  se  revenger 
des  injures  dites  à  l'instant  ou  autrement.  De  six 
mois,  pour  celui  qui  frappera  sans  estre  blessé,  et  si 
le  coup  est  d'armes,  d'un  an,  et  outre  demandera 
pardon  à  genoux  au  roy,  et  fera  réparation  à  la  par- 
tie olfensée.  Celui  qui  tuera  un  autre  à  la  suite,  per- 
dra la  vie  ou  le  poing  droit  sans  rémission.  » 

En  plus,  il  fut  enjoint  au  prévôt  de  l'hôtel  de  con- 
naître des  faux  en  écritures  dès  1560.  Ces  faux,  à  la 
suite  de  la  cour,  étaient  qualifiés  faussetés  de  lettres 


("l)  B.  N.,  mss.  fr.  4338,  fol.  36. 
("2)  Miraumont,  p.  485-489. 
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•  •   „  o.,;xrani(>  •  certains 
.  ,  lnic;-.i.-nt  <K>  la  manière  snivanit  . 
et  se  i>vo,l.usa.  n.  ,.^.,    ^.^^  ,.^rls  de 

eiercs  se  quaU..a.enl  sccrc  a    e  ^^  ^^^.^._ 

celte  usurpation,  .lr.ssa.enu..  s    e 

■     i  :.  rlliM-  fies  iiri)visu)ns  a   (Uvcihi.!.  n 

ces,  cest-a.lu.  cleM  ^^euuUions,  el  se 

des  coulirn.alious,  ,,r.v,k-ses  el  l 

,  ■    ,.iw>i-  res  parc  KMums  sans  xaK  ui . 

faisaient  |)ayerUcsclKi  ces  i>a  „,,„.sos 

,      Usonll.u    exi,c.r.lenosi>auvress„,,cls,.oSMS 

,1.  deniers  >.ll  lui  établi  pour  ces  peu  sera- 

.  „n  h'ihuiuil  spécial  ou  lisuiaii. 

puieiixiKi  r.  1.  nrévôté  cl  les  (lualir 

avoc    U'  lieulenaul-clcic  de  la  prevoU 

""  ,  ..    c.vi-és     le  sieur  Uochon,  heu- 

n.ailres  des  requele.  CX..CS  ^^^^^^^^^^^^ 

tPTiant  criminel   ae    la  nuu'^ 

;:;:,  ...u  s,„.  <i..c  -„„*„.  *  ..u.  <..»..„, 

la  fraude  (":{).  ,       „,.,.,>i    .-.irc 

Tes    faux:    monnayeurs    durent    tn 

.  ip  crrand-prévùt,  sans  douK- 

recl.erchés  et  punis  par  le  grana  p  - 

--  ••'-  r  r  :::t;:;:ror  ::: 

Or=:;:--lon.ue^de.apre.t.de 

P::ei:  de  s'adlo.ndre  Uolland  de  -nc.ay  .eur  c  . 
Mesnil.  arcUer  de  la  ..cde  du  rot,  aae  e  1.U  -^ 
.ent  de  bande  des  lésionuaires  du  roi,  el    ea 

r    \tenier   pour  recUercher   une  bande  do  lauv 
cel,  cenlemcr,  poui  -..a./,  le  nouvoi"' 

...   I  édil  donnait  à  la  prévoie  le  i)0" 
mounaycur..  L  cdu  a  ^  ^^ 

de   reehercber   ee    er.me   a  la  .u.te  d. 


[-,3)  EdilJiî 


.  •     1.1  .■,,,  -Mtév.  1560, cil6  par 
il"imtauiol)K'aii, -1  n->  •  ■ 


-Mii-aumont.rM''-"'*'- 
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veille  de  la  Toussaint,  rarcher  du  Mesnil  avait  saisi 
ci.ez  un  nommé  Vaulier,  natif  d'Évreux,  des  coins 
el  des  pièces  fausses.  Cet  individu  n'était  pas  de  la 
suite  du  roi.  Son  procès  fut  laissé  cependant  à  la 
prévôté,  «  afin  de  purger  le  royaume  des  faux  mon- 
nayeurs  qui  y  pullulent  »  (74). 

<hianl  aux  rapt,  violence  el  séduction  commis 
dans  le  Palais,  le  srand-prévôt  eu  connaissait  à  Icx- 
clusion  de  fous  autres  juges  (75). 

Jamais  il  ne  pouvait  se  mêler  d'une  affaire  de  duel, 
réservée  exclusivement  aux  maréchaux  de  France  ;' 

il  i)ouvait  seulement  en  informer  et  arrêter  les  déliiJ 

(juants    si    le    délit  s'était  produit  dans  son  ressort. 

sous  lobligation  de  remettre  toutes  les  procédures  à 

la  juridiction  compétente. 
Il  y  avait  enfin  toutes  les  infractions  possibles  à  la 

police  de  la  cour,   punies  de  prison,  d'amende,  de 

réprimandes    ou  parfois  de  peines    singulièrement 

sévères. 

Ces  régules  reçurent  dMnnombrables  applications(76). 
Quelques  exemples  seront  seuls  retenus. 

Le  i)  avril  1548,  le  jçrand-prévôt  de  la  voûte  eon- 
flamna  les  nommés  Baiville,  Barbier  et  Saulny,  cou- 


^i'  Kvreux,  13  nov.  1550.  Miraumont,  p.  290-295 
^'â)  Miraumont  et  ordonnance  de  1762. 
i'^)  Les  afTaires  de  police  remplissent  aux    Arch 
Versailles  des  cartons  et  des  registres  entiers. 


ives  de  Paris  et  de 
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ri,i  rni    à  aller  servir 

-"-  ""  ::  ';:r:r;.":, ......  -. . 

deux   ans   sur    les    „a  v  „,tenaut  à  ,les 

^  •   i  r.Minain  t  es  robes  de  soie   .«m 

fiâmes   d'honneur    de  la  reine   ^     ; 

dames   a  ^^       .^  ^^^^  ,,^^  „,!,. 

remit  au  capiUme  Cliai  ly  <iu 

res  du  roi.  ^^.^,,^. 

Le  it  lévrier  loW,  deux  soldais,  ju„es  i 

lieu,  iurcnl  i.eudus  [...ur  vol.  ,,,„„eville 

i,i-.i  (les  troupes  du  duc  de  LonsuevilR 
Un  autre  soldat  d..  t. oi  ^        ^^  ^,„„  ,,, 

fut  en  IS'.li  pendu  ésaW^fut  pou.   aNoii 

hnis    volé  et  pillé  »•  ,.        ,    , 

•       rm  ..ooliduée  à  un  vivandier  de  h. 
La  même  pcim'  l'd  appiup'^^ 

■     V  .„..ni   do   vivres  les  emu- 
suite   du  roi  pour  avou-  lou.n.   do 

mis  et  rebelUs  du  roi  en  15<.»i  (7<.l). 

Le  l-ep.end.re  .7«0,   Alexandre  Valeiut.  , a... 

,:"u  sonlelier  du  due  de    l'oli^nae,   et    ose. 

rr^pme  duc,  altaqiieul,  euli<^  .1  ci  ^  i 
»a:.,..«lc-.»ac,a.n,i.oa.le..-"».<.'..'       ; 

.  Paru-  ilonc,  »ioux  j.  f.  ;  <!»«  '"'-'"  '''  ' 


(-77)  Cité  par  Clos.  .igctSlO. 

;,S)  9  avr.ms,  avant  Pâques.  Miraumont,  p.  318  013 

(79)  Cités  dans  le  Slyle  de  U  Prévôté. 
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l'ont  pris  au  collet,  et  il  a  dû  crier  au  secours  et  se 
réfugier  chez  le  sieur  Levasseur,  lieutenant  de  la  pré- 
vôté, pour  lui  demander  protection.  Le  sieur  Clos 
croit  qu'il  est  indispensable  de  faire  un  exemple  en 
envoyant  ces  deux  insolents  à  Bicctre  pour  le  temps 
qur  M.  de  Breteuil  jugera  convenable  (80).  » 

Vn  jour  du  mois  de  novembre  1734,  un  garde  des 
içahcilcs  de  Versailles,  nommé  Prieur,  s'était  pris  de 
querelle  avec  sa  femme  et  ses  belles-tilles  pour  un 
iiiolif  futile.  Cet  homme  âgé  et  chétif  fut  battu  et 
maltraité  par  les  trois  mégères  de  telle  façon  qu'il 
alla  se  plaindre  à  la  fois  au  commissaire  de  police 
du  bailliage  de  Versailles  et  au  lieutenant  de  la  pré- 
vôté. L'alfaire  en  resta  là  pour  le  moment. 

Au  17  août,  nouvelle  discussion  et  échange  de 
coups  si  violents  que  le  malheureux,  fort  mal  en 
point,  alla  encore  se  plaindre  au  commissaire. 

('elui  ci  Pengagea  à  porter  un  placet  au  gouver- 
neur de  Versailles  et  à  rentrer  chez  lui. 

Au  lieu  de  suivre  ce  conseil,  Prieur  retourna  sur 
ses  pas.  C'est  alors  que  le  sieur  Pampelune,chevau- 
lé?er  qui  soupait  chez  la  femme  Prieur,  sortit  et  le 
tua. 

Le  commissaire  de  police  Narbonnc,  averti,  envoya 


' 


î 


m  Arc/i.  nat.,  0^  3705. 
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aussitôt  chercher    au  château  plusieurs  des    suisses 

ou.  co-nposaienl  la   force  publicpic  dans  la  v,l  e  de 

Versailles  (SI).  Lorsque  le  sergent  et  les  quatre  lu.m- 

,„es  envoyés  paruren.en.in  après  une  longue  at,en.e. 

Pexe.npl  Pelletier,  de   la  prévùlé  de  l  hôtel,  elm.  la 
,„i  faisait  transporter  le  cadavre  à  la  Morgue. 

De  plus  les  coupal.lcs,  la  fennne  Prieur  et  ses  1,1- 
les,  avaient  fui   chez,  leur  sœur  el  tante    qui  hab..aU 

1  ,  n..i    nii  la    nrévote  les  arrêta 
les  grandes  écuries  du  roi,  ou  la    pi 

le  lendemain. 

O.uuU  à  l'a,npelune,il  disparut  et  fut  jugeparcon- 

tumace. 

Le   roi  décida  cpi'il    naceorderait    aucune   grac, 
n^algré  certains  appuis  que  possédaient  les  meurtner. 

et  les  démarches  actives  qui  furent  faites  auprès  do 

ofticiers  de  la  prévôté. 
Chose  étrange,  le  procès  ne  fut  pas  instruu  enu- 

rement  .  Versailles,  les  prévenus  fur.nt  traus  e  . 
au  For-Lévèque  où  les  interrogatoires  furent  che 
vés   Sur  rapport  de  la  prévôté,  le  grand  Couse   ren. 

I  un  arré^par  lequel  le  ehevau-léger  fut  conda.n. 
à  avoir  la  tète  tranchée  et  à  la  contiscal.on. 

Les  femmes  Prieur  furent  acquittées  à  la  slupcfac- 

lion  fféiiérale.  • 

Voici  les  détails  de  l'exécution  par  contumace  qn^ 


—  155  — 

fiil  (aile  par  la  i)rcvôté  sur  l'effigie  du  ehevau-léger 
Parni)eliine  : 

<  !,<•  mardi  ii  novembre,  à  neuf  heures  du  matin, 
un  des  valets  du  bourreau  de  Paris  lit  dresser,  dans 
I,. ,  ai  lefour  du  Bel-Air,  un  petit  écl.afaud.    eomposé 
(le  deux  iréleaux  et  de  deux  planches,  el  plaça  sur 
lel  écliafaud    un    monlanl  en  bois,  large  de  quatre 
ddiiris  el  élevé    de  deux  pieds,  puis  le  grelïier  de  la 
l-ievôlé  de  Jliolel,  qui    aurait  dû  sy  trouver  à  dix 
heures,    étant  arrivé  ù    midi  et  demi,    l'exécuteur, 
es.orlé  ,lu  grenier,  dun  exem,.l,  d'un  huissier  et  de 
deux  gardes  de  la  prévôté,  vint  y  atlacher  un  tableau 
qni  rei)résentait  le  sieur  Pampelune,  en  ehevau-léger 
de  la  garde  du  roi,    et  le  bourreau  qui  lui  tranche  la 
lèie.  .1  au-dessous  l'arrêt  de  condamnation. 

«  <:c  tableau  resla  jusqu'au  soir.  Les  pages  du  roi, 
'l"i  étaient  à  Versailles,  allèrent  le  regarder  comme 
I"-"  !'•  monde,  mais  il  ne  vint  pas  un  seul  chevau- 
l'^'or,qu„i  qu'ils  fussent  tous  de  retour  de  l'armée.» 
1-cs  affaires  recherchées  et  instruites  par  la  pré- 
^'""  '•■taicnt  souvent  moins  graves  :  la  plupart  du 
l'ii'PS  il  ne  s'agit  que  de  délit  de  poliee. 

Voiei  un  certain  nombre  d'affaires  de  cette  caté- 
^""'K'  rapportées  par  les  registres  d'interrogatoi- 
^'■^  '^i)  ;  elles  donnent  une  idée  de  certains  justicia- 


(81) 


V.  plus  loin  à  Police  de  Versailles. 


I«2l  L( 


premier  de  ces  registres  commence 


ainsi  :  «  Le  présent  régis- 
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blcs  de    la    l..év«lé,   avec   lcs(,nels  il  sera  fait  ,>lus 
^„     ,,   ,,,„naissauco  dans  l'étude  sur    la   i>..l.cc  d. 
Versailles  et  v.eWc  de  la  (.oui .  ii  s  «^n» 
sur  les  rèi^Weinenls  des  mœurs. 

,.,,,,,    plusieurs    eeulaiues     d'allures    analogues, 
toutes  aussi  p.u  ùdiliautes,  citons  atiii  d'eu  donner 

une  idée  : 

Le    II    avril   I77H,  à  la  CW.unhve  criinmellc.  on 

iutcrrose  l'.loliMe  l$rouillet,iH  ans,  née  à  Sa.sy  p..  - 

Vc,n..n,  l.lauehisseuse,  cntcr.ué.  pcudaul  deux  ans 

'  à  rUôpital.  l,e  seul  ,'..ier  <,ui  lui  est  fait  est   celui  .le 

sa  conduite  privée. 

A  landienec  .lu  I"  juill.-t  1784,il  y  a  .Icux  alîane. 
se.nblables  :oninlerr..se  deux  leuxines.les  ..o.nmee. 

i>i   •    .1     ^fi     iim     Hiiffère,    née  à  MoultorI 
Viclone    Hlaizot,    i't    ans,    1111^,^^- 

r  Xn,aury,  et  Catherine  Chicot,  aO  ans,  native  .le 
Ueseux.  près  Kpernon.  couturière;  la  prcnuTe  c.a., 
sous  le  coup  dune  infraction  aune  interd.ctu.n  d, 
séjour  ;  toutes    deux  se  conduisaient  fort  .nal.  Le. 


.  ,  a.,,,  cents  fcuillcls  a  été  coté  et  paraphé  pur  mn,s  A»„ 

ire  contenant  deux  cents  ^,,, 

Leclerc  du  BrUlel,  .cuver                                               ^^^.  ^^  ,,,,,„. 

criminel  et  de  police  en    la  prévoie  de 

.Mé  de  Krance,  pour  servir  à  recnei.i.r  et  «•  J-       ;  J  ^  „^. 

et  les  sentences  qui  seront  rendus  et  prononces  e  ^ 

.ailles,  le  Roy  y  aant  le  vingt  décembre  md  sep   ce  1 1    n         ^^^ 
A.eh.de,aH.   de   Se.,.e.ct.Oi»c,   prévôté  de.  holei.Reg 

dience  de  1754-1756. 
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l,'vl(s  de  CCS  interro^Mloires  sont  loin   de,  respecter 
riioiinclelc  »  exip^ce  par  le  lectc^ur  français. 
Deux  jours  plus  tard,  Mari(vKrançoise  Bcllehant, 

iiï  ans,  arrêtée  pour  lapaj^e  dans  l'avenue  de  Saint- 

Cloiid.  ne  paraît  pas  avoir  une   conduite    beaucoup 

j)Ius  édifiante. 

La  lecture  des  [)rocès  ver!>aux  montre  (pi'il  n'était 
pas  nécessaire  qu'il  y  eût  scandale  public  pour  que 
la  police  intervînt,  et  que  la  seule  mauvaise  réputa- 
tion d'une  l'eniine  suffisait  pour  la  faire  enfermer  à 
r«  hôpital  ».  IMusieurs  faits  de  ce  genre  seront  re- 
Iruuvés  à  propos  de  la  police  de  Versailles. 


H.  —  Juridiction  civile. 


f^*'^  l'iriniers  cas  de  juridiction  civile  qui  aient  été 
^•^uiiiis  au  prévôt  de  Thôtel  furent  très  probablement 
^^^  coniestations  concernant  les  officiers  de  la  pré- 
volé entre  eux.  Dans  Tédit  de  Blois,  en  1529,  le  roi 
Fiançuis  pr  déclare  que  les  appels  relatifs  aux  con- 
^  testaiions  jugées  par  le  prévôt  de  l'hôtel  au  sujet  des 
1  ^^^J^l^s  de  sa    compagnie  seront   désormais  portés 
'  ^'^  ^^land  Conseil  et  non  plus  au  Parlement.  Il  n'est 
"'^  question  dans  ce  texte  d'autres  affaires  civiles 
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^  1^^  r^ftu.ior^  de  la  prévc)lô  eux- 
que  celles  concernant  les  officiels  ae       i 

mêmes  (83). 

Mus  Irès    vite,  cette  compétence  s  ctend.t  a  tous 
le.  justiciables  du  pvévôt  de  l..ôtel;  ce  fut^^^s^^^^^ 

sui  et  ,nil  y  eut  le  plus  de  couiUts  et  de   d.l  .«U.. 
ea    l'o.>iet  p.iu.ipal  et  pnuùtif  de  la  ,uruUcUon    e 

■    ,      :n    r.ii.flre  et  la  suielc  a  lii 
Ihôlcl  était   de    mamlemr    loidrc  ei 

.  -Vv  .■.i.rlei-   les  contestations  «ivilos. 
Coiu-,  plus  (pic  dy  ii^T,'^' 
Lett-  matière,   le  pi'évôt  et  ses    lu-uteuants. 

ritaient  plus  t.cilement  qu'en  matière  cninuiel. 

acs  droits  acquis  et  à  des  difficultés  materulles. 
''r:!na  lutte  soutenue  par  les  officiers  de  ri..e. 

pour   avoir  dans  les  alfaires  civiles  les  mêmes  pou- 
voirs et  les  mêmes  droits  que  dans  les  aiUires  c 
lelles  et  de  police,  ne  fut-elle  jamais  couronuoe 
- c    en  ier  Bien   souvent  ils  se  viient  roU- 
d'un  succès   entier,  mi  .       ,  ,„  ,;.„i<.- 

rerdes    avantages  péniblement  acquis,  et  le  n 

„  Lu  .énéral  de  1702.  qui  avait  confirme  leur  c  -n- 
Xl;  absolue  en  matière  criminelle,  soumit  1.. 
Pltion  civile,  plus  ae  restrictions  cpie. s  a^ 

du  Conseil  et  que   l'usage  ne  leur  en  avait  impo. 

depuis  longtemps.  j'aiTaire* 

D'aillenrs,en  inalière  Civile,  une  cate,oncd  air- 

,e  rut  iamais  du  ressort  de  la  prévôté  :  c  étaient  1. 


,    „    .63-7i.KdiLdatLàbuUoaauG.atidC:- 
,831  Dans  Mu-aumout,  p.  -6.  -m. 

■  r.  nvifière  civile  du  prevot  de  i  n^^ 

scil  des  appellations  en  malitre  civi 


—  159  — 

lualiïres  réelles.  La  raison  en  est  facile  à  compren- 
dre :  Il  était  impossible  qu'un  tribunal  d'exception. 


dont  la  compétence  était,  en  principe,  toute  territo- 
liale.  connût  de  procès  concernant  des  héritages  et 
des  terres.  Les  pouvoirs  de  la  prévôté  sont  restreints, 
daiuès  Miraumont,  «  à  toutes  les  causes  civiles  et 
persoimelles  entre  les  ofliciers  et  domestiques  de  la 
maison  du  Roi  et  de  tous  autres  suivant  et  étant  pour 
allai res  en  cour  »  (84). 

Le  même  auteur  affirme  que  la  compétence  civile 
du  piévôt  de  l'hôtel  était  la  même  que  celle  possé- 
dée jadis  par  les  maîtres  d'hôtel,  et  restreinte  comme 
celle  de  ces  officiers  aux  seules  causes  personnel- 
les. Rien  ne  confirme  cette  assertion  d'une  manière 
absolue  (83). 

D'ailleurs,  le  Stjlede  la  Prévôté, de  Lazare  Ducrot, 
iiiil)iiiné  en  1053,  ne  donne  des  formules  que  pour 
des  causes  personnelles. 

1  es  juii^cs  de  la  prévôté  ne  tardèrent  pas  à  faire 
les  inventaires  consécutifs  à  la  levée  des  scellés  mis 
l'ar  eux.  Un  arrêt  du  Grand  Conseil  du  i3  décembre 
l>'iO  leur  reconnut  ce  droit,  mais  les  officiers  du 
::rand-prévôt  ayant  voulu  l'étendre  depuis  aux  inven- 
taires volontaires,  le   Conseil  privé    leur   interdit, 


'^»  lliid. 
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.   ^  .Vnn/^ralion   de   ce  genre  (8()). 
u  ;i     h^iite  espèce  dopcitin^* 

;  :;i  w.  u..  <.»,  .cn.o.i,c,  »  «,  »„. ,,,.., 

'1"°  '  ,     le,  licnu-nanl»  sénéiaux  .  ..<■  sf 

*•  ""  :  :         , t  I--  "*■  "•  '"'"""' '"' 

coule...nl  ,.a.  .lan»  „écl.™Uo»s.do». 

,.„C  U  »me  que  l»  I  ""«^1      ^   ^^_  ,„„„  .,., 

Mr^Titt    ne    laissent  pas  a  eue 
*°    71°    po,u-  parvenir  à  l.di.e  ««-SC  ..  C- 

taits  s  etaieni  i»  -^..patres  •  le   loi  de- 

•       «n.raînaiit  des  saisies  et  séquestres  , 
sion  entramam  ^^  ^^^j,„„,. 

fendait  sous  les  peines  les  P  ^  ^  ^^^  .,,,,, 

-^^-r"rr:i-"aus^^ 

rr— es^tlaeennaiss^^^^ 
pas  expressément  attribuée  (87). 


rs 
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Il  paraît  que  cet  arrêt  fut  peu  suivi  par  les  juges 
de  la  prévôté  :  «  Ils  allèguent  pour  excuse  qu'ils  ne 
délivrent  plus  de  commissions,  et  qu'il  ne  s'en  expé- 
die qu'en  Cour  souveraine.  Mais,  ce  qui  est  la  même 
rliose,  ils  obtiennent  des  ordonnances  sur  requête 
pour  attirer  des  plaideurs  du  fond  des  provinces  les 
plus  reculées.  C'est  équivoquer  sur  les  termes,  pour 
transgresser  les  Loix.  L'objet  de  l'arrêt  est  de  les 
empêcher  de  connaître  des  matières  mixtes,  à  plus 
folie  raison  dos  matières  réelles,  et  de  traduire  à 
leiii'  tribunal  d'autres  personnes  que  les  officiers 
•  iaiit  de  service  à  la  Cour  (88).  » 

Le  règlement  en  Conseil  d'État  du  1''  avril  1762 
vint  lefondre  et  coordonner  les  dispositions  concer- 
nant les  matières  civiles  soumises  au  tribunal  de  la 
pi'évôlé.  Cet  arrêt  ne  fit  pas  disparaître  toutes  les 
ditticiiltés  pratiques  ;  il  enlevait  à  la  juridiction  de 
1  liùU'I  la  connaissance  des  tutelles  et  des  clôtures 
>riiiventaires  qu'elle  possédait  jusqu'alors  (89).  En 
ce  qui  concernait  les  scellés,  sources  de  tant  de  dis- 
[)utes  et  de  conflits  (90),  leur  apposition  revenait  au 
l?iaiid-prévôt  lorsque  des  personnes  attachées  à  la 
>uiL.  du  roi  ou  de  la  reine  venaient  à  décéder  pen- 


(87)  Ne/on,  t.  »,  P-  '^^• 


(««)  LeUre  d'un  avocat,  p.  75. 
""')  Clos,   Introduction. 
(901  Voir  aux  Conflits. 

VALLOMBROSA 


11 
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,         service    dans  les  logemeuls   occupés  par 
danl   leur  service,  décédaient,  même 

eues  pour  ce  service.  Mais  ,^.,,,,,„„ 

pendant  ce  tenH>.     an  lo.^^ 

ee  logement  eut  ete  10      1  ,.,,,„aienl  aux 

plus  long  que  leur  service,  les  sec  11 

juges  ordinaires  ('..1).  ,.^^^  ^,,, 

,,en  que  la  prévote  eidnj^^^^^ 

le.inventairesetaient     U  d^^^^^ 

r^i^rre:;:::------^ 

■   nU   les   mêmes  règles  que  pour  lo« 

i-«-'  on  --"'^^,.7^,";,.direque,sil'inventai..e 

«PP---^^^r'"tpU      duJoudanslesUeux 

devait  se  faire  dans  le  paUu  ^^^^^.,,  ,eulo 

assimilés,  c'était   la   prevote    qm 

^'^of ;o:é^'  -  --  ^  ^'-^^'^  '"  ^^"'"^  ' 

"  M^ue  le  prévôt  de  l'hôtel  était  compétoiU 
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pour  Tune  de  ces  opérations,  il  ne  pouvait  jamais 
exercer  de  droit  de  suite  (90). 

Il  connaissait  des  bris  de  scellés  apposés  par  lui 
mais  ne  devait  pas  se  mêler  des  actions  de  bris  de 
scellés  et  de  divertissement,  lesquelles  revenaient 
toujours  aux  juges  ordinaires  (97). 

Lorsque  les  juges  de  la  prévôté  s'étaient  trouvés 
coinpétcnts  pour  instrumenter  après  un  décès,  cela 
ne  leur  donnait  aucun  droit  à  se  mêler  des  tutelles, 
curatelles  ou  émancipations  survenues  à  la  suite  de 

ce  décès  (98). 

Le  grand  prévôt  reprenait  sa  juridiction  entière  et 
exclusive  pour  toutes  les  actions  concernant  les  per- 
sonnes attachées  à  la  suite  du  roi,  de  la  reine  et  de 
la  famille  royale,  dans  le  cours  de  leurs  fonctions, 
pour  ce  qui  avait  trait  à  leur  service,  son  accomplis- 
sement et  sa  durée,  leurs  logements,  les  contestations 
survenues  avec  leurs  fournisseurs  de  tout  genre,  de 
même  que  les  actes,  conventions,  billets,  lettres  de 
^liau-e  signés  à  l'occasion  desdites  fonctions.  Le  tri- 
'>uual  de  la  prévôté  devait  aussi  retenir  tous  les 
'i^tes  de   même   nature  pour  lesquels  les  domesti- 


(9^)  ^^''-  ^'''  ,         ,,,     Ces   officiers  étaient  au  nombre  do 

(92)  V.  dans  V Mmanach  royal-    Ces   o 

(93)  Art.  XXI. 

(94)  Art.  XIX,  XX,   XXII. 

(95)  Art.  XXIII. 


Arl.  XXIV. 
'")  Art.  XXV. 
'«)  Art.  XXVI. 


^na 
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,.es  ..  ce,  p.—  »"'—  °°  '''■"""'  '" 

T'it:  'r.m.re,  ou  i,„n,obUi.^,.  ex.c„t„.. 

Le,  saisies  m  „„„d.prévôt,  6l  les  in»l™- 

en  ,erw  de  seMenee,  du  »i."d  P  .^^^^^^ 

„e,  de  p.«ére»c.,  de  ~"'"7;";;;     ,,,,,  <,e„i.. 

lui.  C'était  le  seul  cas  ou 

actions  de  ce  genre  (100)-  ^^^^^^  ^^^^ 

A  P-  ^--  -^-"'  ::r:    endant  le  service  cl. 
ces  actions  fussent  s-venues^p^^^^  ^^^^^^  ^^^  .^  .^ 

ofliciers  du  roi,  amsx  qu  ^^^  ^^^^^^^^^  ^^^ 

,,,erdit  à  la  pevo -  ^«  ^^     ,^,  ,,,,estaùous 

partage  et  -/^     ^    ^,,,,,.  aux  n.aria.es,  des 
sur  testaments,  des  opp  ^^  ^^  ^.^^^^  ,^., 

demandes  en  -P^--    ^^  /.....res,  n.  <lau- 
retrails  liguagers,  des  ^^^      ^j^^,, 

_  autre  ^e-  H:;^:^^^^^^^^  ^  -" 

dans  aucun  cas  elle  m  po  ^..^   ..^ 

--^^"nS^S^dr  de!  demandes  en 
notamment  des  saisies  ^^  ^^^^^^^,^^,. 

retrait  féodal  ou  eensuel,  des  act  ^^^^^^^^^ 

.ance  de  paiement  de  cens  et  rentes, 
eu  réunion  ou  bornage  (lOi). 


(99)  Art.  XXVll. 

(100)  Art.  XXV m. 

(101)  Art.  XXlX. 

(102)  Art.  XXX. 
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Dans  tous  les  procès  civile  où  le  grand-prévôt  était 
compétent,  il  connaissait  aussi  du  faux  incident  à 
l'allaire. 

C'était  lui  également  qui  recevait  et  faisait  enté- 
riner les  lettres  d'abolition,  pardon  ou  rémission  se 
rapportant  à  des  affaires  jugées  par  son  tribunal  sui- 
vant le  droit  commun. 

Donc,  en  résumé,  le  principe  de  la  juridiction 
civile  de  la  prévôté  était  que  ce  tribunal  pouvait  con- 
naître des  actions  personnelles  et  mobilières  des 
officiers  de  la  Cour,  contractées  pendant  ou  à  raison 
de  leurs  fonctions  ;  ces  officiers,  leur  service  fini, 
rcnlraient  dans  la  dépendance  des  justices  ordinai- 
res, et  le  grand-prévôt  n'avait  aucun  droit  sur  eux, 
appli(|uant  en  cela  le  principe  de  la  territorialité  de 
>'»n  tribunal. 

Enfin,  l'examen  des  archives  de  la  prévôté,  à  Ver- 
sailles, montre  que  les  plaideurs  qui  s'adressaient  à 
«  e  tribunal  n'étaient  pas  toujours  les  justiciables  ;  le 
lieiileiiant  général  les  jugeait  cependant  (10)])  lorsque 
personne  ne  réclamait. 


103)  Exemple:  jugement  sur  une  saisie-arrêt  entre  plusieurs  parti- 
culiers. Arch.  Seine-et-Oise.   Prévôté.  Dépôts,  20  mars  1783. 
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C,  __  Police  de  la  Cour 
Pclice  générale  aa  XYt  »&"• 

AU  moyen  ...  U  .oHce  "»  '«  "^^^'^^ 
,e,  ribaud,  don.  «ne  des  fon.uons  ..a...d  nr.  ^     ^ 

rte  taire  la  s™""  «"'^  '"P°"  ^°  ' 

ÏsTmme.   ..  le.  llMes  de  iole.  celle,  <,«.  .o„a»m 

l:r-uve.e.eo„™eeel,es,„.«..a»,,.,on 

„e  o„.e,.es  .,  ù  «b»""  l«'  '»"  T"    "'    "' 
„ie„U  ce,  foncions  é„le„.bie„. pédale.;  e„,.. 

rluds  .-.Ual™.  .e  service  de  po.le-..  -  - 
.„i  avaient  le  droit  de  manger  a  la  table 

':;:;:,-::,:  «nde .  „nu  .o„,  e..,^- 

ee«.-'--'--rdr,r;e:rn: 

dans  les   recoins  après  l  heure  de 

^  •  aU    À  potle  époque,  à  coups  de  pom-, 
police  se  faisait,  a  celle  epo  i     ,  ,,.  ,^^.|,   et  à 

-1  UaU  fioile  aux  maîtres    d  lioici^ 
de    bâton  ;  il  était  taciie  au. 

^t    le  roi  des  ribauds,de  connaître  tous 
leur  suppôt,  le  roi  des  ^'expulser  les 

u.nP^   de   la  demeure  royale,  ci  a  cxp 
serviteurs   ac    ici  .    -   i^  nnnr  trouver 

Tl  faut  oarvenir    au  xvi-  siècle  poui 
intrus.  H  laui  paivci 

„.e  or,ani.ation  plus  -f  ^J^^ ^ —.- 
faits  pour  mettre  un  peu  d  ordre  dans 

S^"^'^'®"  ,  dos  c-ens  peu  scrupuleux 

On  a  vu  déjà  comment  des  ,ens  p 
vendaient  des  diplômes  de  toutes  sortes, une 
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nance  de  Charles  VIII  sévit  contre  une  classe  de  gens 
de  la  môme  catégorie  dont  la  description  est  loin 
d'être  flatteuse  pour  les  personnes  que  l'on  pouvait 
rencontrer  à  Amboise  ou  à  Blois,  mêlées  aux  cheva- 
liers et  aux  nobles  dames  de  l'entourage  royal. 

L'édit  est  contre  les  «  empiriens  suivant  la  Cour  et 
la  chancellerie  de  France  ».  Ces  empiriens  étaient  de 
jeunes  compagnons  sans  maîtres  ni  aveu  qui,  au 
nombre  de  80  ou  100  «  ne  sachant  pour  la  plupart 
lire,  écrire  et  besongner,  dissolus,  joueurs,  noisiers 
et  de  vie  deshonneste,  qui,  depuis  quelque  temps, 
s'étaient  mis  à  suivre  le  train  de  Thôtel  du  Roi  et  sa 
chancellerie.  A  Tavenir,  sera  faite  ny  receue  lettre 
patente  ny  autre  provision  en  ladite  chancellerie 
suivant  la  Cour  que  par  les  notaires  et  secrétaires 
du  Roi,  et  les  empiriens  ne  seront  plus  admis  en 
hidite  chancellerie  »  (104). 

On  a  déjà  mentionné  que  de  nombreux  vols 
s'étaient  produits  à  la  Cour.  En  1530,  un  édit  de 
François  l'  constate  que  de  nouveaux  vols  d'orne- 
ments et  d'habits  ont  été  commis.  Cette  fois,  on  a 
plis  sur  le  fait  des  domestiques  du  roi  lui-même; ils 
<^>nt  été  pendus  sur-le-champ,  et  il  est  bien  recom- 
mandé au  grand-prévôt  de  «garder  cette  ordonnance 
^tdela  faire  publier  à  son  de  trompe.  En  plus  il  est 


^'0^)  Édit  de  Mclun,  8  décembre  1485. 
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A-   Ae  ne  pas  laisser  entrer  les  gens  uni- 
recommande  de  ne  pas 

,  n«rce  au'ils  sont  bien  velus  »  (lOo). 
quement  parce  qu  u  ^^^^^^_ 

On  ne  reviendra  pas  sur  les  autres 

tionnés.  ^es  archors 

T  a  nrévôté  était  chargée  de  ju^ei 

Coui  se  rendaient  coupables  de  quelqu-  de- 
des  gardes  qm  se  ren  ^^^.^^^ 

ut.  Les  capitaines  el  „,,^^.prévôt.  Les  ar- 

remettre    les  délinquants  an  .ran    p  ^^^^^ 

chers  de   la  prévôté  ne  pouvaient 

eux-mêmes.  ^^  ^oi^  pé- 

Henri  lU-mblc  avoir  eut    sac        ^^^^^^^^^^^ 

.ner  le  bon  ordre  autoud^^^^^^^^^^ 

«-^^^-"^"'.7;:rl      il  voulut  que   .   co. 

^^"^^^'"^'^"Vu^ri-clonn.    pasUeu.a. 
duitedesescouitisans  _^.    ^^^   ^^  ^^^ 

plaintes  trop  ^^     ;^    -^™^,,,  ,,  ,.  Cour  et  suUe 

,e  payent,  les  uns  ^^^^.^    ^^^  ^^^  ._^^^,^  ^^, 

entouseshuKOu  ^^^^.^^^^^ 

gnours  devront  payer  le  „„.p  w  sanctions 

.,t  •  ..n  cas  de  désobéissance,  les  s.iu 
sait  rarement,  en  cas  u  ..^.,  de  la  nw'so" 

'   ■  n.,a  •  la  radiation  des  états  ne 
étaient  sévères    la  ra  ^^^,,,es.la  contlsca- 

du  roi,et,pour  les  P--    «^  ^  „,  (,o.„. 

lion  de  leurs  chevaux,  hardes 


„05.  Blois   1"  nov.  1530.  dans  Miraumont.  p.  3U-3t 
^  T    r..UcrotsMbaumoal,  p.  356-359. 

(106)  Villcrs-Gollorois, 


/ . 
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Par  contre  les  domestiques  qui,  au  lieu  de  payer 
les  hôtes  et  fournisseurs,  prenaient  pour  eux  Tardent 
qui  leur  avait  été  remis,  se  voyaient  pour  la  première 
fois  livrés  au  bourreau  et  fouettés,  et  la  seconde  fois 
pendus  sans  autre  forme  de  procès  (107). 

Il  était  bien  spécifié,  d'autres  fois,  que  le  roi  vou- 
lait que  ceux  de  sa  suite  payassent  ce  qu'ils  achète- 
raient, sans  user  de  violence  d'aucune  sorte. 

Et  pour  rendre  ces  prescriptions  plus  faciles  à  sui- 
vre, le  roi  avertissait  tous  les  princes  et  seigneurs 
d'avoir  à  diminuer  leur  train  et  de  ne  jamais  dépen- 
ser au  delà  de  leurs  revenus  (108). 

lùilre   temps,  les    ordres    les  plus   stricts    étaient 
donnés    au    grand-prévôt  pour   qu'il   veillât  à  faire 
observer  ces  rèjçles.  D'abord  l'olïectif  de  ses  archers 
était  augmenté  de  vingt  hommes,  afin  qu'il  eut  assez 
de  monde  pour  exécuter  ce  surcroît  de  service  (109). 
De  phis,  le  prévôt  devait  à  nouveau  publier  toutes 
les  ordonnances,    faire    lui   et   ses   lieutenants   des 
rondes  fréquentes   pour  empêcher   les   jeux    et  les 
désordres  et  veiller  à  ce  que  des  gens  ne  s'installas- 
sent elï'rontément  dans  les  salles  du  château  pour  y 
jouer  aux  dés. 
Aliii  ([ue  le  contrôle  sur  les   habitants  de  la  Cour 


fio-^  Miraumont,  p.   356-359, 

11U8)  ii.  N,,  Dupuy,  218,  fol,    18  verso. 

(109)  Ibid. 
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mtplus  efficace,  tous  les  seigneurs  et  officiers  devaient 
donner  au  grand-prévôt  une  liste  s.gnee  de  eur 
lin  avec  les  noms  de  leurs  don.est.ques;  ce    états 

levaient  être  renouvelés  tous  les  mo.s.  Pms  la  pre- 
voté   procédait  à  un   recensement  et  expulsaU   tous 

ceux  qui  n'étaient  pas  portés  sur  le  contrôle. 

Tous  les  jours,  à  cinq  heures   du   matm,  un  des 

lieutenants  de  la  prévôté  et  six  archers  portant  leurs 

t  hal1,>l.ardes  prenaient  la  garde  devant 
hocquetons  et  haUeuaraeh,  ^ 

le  cLeau  OU  lo,i.  du  roi.  Ils  veillaient  à  ce  que  ^ 
balayeurs  de  la  maison  royale  s'acquittassent  de 
leurs  devoirs  avec  zèle  et  diligence,  puis  ils  restaient 
là  jusqu  après  le  diner  du  roi,  parcourant   les  cours 

et  Uh^mes,  et  veillant  à  ce  qu'il  ne  se  t.nt  aucun 

eu  défendu  illO). 
Ils  avaient  aussilasurveillancedespagesetla  us 

à  <,ul  le,  jeu.  c..-,e„.  i.^.dil,  da...  U  n,a,s„,> .  .  » 
e.  da,„    le,  co„„nu„s,    «.    q»i   ^eva,.,,    s,     e 

.n.odestement>>  sans  désordre  et  sans  InnuiUn^^ 
Après  le  dîner  du  roi,  un  second  heutenauta^ec 

,K    ,...«»  a,oUe..  rCcvaiennears  camarade,  eu». 

e„UMa,.ua„K.„e.ouper.Pe„aa„Hou,cU,»- 


(UO)  Dupuy,  21B,  fol.  91,  1"  .janvier  1585.  ^^^  ^. 

lui)  Dupuy  et  ord.  du  prévôt  de  Vhôtel,  sans  date,  vers 
mss.  fr.  4338  fol.  36. 
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née,  un  autre  lieutenant  avec  plusieurs  hommes 
devaient  continuellement  faire  des  rondes  à  Texté- 
rieur  du  logement  royal. 

Le  roi  entendait  que  les  archers  et  officiers  fus- 
sent toujours  porteurs  de  leurs  hocquetons  et  halle- 
bardes pour  tous  les  actes  de  leur  service,  sous 
peine  de  punition  très  sévère,  à  moins  que,  par  ordre 
exprès  du  roi,  le  grand-prévôt  n'eut  commandé  à  l'un 
d'eux  de  surveiller  quelqu'un  sans  faire  connaître  sa 
(pialité. 

Enfin  le  grand-prévôt  lui-même  dut  être  toujours 
à  la  suite  de  la  Cour  et  ne  s'en  absenter  sous  aucun 
prétexte  sans  un  congé  portant  la  signature  royale. 
Ses  lieutenants,  exempts  et  archers,  durent  être  tou- 
jours au  complet  afin  que  la  justice  fût,  par  lui, 
«  bien  et  sincèrement  administrée  ».  Tous  les  same- 
dis matin,  il  se  présentait  devant  le  roi  et  lui  rendait 
"mpte  des  événements  survenus  pendant  la  semaine; 
il  lui  renietrait  une  liste  des  personnes  arrivées  à  la 
<  »>ur  et  une  liste  de  celles  qui  en  étaient  parties. 

Le  procès-verbal  du  samedi  devait  encore  conte- 
nir la  relation  de  tous  les  délits  commis  à  la  Cour,  ou 
"itour,  avec  la  manière  dont  ils  avaient  été  punis. 
lout  devait  être  dit  librement,  même  sur  les  plus 
-lands  personnages  ;  pour  eux  comme  pour  les 
a'ilres,il  fallait  mentionner  s'ils  payaient  leurs  hôtes 
^'1  fournisseurs,  sans  que  leur  qualité  portât  le  grand- 
prevot  ou  ses  lieutenants  à  fermer   les  yeux.  D'ail- 


t^ 
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.     ,-ii  faisait  on  personne  au  roi  (112) 
leurs  au  rapport  qu  il  taisaii  luv 

leurs  ciu      I  ,  o«i,.ier  ou  son  Ueutonniil, 

le  s^mcli  après  dinar,  cet  olhcier, 

s'il  était  empêché, devait  présenter  également  le  tau 
d  s  vivres  et  des  objets   divers  pour  la  semani..,  e, 

Îe  tarif  n'était  valable  qu'après   avoir  ete  approuva 

nar  le  Conseil  d'Etat. 

P  .•         i.înns  sont  précises  et  sa?os.  Ou 

Toutes  ces  dispositions  sont  p 

,       „c,„1  nrévôl    Richelieu,  nii   de 
sent   l'influence   du  grand-prevoi 

vice  médical    en  ehirur.icn  av.c 

ciite  de  la  Cour  un  médecin  ^ 

tues  médiocres  ,a,es  pour  soigner  et  assisU.. 

tous  les  malades  qui  se  piL 

•   .«nt  leurs  gages  en  temps  de  contagion  *  (IL.). 
et  triplant  icui  >  f,<is  iaic<pnt  supp"- 

ir.    canip    (lu   roi  ei  ^i^ 
Un  autre  danger  pour  la  santc 

.,   ..  r^iiuience  de  mendiante  M'Uluie 
commensaux  était  lallluen  ^     ^^^^ 

,ui  se  pressaient  autour    ^^   ^y;;  ;^^,,.,„,,.„lo 
■est  pourquoi  Richelieu  leur  in  erdt    h.  ^^^^^ 

séjourner  dans  la  mén.e  localité  cpie^ero.^^^^^^^^^ 
du  lieu  leur  assignerait  une  place  loin 
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lion,  er  le  prévôt  demandait  au  roi  à  instituer  en  plus 
qnalie  sergents  des  pauvres  payés  loO  livres  par  an 
sur  les  amendes  de  la  prévôté,  pour  qu'ils  puissent 
surveiller  les  mendiants. 

Cette  idée  est  toute  à  Thonneur  du  grand-prévôt  si 
1  on  songe  que  les  amendes  étaient  dans  son  easuel. 

Police  du  château  et  du  parc  de  Versailles, 

Lorsque  le  roi  se  fut  établi  à  Versailles,  la  pré- 
voté  lit  le  service  du  château,  du  parc,  et,  en  grande 
parlio,  de  la  ville.  Cette   dernière  partie  fera  l'objet 
d'une  élude  spéciale.  Il  y  eut  des  conflits  sans  nom- 
bre avee  le  bailliage  de  Versailles  qui  se  voyait,  tous 
les  jours,   déposséder  un  peu  plus  de  ses  prérogati- 
vi  s  et  de  ses  pouvoirs.  Dans    l'intérieur   même  des 
salles  du  palais,  le  grand-prévôt,  ou  plutôt  ses  lieu- 
Unanls  n'avaient  que   rarement  à   intervenir.  D'au- 
ins  (>f*(i(  iers  s'étaient  établis  autour  de   la  personne 
loyale  et  gouvernaient  sa  maison.  Dans  les  lieux  où 
^ti  Irouvait  le   roi,  le  capitaine  des  gardes-du-corps 
(le  .piaili  T  avait  les  clefs  et  occupait  l'intérieur  (114). 
Mais  en  deiiors  des  salles  où  se    trouvait  le  roi,  la 
l'ft'voté  reprenait  tous  ses  droits.  C'était  d'ailleurs  à 
le  que  l'on  recourait  si  quelque  événement  imprévu 
"u  Hiioinial  se  produisait.  C'est   ainsi  que   le  6  jan- 
vier 1G8(),  le  curé  de  Saint-Germain-en-Laye    ayant 


(112)  Dupuy,  218,  fol.  91.  B.  N. 

/on    fnl      4T.  vers  1580. 
Dupuy,  489,  toi.    -i*,  v^ 


Ulti  DoCosnac.  Introduction  aux  i/émotres  du  Marquis  deSourches, 


(113) 
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été  déplacé  sur  la  den.anclc  du  roi,  six  ou  sept  cents 
d.  ses  paroissiens  se  n.irent  .u  route  pour  Versail- 
les aliu  d'obtenir  sa  réintégration.  Leur  troupe,  très 
ani.uéeetl.rayante.étaU  conduite  par  le  vica.e  et 

,,U  autres  prêtres.  Louis  XIV  les  vit  par  une  lene- 
tre   et  envoya    chercher  le    .rand-prevot  pour    les 

.1  .   QrMirphes     nue  cette  taclie 
arrêter.  Le  marquis   de  Sourclits,    (i 

1   -^^  ^ii  i»nv()va  au   roi  vin  de 
cnnuvait,  lei^-nit  un  niala.se  et  c  un  oya  a 

,      in,-< Ire  fut    de  mettre  en  prison  les 
ses  lieutenants.  Louue  lui    u 
ente  principaux  de  la    bande.    Le    lieutenant  a  la 
Z  .  leur  rencontre  et  leur  déclara  que,  par   ord  ■ 
oyal,  il  allait  laisser  entrer  une  délé.atiox.  de  trent 
2  onnes  pour  en.,endre  leurs  plaintes.  Fters 

e,  honneur,  tous  tombèrent  dans  le  pann.. 
se  battaient  à  qui  entrerait  le  premier  pour  se  la.. 

^^r::oll!ueti778,lesons.UentenantSarraUlot,des 

,arde    de  la  prév.té,  re.at  livraison,  par  la    .are- 
LmsséedcllledeFrance,d-unrouqmseU.. 

troduit  chez  M™  du  Barry  à  Louvecxennes  i^). 


'^i^^^^ires  <i«  M.r,ais  Je  Source,  26  Jauv.   l.sa.  l.  .,  P-  3«. 
(116)  Sarraillot. 

sous-lieulenant  de  la  privôté 
de  l'hôtel, 

le  20  juillet  1718. 

■"    _  Monsieur, 

.ai  ruonneu..  de  vouli-endre  compte  ^^^^'^^XX^- 
.e„U  che.  M-  du  Ba.,v  .  Louveciennesl.ab.lle  en  s..  __^_^^^^^ 

™enl,  et  u..e  espace  de   peignoir  de   n.oussel.ne  par 
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Le  comte  Galeazzo  Roselli  avait  été  banni  d'Italie 
pour  plusieurs  assassinats  ;  réfui^ié  en  France,  il  ne 
craii,^nil  pas  de  se  présenter  à  la  Cour  ;  il  y  fut  arrêté 
par  un  exempt  de  la  prévôté,  en  1099. 

De  même  le  28  février  1704,  un  nommé  Vinaccio, 
qui  se  disait  médecin  napolitain,  fut  arrêté  en  sor- 
tant du  cabinet  de  Chamillart,  on  ne  sait  trop  pour- 
quoi, peut-être  sous  l'inculpation  de  fausse  monnaie. 
Cetre  arrestation  avait  été  concertée  avec  le  lieute- 
nant de  police  d'Argenson.Le  lieutenant  de  la  Goste, 
(le  la  prévôté,  mena  Vinaccio  à  la  Bastille,  puis  alla 
tenir  garnison  dans  la  maison  que  ce  médecin  occu- 
pait à  Paris   (117). 

Knfmle  18  mars  1780,  le  lieutenant  général  Gré- 
ban  faisait  conduire  à  Bicêtre  deux  aliénés  qui  vou- 
laient al)solument  parler  au  roi  et  avaient  fait  mille 

extravagances  (118). 


!  ^'.iul  uneépéo  nue  à  la  main  et  se  disant  VAmour  en  Cocluchoa  ou 
yincurnc  ;  que  ladite  M»-  Dubarry  a  fait  chcvchcr  rofficicr  de  la  pré- 
1^'  rtsle,  qui  l'a  mené  ce  matin,  comme  il  est  dit  ci-dessus  àl'au- 
--•C'ir  M.  Amelol,  et  il  est  entré  jusque  dans  lecahinet  du  minis- 
'■  IV'pée  A  la  main  et  en  chantant  VAmour  est  en  Cocluchon.  Il  a 
î'il  beaucoup  rire,  malgré  la  pitié  qu'il  inspirait.  Il  a  dit  au  ministre 
""-  '■''^^''"  qu'il  portait  devait  terrasser  le  roi  de  Prusse  ;  on  dit  qu'il 
-^  ii'Jinm..  Ducas,  négociant  à  Rouen. 

Signé  :  Sarraillot. 
^"t'ipT.  inédit,  propriété  de  l'Auteur.) 
''■")  Mém.  de  Sourches,  t.  VIII,  p.  298. 
'18i  Arch.  naU,  0*  3705. 
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Dailleu.  malgré  tous  ses  gardiens,  et  peut-être  a 
cause  de  leur  multipUcité  même,  racées  de   Versa  . 

eT  tau  bien  .nal  défendu.  Y  entrait  cpu  voulaU.  de 

j     T7  or.^m<  V'   Et  c  est  avec  un 

„,„f,.,„l  aonnement  que  l'on  l~'"»  '"""'  '" 

°l„.,ic,.e..  des  c-ntainc.  daiWie.  dan,  ,e  .«„■ 

de  celle-ci  : 

C'est  le  lieutenant  Lardicr  «lUi  parle  : 

,  Du  i7  may  1750.  La  nomn.ec  Françoise  B,.aa. 

eo  r'  .gée  de  .H  ans,  native  de  .ouen,  o^^^ 
,,,e,  raie  très   suspecte,  sans  aveu  n^^d^^^^^^^^ 

uWeàlih.i4duso.rda.^^^^^^^^^^^ 
dit    cp.'elle    venoit   eoua.er,    la^^^^^^^^^^^^ 

l'ivro-nerie  et  arrcstee  1  an  p^^se  par 
l:l;.,.„W.o«,,.«aeU.sinM.«.ne,.... 

— '  ^  «"V""  "■',::::;  Ci.-  »»» 

de  lordie  de  Monsieur  le  <.nnd 

U.ul.-„anl  was.W-é.  .  ^ardier  (U»)- ■> 

„„.  r,„e  de  <,u..o™e  an,,  Su.anuc  l.nei.  uo.  J 
p.ri„  .  ,,u.e,„ch.n.  d,.p„U  .»..  •-•"•;,„  , 
„„*r.  *  cM««  e.  pare  do  Versadles 


.,  ci-co.it.-o  a  cHi  .ni''' 

,119)  Ecrous  5.  l.«  i"  .1"'"  "»''•  -»  ""■"■•  ,,,,,«1  J^ 

en  U..cHé  et  >-cla.6e  ae.  prUcs  ae    ce    heu.    d.  .      _ 


M.  Iclieatcliaiil  général,  par 


.Du  10  juin  1756.  La  dénomme 

;    ce    lieu,    < 
nous  soussigné.  Davoigne 
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nommée  Taphin  qui  Ta  débauchée  »  fut  arrêtée  et 
relâchée  peu  après. 

Le  19  juillet,  Marie-Anne  d'Ason,  dite  Edmée, 
bien  perverse  malgré  ses  quinze  ans,  était  «  arrêtée 
sur  dilFérentes  plaintes  qu'elle  raccrochait  journel- 
lemenl  dans  le  parc  ».  On  l'expédia  à  la  Salpètrière 
en  compagnie  de  sa  sœur  Anne  d'Ason,  âgée  de 
seize  ans,  et  dont  la  police  s'occupait  déjà  depuis 
six  ans  (120). 

Il  n'est  pas  étonnant  que  de  pareils  faits  aient  pu 
se  produire,  si  l'on  songe  à  la  complication  et  aux 
lornialités  nécessaires  pour  la  moindre  chose: 

Ainsi  il  y  avait  des  règles  de  préséance  très  strictes 
sur  l'admission  des  carrosses  dans  la  cour  du  château 
de  Versailles  ;  aucun  ne  pouvait  y  pénétrer  avant  le 
réveil  du  roi  (121)  ;  leurs  occupants  devaient,  avant 
cette  heure-là,  avoir  recours  aux  chaises  à  porteurs. 

Les  voitures  se  rangeaient  d'autant  plus  près  de 
l'escalier  que  leur  maître  était  d'un  rang  plus 
élevé  (122). 


120)  Arch.  de  S.-et-O.,  cahiers  d'écrous. 

121)  Dont  le  signal  était  donné  par  le  premier  valet  de  chambre. 

122)  Privilégiés  ayant  le  droit  de    faire  entrer  leur  voiture  à  Ver- 
sailles : 


Roi. 
Reine. 

I^auphin,dauphine. 

^'ils  et  HUes  de  France   et    leurs 

enfants. 


Princes  et  princesses  du  sang. 

—  —        légitimés. 

Souverains  et   princes   étrangers 

et  suites. 
Nonces,  légats. 

13 


1 


I 
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oit    d'ailleurs,  toujours  observer  cette 
On  ne  nouvait,  nauieui  =  , 

,   u  ,lPs  mélantres  et  une  confuMon 
rè-le  qui  eût  produit  des  meiai  „ 
"       •      i.io   aux  jours  d'affluence. 

De  pias,  SI  i      i^  nénétrer,  mais  la  voi- 

^  lo  cîpn   on  e  laissait  peneuci, 

;:;rr  '  :z ... .-  -  ™^--  »  "'■ 

descendu.  .  „,,e  eoup  pleine  de  ees énorn.es 

■^^  """rdi:;:"  e,  plro.  ..  »Ue,.„.  .. 

gai-de  de  la  poMi  ^„        j,,,,,, 

entré  MM  en  avoT  le  <1~".  «'  '   1  „ 

„„d.so,a,er.ci,e.e„n.p«.a.e..o_a_^^     I^^^^ 

,„,dat  pa.   .ui    "*■'*';  ,7\    .pp.„i,  ,a  ,.* , 

naai.  poin,  •!•»-•;  '''=;;;  „ T,.S.U  .e  «.....- 
,„„eU.  eo.»an  .^         -     ^^^_^^  ,.„^.„,,,  .,„ 

::r::r:rL„..een...-e.d... 

ser  une  contravention. 


Ambassadeurs  ordinaires  etextra- 

ordinaires. 

Envoyés   des    P"-— ..«I"';; 
mcnl  le   jour  de    première    et 

dernière  audience. 

Ducs,  comus,  pairs  de   Krance. 

Grands  d'Espagne. 
Chancelier  garde  des  sceaux. 

Marécl,aux  de  France  et  Madame.  ^^,^,^„,f„. 

Outre.es  privUégi^s  ei-dcssus  -~;     '  ^^^,^^,„,  „.  P.re  co- 
la même  ,ràce  à  d'autres,  comme  au  prem.e. 

fesscur,  etc. 


Premiers  officicrsetomcières  de 

la     reine   et    dauphine.   ebe  . 
■  Marnes  d'honneur,  ei 
d'honneur;  dame»  u 

d'atous  (àvieK 
Chancelier  des    ordres  du  r... 
Sainl-Louis    ,en    Tabsem 

Premier   médecin,  coiffeur,  etc. 
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S'il  fallait  autant  de  formalités  pour  les  piétons 
quo  pour  les  voitures,  il  nVst  pas  étonnant  que  le 
chîUeau  fut  devenu  pour  ainsi  dire  public. 

Enfin,  les  gardes  de  la  prévôté  étaient  parfois  vic- 
times de  leurzèle  et  devaient  mettre  la  plus  grande 
circonspection  à  arrêter  les  gens  qui  leur  étaient 
désignés,  tant  les  cas  qui  se  présentaient  offraient 
parfois  de  complication  et  de  délicatesse  : 

Le  15  août  1730,  un  marchand  de  Paris,  nommé 
Uamond,  fut  arrêté  par  l'huissier  Magrot de  la  Roche 
assisté  d'un  exempt  de  la  Monnaie  et  du  garde  de 
la  prévôté  Guillois.  Ramond  se  promenait  dans  le 
jardin  de  Versailles,  le  long  de  l'appartement  du 
comte  de  Toulouse.  La  capture  se  fit  à  la  requête  de 
Denis  Blache,  marchand  à  Lyon,  à  qui  Ramond 
devait  une  somme  de  près  de  sept  mille  livres.  L'or- 
dre était  apostille  du  pareatis  du  lieutenant  général 
de  la  prévôté  Gollinet. 

A  la  vue  des  gardes,  l'intéressé  se  sauva  chez  Chau- 
dron, suisse  des  Roulettes,  qui  par  la  faveur  du  car- 
dinal (le  Fleury  avait  obtenu  le  singulier  privilège 
de  taire  construire  dans  le  parc  même,  au-dessus  des 
«ontainiers,  une  maison  qu'il  louait  GOO  livres  à  des 
particuliers. 

L  huissier  pénétra  dans  ce  logement  et  arrêta 
^^amond.  Celui-ci  demanda  à  voir  l'ordre  ;  il  n'y  en 
^^ait  pas.  On  le  conduisit  à  la  prison  de  Versailles. 
La  il  se  plaignit.  Un  commis  du  contrôleur  général, 
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,Lov»n  q«iconBaU»i.le  prisonnier.»!  ,e„i, 
:::::^:i:^el  pouce  e,.enoU..U.y,.. 

'";t::pr„r.::.u.  .e.noonp  nn.p- 

o„,  HP  Versailles,  Bachelier, qui 
-     ..„i /In  «rouverneineniae  »eis«'i      > 
gênerai  du  jonve  ^  Compusne- 

en  référa  au  cardinal  de  i  lenry. 
>I„  ordre  de  mUe  en  liberté  vint  le  20  ">M. 
Un  ordre  o  fjoheuses  pour  ceux 

^■""""'"■"<'"""""tu,leprél.«e<,o'ila.r.i. 
rlenr  de  Ver^Ule.  p<.r  ...^er  -   a  p^^^^^ 

"'  T"';  c;::;:l  Q  ri  .ard»  cmou, 

:;.Z.pa..a.^.U  fut  obligé  de  donner  sa  denu^^ 
In,  apr6s  avoir  passé  quelques  jours  en  pr.sou  (1^3), 
pour  avoir  violé  l'immunité  du  heu. 

Police  des  jeux. 
Les  ieux  de  hasard  furent  interdits  à  la  cour  i«s. 

qu'au  xvx.  siècle,  malgré  la  difficulté  pratique  d  a 

Lr  cette  prohibition.  A  partir  de  cette  epoqu.  ' 
,>en  est  plus  fait  mention,  mais  il  est  plus  que    r 

bable  qu'ils  restèrent  surveillés,  au  moins  pour 

qui  concernait  les  laquais  et  étrangers. 

'  Toujours,  au  contraire,  les  jeux  qui  comportaient 
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des  exercices   corporels  et  spécialement  la  chasse 
furent  en  grand  honneur. 

De  même  tous  ceux  qui  rappelaient  les  exercices 
des  armes,  tel  que  le  tir  de  Tare,  qui  fut  continué 
bien  après  que  cette  arme  fût  abandonnée.  On  se 
souvient  que  Louis  XV,  tirant  à  Tare  dans  la  galerie 
de  Fontainebleau, faillit  tuer  le  marquis  deSourches. 

Le  jeu  de  paume  bénéficiait  de  la  même  faveur. 
Le  roi  Henri  II  voulait  que  le  prévôt  de  l'hôtel  y 
apporttU  une  attention  toute  particulière. 

Il  devait  veiller  à  ce  que  les  gains  et  pertes  fussent 
soldés  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  et  même 
employer  pour  cela  la  contrainte.  Tout  joueur  qui 
délaissait  la  partie  était  considéré  comme  per- 
dant (124). 

Puis  quelques  années  après,  on  créa  un  officier 
spécial  pour  le  jeu  de  paume  établi  à  la  Cour,  il  se 
iionunait  garde  général  des  gages  du  jeu.  Il  était 
assisté  d'un  commis,  et  leur  rôle  à  tous  deux  était 
d  empêcher  qu'on  ne  volât  les  gages  du  jeu,  ce  qui 
semblait  arriver  souvent,  de  toucher  les  sommes 
dues  dans  les  vingt-quatre  heures  et  de  les  remettre 
au  ij:ap;nant,  et  enfin  pour  mettre  de  Tordre  et  de  la 
di^fipliue  dans  la  multitude  des  «  naquets  ramas- 
>'ups  de  balles,  marqueurs  et  raquettiers  »,  qui  fré- 
quentaient ce  lieu  et  y  faisaient  beaucoup  de  bruit  ; 


(153)  Mémoires 


de  Nsirbonne,  p.  401-402. 


'124)  Fontainebleau,  13  sept.  1547,  dans  Miraumont,  p.  360. 
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^       A    IP  ^arde  -énéral  devait  veiller  aussi  à 
à  leur  égard,  le  garae  ^t.u  ^^nirolé 

et  approuve   par    le   p  ^^^      .^ 

faire  rétribuer  de  leurs  service  s  en 

ment. 

Police  des  mœurs, 

La  prévôté  s'occupait  de  la  police  des  mœurs  et 

au  xvn-  siècle,  une  bonne  partie,  presque  la  -noU. 

Tes  arrestations  opérées  parles  .ardesle  turent  a  .^ 

!u  e     on  vient  de  voir  avec    quelle  impudence  les 

I    es  de  mauvaise  vie  exerçaient  leur  triste  .. 

dans  le  palais  de   Versailles   lui-même  (l.o. 
r    \i„  XVI' siècle,un  certain  nombr.de 

re:rs:rnrétreVtreten^^^ 

cou  où  elles  étaient  sous  la  surveillance  d-s  .n  .- 
très  d-hùtel  et  de  leur  sergent,  le  roi  des  nbau... 
rLnustitutiondela^rév..^^^^^ 

:::=::^r;e:s;iii.^^^^ 

ter  au  roi  un  grand  bouquet  le  jour  de 

Barbe,  ce   qui   leur   valait  quarante^>-^ 

,u  jugement  des  déUlsac 
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«rpatification.  Il  semble  bien  que  pendant  longtemps 
la  «  dame  »  de  ces  femmes  ait  touché  des  appointe- 
meiils  tixespour  elle  et  ses  subordonnées  (126). 

Cette  organisation  officielle  du  vice  auprès  du  roi 
finit  par  paraître  monstrueuse,  et  Miraumont  nous 
apprend  que,  à  partir  de  1560,  les  «tilles  de  joie  sui- 
vant la  cour  »  avaient  disparu  (127). 

D)  Police   de  Versailles. 

Le  rôle  de  la  prévôté  fut  rendu  difficile  à  Versailles 
par  les  conflits  innombrables  que  souleva  son  action. 
Il  faut,  pour  le  comprendre,  se  rappeler  quelle  était 
la  situation  administrative  de  cette  ville  aux  xvii'  et 
xvnr  siècles. 

Droits  respectifs  du  bailliage  et  de  la  prévôté. 

Le  village  du  temps  de  Louis  XIII,  devenu  tout 
de  suite  une  ville  peuplée  et  étendue,  était  adminis- 


(125)  Ce  suje 
police. 


,t  a  déjà  été  abordé  à  propos 


ili',    CIms,  Ilist.    de    rancienne    cour  de  justice    (p.  69-71)...    des 
mptes  (lu  xvi«  siècle  portent    en    dépense  une  somme    de    quatre- 
dix  livres  «payées  à  Olive  Sainte,  dame  des  filles  de  joie  suivant 
li  rniir,  puur    lui    aider  et    auxdites    filles  à  vivre  et    supporter    les 
penses  pour  suivre  la  cour  ;  i)lus    quarante-cinq  livres  pour   étren- 
iics,  et  pareille  somme  pour  le  Ijouquet  ([u'elles  présentent  au    roi  le 
,i'>ur  de  la  Sainte-Barbe  ».  Semblables  sommes  ont  été  payées    pour 
m<"me  cause  à  Hermine  la  Garcière,  autre    dame  des  fdles  de  joie  sui- 
vant la  cour. 
U27)  Le  Prévôt  de  Vhùlel,  p.  98. 
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n  bailli  royal  qui  y  rendait  la  justice  et 
"''"nap!u!     CeUisetrouvaitscusl-autori. 

du  gouverneur  de  ^^       ,    ^^^^^    .^^^^^^ 

«"'"  ^^"Uvtet  de    ha.nbre  du  roi.  C'était  un 
Blouin,  aacen    alet  ....^neur  de  Marly 

homme  de  conhance  ega  ^^^  ^.^^ 

et  ^e  Fontainehleau  lors.u     a  -      y^      ^^^^^  ^^^^_ 

.eSaiut-Simon^      sav-^2.otii;etétaitalo..s 
nait  les  gens  en      e-  ^^.^^^  ^^^  ^^  ^^,,^ 

fort  dangereux.  H  a^a.t  la  ^^^^^^^ 

et  la   région  et  employai      ^  ^^J^^,^^,   ,,„,  , 
suisses   dont  la  brutahte  fa.sa  t   t  ^  _^^^^ 

-ip  ri28^    Par  la  suite,  quarante  de 
""  lalisés  à  la  police,  sous  le  nom  de  putrou.lle 

,,rent  speciahses  a      P  ^,^^  ^^^^.^^   ^^^„^„,^ 

rri:;:  .s  o.ciers  de  la  pré.te  eu.. 

^?^::::::;:ie-idewiie.^^^ 

,^iiiîiire     le  commissaire  de   pou^ 
reçut  un  auxiliaire,    i^ 

^^^^^-  ^        ,  ..Up  pn  conflit  déclaré 

•  fw.ota  cp  trouvèrent  vite  en  couui 
Ces  magistrats  se  trouve  ^^ 

ioursprétàcéder,maisNarbonnesehtunh 


,,    Versailles  et   Marly,  H -naît  a 
,,,,,  ^Blouin)  ét.it  gouverneur  de  3^,,,,,  ^onti' ai  I-K' 

Fontainebleau,....  a^sposaitde  ces  d  n  e  e  ^^^^_^^^^„  ,,,  ,,. 

P.0P0S  de  la  scène  terrible  sur  Courtanvaux.  .  ( 
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de  résister,  pendant  trente-cinq  ans,  à  ce  qu'il  consi- 
dérait comme  des  usurpations  de  la  part  des  officiers 

de  l'hôtel. 

Des  règlements  en  Conseil  du  roi  vinrent  détermi- 
ner leurs  attributions  respectives.  La  situation  était 
peu  agréable  pour  le  bailli  et  le  commissaire,  qui  à 
eux  deux  luttaient  péniblement  contre  tous  les  offi- 
ciers et  gardes  rivaux.  Tant  que  Blouin  fut  gouver- 
neur de  Versailles,  le  bailli  Fresson  qui  était  son 
ami  personnel  allait  se  plaindre  à  lui  quand  la  pré- 
vôté allait  trop  loin,  mais  par  la  suite,  ils  ne  furent 
plus  soutenus  de  personne. 

Voici  dans  son  ensemble  le  modus  çwendi  adopté 
on  ir)84  en  ce  qui  regarde  la  police  : 

Le  prévôt  de  l'hôtel  connaissait,  d'une  manière 
générale,  de  toutes  les  affaires  tant  civiles  que  cri- 
minelles concernant  les  personnes  à  la  suite  de  la 
Cour.  De  même  celles  où  les  mêmes  personnes  étaient 
parties  principales  ou  intervenantes  contre  un  ha- 
bitant. 

Parmi  ces  derniers,  on  comptait,  on  s'en  souvient, 
les  officiers  du  roi  qui  demeuraient  dans  la  ville, 
leur  quartier  de  service  fini. 

Tous  les  habitants  étaient  justiciables  du  bailliage^ 
Quant  aux  vagabonds  et  mendiants  de  toute  sorte, 
ils  étaient  sous  l'autorité  du  grand-prévôt  ainsi  que 
l'on  a  vu  (129). 


*l 


I 
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„  ,„i  se  irouvail  à  Versailles,  ou  bien  le 
L„rsq»«  le  ».  se  Ir  ^^^.^   ,^  ,^^^ 

aa„pi,i„  e>  1.  ''»"';'-:■;  ,,;,,,ieu„„,  „«e  s., 
3„  ,i„es  e,  a.- <^;  .  ^,  J,,  ^„.  „.  u«.  ne  lu, 

les  habitants.  U  paiau  u 

jamais  suivi  eu  pratique  ^^^  ^^.  ^ 

D'autres  règles  étaient  ol)servces 

cipes  ancicus.  ^^and-prévôt  pouuait  faire 

^^'--^-^"^■"t    OU  ode  la  cour  sans  que  le 

,es  ordonnances  su     a  ,^J^        ^^^^  ^^^^^    ^^^^^  ,^, 

juge  ordinaire  eut  le   dro  t  ^^^^^^  .  ^^^^ 

,rand-prévôt  avait  ^f^^^^^J^Z  à  tort  cette  .ua- 
marel.and  non  privilégie  d  usurper 

lité  (130). 


I 


,    ,      nrévôtdesonhôtel.ctgrand-privôtde 

,,30,  .  LouU  au  B—      P       o  _^^^^   ,^    ^,^,,^,„,  ,...,„. 

L-raucc  ;...  sçavoir  laisnu,,  qu  cu  ^  aemaudcu.,    suivant 

„.us  cnire  le  procurou..  du  .-oi    eu  cet       c       ,  ^^  .  ^_^_^,^^^^ 

,     11   t  u.,ic«ipr  en  celle  coui,«^" 
re.ploH  rail  par  .utUot.hu..^^^^^^  ,.p,...er  dans    .n 

tendanl  à  ce  que  le  c.apres  nomme  ^,,,,,.  ;  que  pour 

_,.e.aqnaU...poU^^^^^^ 

avou.  usnrpé  celle  quaUtc,  H  iU  c  .^^-^km-I'^^^"  ^•^^'''- 

,..  n.l.e,u.cmenlqul  ^^^terv.end  o.l  P    ^^^^^    ^^^^^^,^  ^^.  ^^,,. 

L  pa.  loul  o.  .eso.n  se..,  ^-ut^        ^^  ^^^  ,^  ,  „,  d.reu- 
Bolomel,  apoUeaire,  dcmeuranc  a  ^^^  ^^^^^^^^  ^^^  ^,  ^^  ^^,,,. 

dcur,  comparanl  en  personne;  ^^^J     ;  ^.^^^^,,.  aonuous  latics 
reur  du  Roi,  el  ledil  sieur  Bolomel,  en  ses  ^  ^^  .^^ .  ^^^^^, 

..a.  Sieur  Bo.mel,de  .  ---^  ^^^   :  J^^^^^^^      son  p.e 

..  renseigne  de  sa  ^^^-^-^^l^]^  ^,,e  ;  cl  pour  pa^^^; 
...d.  depuis  plusieurs  ar^.^^^^ 

,icur    Bolomel    avoir  usurpe   la    q 
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Par  contre  le  bailli  avait  le  droit  exclusif  de  faire 
les  ordonnances  et  les  règlements  sur  la  voirie,  les 
impositions,  l'éclairage  et  ce  qui  concernait  plus 
spécialement  les  attributions  des  magistrats  muni- 
cipaux (131). 

Il  avait  de  plus  le  contrôle  des  étrangers  de  pas- 
sage, afin  qu'il  fût  difficile  aux  malfaiteurs  de  trou- 
ver asile  dans  les  maisons. 

Non  seulement  la  prévôté  avait  seule  juridiction 
sur  les  marchands  privilégiés  de  toute  sorte,  mais 
pour  ce  qui  concernait  les  cabareliers  soumis  au 
bailliage,  les  officiers  de  la  prévôté  avaient  le  droit 
d'y  pénétrer  en  cas  de  troubles  ou  de  tapage.  Seul 
le  grand-prévôt  pouvait   donner  des  autorisations, 


M.  le  Dauphin,  le  condamnons  en  150   livres    d'amende  ;  disons    que 
dans  trois  jours,  à  compter  de   la    siguificaLiou  des    présentes,  il  sera 
tenu  (h'  supprimer  dans  son  enseigne  ces  mots  :  Apoiicaire  du   Roi  et 
de  M.  le    Daiipliin  ;  lui  faisant    défenses  de    récidiver,  sous  de    plus 
grandes    peines.    Et    sera    notre    présent  jugement    exécuté    comme 
juj^cment  de  police,  lequel  S3ra  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi, et 
aux  ffais  dudit  sieur  Bolomet,  imprimé,  lu,  publié  et  affiché  par  tout 
"Il  1'  soin    sera.    Fait  et    donné    par  nous     Pierre-Charles    Davoust, 
'  cuycr,  conseiller    du    roi,  lieutenant  général,  civil,    criminel  et   de 
police  en  la  prévôté  de  Thôtel  du  roi,  et  grande    prévôté  de  France. 
A  Versailles,  le  vingt  et   un   janvier    mil    sept    cent  cinquante-huit. 
:  Duvoigne  de  Merry,  greffier, 
uc  l'imprimerie  de  J.-J.  E.  Gollombat,  imprimeur  du  roi    et  de  la 
maison  de  Sa  Majesté.  1758.) 
asi)  Confirmé,  ord.  de  1762,  art.  XL. 


^J 
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«ni   usurpaient  la   qualité  de 
ou  poursuivre  ceux  qui  usurp 

fournisseur  du  roi.  autorités  agis- 

Entin  il  était  des  ^  -  '"^  ^^^^,  ^,.i  le  baiUi 
.aient  soit  isolément  soU  de  co  ^^^ 

avait  la  surveillance  des    ends  ^  ^^^^^^  ^^^^^^ 

marchands  ordinaires,   et  le  prev 
les  privilégiés.  ^^.^^   1^  dauphin 

Pendant  le  ^^^'^^^^J  ^;^,,,,,  c'était  la  prévôté 
-  ^^  ^-^Tl  Tu  oVt  la  boutique  restait 

,ui  désignait  '«J>-^^  ,^^^^^,,,  le  bailli  no.n,ait 
ouverte.  Venaient-ils  a  s  ^^^.^^  ^^^^^ 

„u  autre  boucher  a  ^^f^cJcon^--^^^  celui  de 
Plusieurs  rég  enie^s   v  ur^  ^^^^^^^^^^  ,,^ 

1684   Si  les  deux  parties  s  y 

eussent  évité  bien  des  conOits^  ^..  ^^^ 

D'une  manière  générale   a  la    nd        ^^^^^^^^^  ^^ 

sauf  quelques  attributions  de  vo^  ^^  ^^^^^^ 

trouvait  presque  dépossède,  et  ses  o 

faisaient  un  service  ^e^^^  ^^,^::;,,,,,  ,  ,  avait 
En  plus  des   suisse    dep  ^^  ^^^^^,^  ^.„„^ 

depuis  1740  une  garde  ^"^^  ,,  Versailles. 

soixantaine  aux  ordres  du  gouv  ^^^^  ^^^ 

Ces  soldats  s'entendaient  assez  mal 

Ce  règlement,  esl-il  ^pccii    , 
seulement. 
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grand  prévôt.  Tous  faisaient  des  patrouilles  de  jour 
el  de  nuit,  augmentées  parfois  par  des  soldats  des 
o-ardes  ;  ils  arrêtaient  les  malfaiteurs  et  tous  ceux 
qui  faisaient  du  désordre,  et  les  conduisaient  soit  au 
commissaire  de  police  soit  au  lieutenant  générai 
selon  que  la  patrouille  dépendait  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre et  selon  la  qualité  du  prisonnier. 

On  peut  concevoir  à  quelles  méprises  et  quelles 
réclamations  un  pareil  système  pouvait  donner  nais- 
sance. 

Parfois  même  il  y  avait  des  disputes  d'autant  plus 
faciles  et  violentes  que  le  tribunal  du  bailliage  était 
dans  le  même  local  que  celui  de  la  prévôté,  séparés 
par  un  grand  vestibule,  et  la  prison  était  commune. 
Là  résidait  le   commissaire  de  police;  les  gardes 
de  la  prévôté  de  service  dans  la  ville  étaient   caser- 
nes en  partie  d'abord  dans  leur  hôtel,  près  du  château, 
ensuite  dans  des  corps  de  garde  ;  les  suisses  étaient 
au  château  même  et  si  un  événement  soudain  néces- 
sitait l'intervention  d'une  force  importante,  il  fallait 
de  longs  pourparlers  et  un  délai  considérable.  On 
a  déjà  vu,  à  propos  d'un  assassinat,  qu'il  fallut  très 
longtemps   au  commissaire  de  police  pour    obtenir 
une  demi-douzaine   d'hommes  ;  voici  un    cas    plus 
sérieux  où   l'indécision   et  le    désordre  paraissent 
avoir  été  à  leur  comble. 

l^es  troubles  sérieux  se  produisirent  à  Versailles  à 
Pïopos  du  départ  d'un  certain  nombre  de  charrettes 


m 


I 
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n    •      .    \  pause  de  la  disette 

,,,i  régnait  eu  ce  momeut.  la  fou        l  ^^^ 

-,     M ;r.'^p  voulut  les  retenir   de    torce 
avait  atlirce  voui  d'armes.  Le  tapi- 

ger  qu'ils  couraient,  appela  _^^^    ^^^    ^^ 

,es   quarante    hoaunes    ^^    ^^  ,^^rès-uiidi)  et  qui 

,  (\\  Ptait  deux  heures  ae  i  dp 
moment  (il  était  ^^.^^  ^.^.^^  ^^  ^^^^ 

accoururent   presque    tous  en 

"■"'"        nissaire  î^arbonne.  arrivé  à  ce  moment, 

foule.  de  Noyon,  lieutenant 

de  la  prevote,  l  exemp  ^^^^  ^^  j^^„. 

-^-  ^\Td:t;r::;:r:  PoL  la  mo.e 
blés,  était  davi.  de  l^  ^.^^^^^,^^  p„„, 

du  convoi.  Le  commis  aire  p  ^^^  ^^^^. 

,.e  ce  mauvais  e-^P  ;-    ^  ^es  les  voitures. 

P'^-^^'^'"^:/;!.       sans   quelques   coup. 
C'est  ce  qui  eut    i.u  ^^^^^^^^^^^^^  p,, 

échangés  de  part    et  d  autre,  ^^^^^.^^^„, 

la  route  de  Sèvres  escorte  al  .  ^^^.,,,,.ée, 
.encontre  avec  les  <^^^^'2^%^  ,,,,  ...adieMe 
venus  de  Sèvres  sous  le.  ordres 
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sieur  de  Guerry.  Il  avait  fallu  plus   de  deux    heures 
pour  se  mettre  d'accord  sur  les  mesures   à  prendre. 


Police  des  rues  et  des  mœurs. 

Les  ofticiers  et  gardes  de  la  prévôté  faisaient  la 
police  des  rues  un  peu  au  hasard.  Ils  semblent  cepen- 
dant avoir  été  vigilants,  car  les  cahiers  où  ils  mar- 
quaient leurs  prises  sont  pleins  de  mentions  de  toutes 
sortes.  On  a  déjà  vu  comment  un  exempt  maltraitait 
un  charretier  qui  tardait  à  se  ranger  ;  d'autres  fois 
l'inlervention  est  plus  justifiée.  Ainsi  le  25juin  1755, 
le  lieutenant  Lardier  envoyait  en  prison  Tivrogne 
Silvain  Bruno,  terrassier  à  la  Selle  Saint-Gloud,  qui 
s'amusait  à  faire  du  scandale,  insultant  les  passants 
et  causant  beaucoup  de  rumeur;  il  fut  relâché  quel- 
ques jours  après  (133). 

D'autres  fois,  ce  sont  des  femmes  de  mauvaise  vie 
qui  sont  ramassées  dans  les  rues  tout  comme  au 
chàfeau.  Leur  nombre  était  considérable,  cinq  ou 
six  i>ar  jour  ;  il  y  avait  parmi  elles  des  enfants  de 
qualoize  et  de  seize  ans.  Gela  leur  valait  un  séjour 
à  riiopilal  qui  pouvait  durer  plusieurs  années. 


133)  A  ce  qu'il  semble;  car  l'ordre  d'écrou  est  du  25  juin  et  celui 
^élargissement  du  15  du  même  mois.  C'est  sans  doute  juillet  que  le 
greffier  Duvoigne  a  voulu  écrire. 
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»me„éo  au   ««""P'"     J,  je  Sèvre.  V.v.,t  de,. 

arrêtée,  *^*' 

^"^^  ^'''^-  ruiUery  fut  écrouée  et  transférée  à 

Marie-Jeanue   ^^^^'^^  ,^,  de  sa   famiUe.  le 

l'hôpital  sur  la    simple  ^^^^^^^  ^^^^^^^ 

,,  janvier  i756.L'arres-.n^^^^^^^^^^^ 

exécutés  par  ^'^-^^^'^^i^^^^on  duiu.en.ent 
ture  ajoute,  en  marge,  sous 

,,.ternemeut  :  3  -;^^\7;J,,,écuyer,  conseille. 

*^-^" 'Tial,civil,criminelet  de  polie;- 
duroy.lieutenan^^en      J^ 

de  la  prévôté  de  l  hô  ^^    ^^^^^^   .^,,,^0,. 

vosté  de  France,  assiste  <i^  ^^^^^.^  ^^^,  ^„,. 

,oire  de  police  ^f^^^Z^^  ,,,^bre,  d'abord  de 
Uûant  du  titre  de  femme  <i  ^^^^  ^^^^^.^  ^.^^„„ 
MadameRoyale,ensm te  d^  ^^^^  ^^  ^^  ^^^,,^,,,  ,e 
contrefait  lécriture  et  la  sig  ,,eroqueries  a 

Loucy  pour  faire  des  dup  s 
Saint-Germain  et  à  Paris  (13b).  > 


• "        '  '  i=  i>\  ci-conlrc  "ni 

^  ,  fi  février  1155.  Les  dénommés  (.) 
,134)  En  marge  :  du  6  terne  ^^^  ^^  j  „,dre 

aeM.leUeulenant  général,  par  n 

(135)  Arc/lires  de  S.-et-O- 
^136)  Arch.  nat.,  O^  370.  «. 
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Hiliiii  on  voit  une  personne  se  rendre  elle-même  à 
la  prévôté  pour  se  fair  î  arrêter,  n'ayant  pas  les 
moyens  de  se  faire  soij^ner  d'une  grave  maladie.  Ce 
trait  de  mœurs  étran2:e  n'est  d'ailleurs  pas  un  fait 
isolé  dans  les  archives  de  la  prévôté  (137). 

On  reprenait  aussi  des  prisonniers  évadés  d'autres 

villes  : 

L(^  ii)  mars  1750,  le  lieutenant  Langandre  s'assu- 
rail  du  sieur  Julien  Joubain,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
professeur  de  belles-lettres,  autrefois  établi  à  Ver- 
sailles et  qui,  détenu  en  la  tour  de  Cliatimonie  à 
Caeii,  on  ne  sait  pour  quel  motif,  s'en  était  évadé, 
epiaii  sans  domicile.  On  le  remit  d'ailleurs  bientôt 
eu  liberté  (138). 


1"     \rrh     départ,  de    Seine-et-Oise  ,  prcvôic    do    l'hôtel.  Cahier 
laio-atoires  de  police,  du  l«'oct.  1787  au  22  mai  1788. 
Marie-Anne  Lion,  18  ans,  native  de  Versailles,    ouvrière  en  linjje, 
iemcui-anL  audit  Versailles,  rue  de  Létanj?,  chez  sa  mère.  Interrogée 
P"inp,Myclie  a  été   arrêtée,  A  répondu    qu'ayant  le    malheur  d'être 
<»Uaquée  du  mal  vénérien  et  ne  pouvant  se  faire  guér-ir  en   cette  ville, 
4  constituée  prisonnière  elle-même  afin  d  être  conduite  à  l'hô- 
Pit  i! -'éncVnl  ,>o,,py  t:.tre  traitée.  Son  père  est  tailleur  d'habits    et  sa 
uuvaillcdu  même  état.  Ses  père  et  mère  sont-ils  en  état  de  faire 
indépensé  nécessaire  pour  le  traitement  dont  elle  a  besoin?  A  répondu 
1"elle    l'i-noie.  mais    que    son    père    et  sa  mèi-e  l'ont  engagée  à  se 
^^ndre  cz  prisons  de  céans  pour  obtenir  de  nous  de  la  faire  transférer 
al  hôpital  o-énéral  ;  ne  sait  signer. 
13^)  Arch.  S.-et-O. 
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Réorsanisation  de  1778.    SeMce  du  château  et 

de  la  ville- 

L'ordonnance  de  1778  qui  réorganisait  la  conM«- 
,nie  vint  enfin  donner  un  ensemble  à  toutes  les  dis- 
positions et  tous  lesusages  en  vigueur  pour  la  polu.- 

de  la  ville. 

D'abord  les  gardes  furent  militarisés  et   servirent 

d'une  manière  qui  leur  permit  de  se  consacrer    en- 
tièrement à  leur  métier.  Ensuite,  les  bngades  furent 
reconstituées.  Elles  occupèrent  trois  corps  de  garde: 
l'un  dans  le  quartier    Notre-Dame,  le  second  dans 
le  quartier  Saint-Louis,  le  troisième  dansle  quari.er 
de  Clagny,  un  cpiatrième  fut  établi  plus  tard.  Cha- 
que matin,  un  détachement  se  rendait  au  château.  H 
était  composé  d'un  lieutenant,   un   sous-lieutenant. 
un  brigadier  ou  sous-brigadier,  et  douze  gardes.  Ces 
hommes  arrivaient  en  rang  et  enordreà  hmt  heures 
du  matin  l'été  et  neuf  heures  Ihiver,  et  en  partaien 
à  neuf  heures  du  soir  l'été  et  huit  heures  1  laver,  en 
laissant  deux  gardes  passer  la  nuit  dans  le  poste 

En  ville,  de  chaque  corps  de  garde  partait  a  inter- 
valles  fixes  une  patrouille  de  quatre  hommes  avec  un 
ous-officier,  pour  sillonner  leur  quartier  suiv.  - 
Uiuéraire  déterminé  et  se  rencontrer  a  he- ^ 
avec  les  patrouilles  des  invalides.  Les  d.^x  hom. 
qui  restaient  de  service  à  chaque  poste,  faisaient 
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lément  des  rondes  à  tour  de  rôle  dans  les  rues  où  la 
patrouille  ne  devait  pas  passer.  L'otficier  inspectait 
le  service  dans   sa  brigade  et  le  major  passait  tous 
les  jours  dans  chaque  poste,   vérifiant  le  registre  de 
procès-verbaux  et  regardant    si    la  tenue  des  gardes 
ne  laissait    rien   à   désirer.    Lorsque  les  patrouilles 
arr^aient  quelque  personne  pour  tapage  ou  querelle, 
Wles  la  menaient  au  corps  de  garde  d'où  elles  étaient 
sorties  et  là  on  s'assurait  de  leur  identité.  Si  le  pri- 
sonnier était  par  sa   situation  ou   sa  charge  de  la 
dépendance  ou  maison  du   roi,  de  la  reine  ou  des 
princes  du  sang,  on  le  gardait  au  poste,  jusqu'à  ce 
qui!  eût  été  réclamé  par  son  maître  qu'un  garde  par- 
tait aussitôt  avertir.  Si  c'était  un  habitant  de  Versail- 
les, on   lexpédiaii  aussitôt  au  corps   de    garde  des 
invalides  avec  une  note  signée  du  lieutenant  ou  bri- 
gadier et  relatant  en  détail  les  causes  et  circonstan- 
ces delà  capture.  Les  invalides  devaient,  de  leur  côté, 
ai?ip  de  môme  à  l'égard  des  personnes  arrêtées  par 
eux  et  justiciables  de  la  prévôté. 

Les  gardes  étaient  aidés  pour  ce  service  et  les 
autres  par  les  surnuméraires  augmentés  en  1780. 

Service  d'ordre  aux  spectacles. 

C'était  le  grand-prévôt  qui  avait  la  police  de  tous 
les  spectacles.  Gelanavait  pas  été  non  plus  sans  bien 
des  contestations,  mais  il  avait  fini  par  avoir  le  droit 
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de  donner   toutes  les    autorisations   relatives  à   c. 
genre  (le  divertissements,  comme  on  peut  le  voir  pa. 
des  requêtes   adressées  par   dos  forains  dans  le  but 
d'exercer  leur  art  dans  les  rues  de  la  ville  (13V»). 

Quant  à  la  Comédie,  son  service  était  réglé  dune 
.nanicr.- minutieuse:  Le n.ajor.  l'aide-major,  un  lieu- 
tenant, un  sous-lieutenant,  deux  sous-officiers  et 
douze  gardes,  devaient  s'employer  «  avec  autant  de 


,„<,)  15  avril.   -  Le  15  avril  1180    donné  la  permission  pour  ,Kux 

mois.  ,   ,     n    • 

A  Monsieur  le  juge  de  la  prévôté  de  IhMcl  du  Bo., 

Monsieur, 
Supplie  très  humblement  le  nommé  l'ierro  second,  joueur  de    ma- 
Honneltes,  a.vau,    ou    Thouneur    de    représenter    devant    la   fan,,  e 
«ovalie,  en  oetobre  et  décembre  dern.er,  <,uil  vous    pla.se  Un    u- 
n,eltre  do  donner  son  spectacle  de    marionnettes,  et  exercices  d  „„c 
jeune  U.n^ro.e,  et    des   parades,  dans   uneloge  située    avenues  de 
Sa,nt-Cloud,  ou  lace  de  la  ma.son  de  M.  Dubois,  au-dessus    de    ,  ruo 
ae  Moutboron.  Le  pr,x  de  son  spectacle    est  de  s,x  sols  et  de   „u.„re 
sols  et  de  commencer  sous  votre  bon  plaisir.à  quatre  heu,.es.Le  ..,>• 
„„:,.t  recevra  avec  soumission  les  ordres  qu'il  vous   plaira  lu,  près- 
enre  et  sou  respect  égalera  sa  parra,te  ..eco.moissance.  iArck.  „./.. 

O  '  3703,  dossier  2.) 

Je  inspecteur  des  bàtimens   du  Roi  certifie  qu'il  a  été  pern„s  de  la 

part  de  monsieur    le    directeur    général  (des    bàtimens  du  roy)  au. 

Lurs  second  de  s'établir   dans    les    avenues    de    Samt-Cloud  a  n.,o 

place  que  je  luy  ay  moi-même  .ndiquée.-  A  Versailles,le  6  avr,l  MO 

{signature  illisible)  (a). 

(a,  Heurtier,  architecte  du  roi.  inspecteur  général  des  bat,ment.  ... 
Roi,  à  Versailles,  rue  de  l'Orangene.  {Almanach  Royal.) 
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fermeté  que  de  prudence  et  d'honnêteté  »,  -  c'est-à- 
<li.e  de  politesse  _  «  au  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  tranquillité  audit  spectacle  »,  et  concourir 
<  avec  vigueur  >,à  l'exécution  des  ordonnances  ren- 
(lues  à  ce  sujet. 

Il  était  absolument  interdit  aux  officiers  et  gardes 
d'accepter  des  billets  do  faveur,  pour  quelque  spee- 
taclo  que  ce  fût,  à  poine  des  arrêts  pour  les  officiers 
et  de  la  prison  pour  les  autres  (140) .  Le  major  devait 
veiller  à  lexéeulion  de  cette  prescription,  et  il  est 
|..obable  que  cette  sévérité  était  causée  par  de  nom- 
bivux  abus  antérieurs. 

Police  du  marché. 
Le  règlement  de  1684  attribuait  au  bailliage  tout 
-  <iui  concernait  les  habitants  de  Versailles,  entre 
autre  la  police  du  marché.  Gela  donna  lieu  à  bien 
^les  contlits,  et  le  commissaire  de  police  Narbonne 
>o  i.lamt  de  ce  que  les  officiers  de  la  prévôté  n'aient 
même  pas  reculé  devant  les  injures  et  les  violences. 

Processions. 
Les  processions  auxquelles  le  roi  assistait  étaient 
Je  .nème  de  la  compétence  du  bailliage  pour  tout  ce 

'•;'  '^""'''■'^«''  '«"''«  préparatifs  seulement.  Cela  non 
!""«  n  alla  pas  sans  conflits  (141). 

(140)  Ord.  de  1778. 

H^l)  Voir  ConfiiU  avec  Versailles. 


■i  J 
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Transports  publics. 

Eafm  pour  bieu  des  matières  touchant  la  circula- 
tion et  l'ordre  de  la  rue,  les  deux  autorités  concou- 
raient d'une  manière  jalouse,  étant  donné  les  nom- 
breux privilèges  donnés  à  des  personnes  de  la  su  te 
de  la  Cour.  Un  des  services  les  plus  importants  eta.t 
celui  des  transports  publics.  U  était  assuré  par  diver- 
ses   entreprises    inégalement    prospères    mais  qu, 
toutes,  dépendaient  directement  du  roi,  et,  par  con- 
séquent, du  graud-prévôt.  Il  y  avait  des  petUes  voitu- 
re! traînées  par  des  chevaux,  tous  les  entrepreneur, 
de  cette   sorte  d'industrie   se  ruinèrent  successive- 
ment (IW).  .     . 

On  trouvait  aussi  des  *  brouettes  ou  vmaigrettes  », 
sorte  de  chaises  montées  sur  deux  roues  et  traînées 
par  un  homme.  En  1780  leur  entrepreneur  cumulait 


(142)  2  février  1788.  VeisaiUos  et  à  la  suite  de 

Les  cochers  faisant  le  service  des  places  a  \  usa.iK 
uZ  avec  leurs  voitures  et  .,ui  depuis   .uatre  ans   payent  au  p.- 
■    ,•    „  ,0    -'3  et  -'0  sols  par  jour  pour  chacune  de  leur, 

•  .       1.1»  maison  du  Roi-  Cette  suppli<iue  «» 
baron  de  lîretouil.muuslre  de  la  maison  uu  ,.,.,,  ,...,,, 

■  au  ministre  à  la  date  ci-des.us  par  la  prevote  de  1  holJ. 
:;:;rto:::l;epreneurs  de  ces  voitures  se  sont  ruiné.  .-« 
Ills  demandent  ,ue  la  rétr^ution  .iournaUére  ,u    s  sont  t.     a 
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cette  oceupatioû  avec  p<>ii«  a      ■  • 

voté.  '  ^'  chirurgien   de  la  pré- 

i'  y  avait  enfin  les  chaises  à  porteur   T  .      -, 

fie  inventées  nar  r.  -""^^  avaient 

*  ^^'PO"'"  Versailles,  en  1751 

«  Par  J,.«  ,.1  •  ^''^'''^''  173G. 

'»■»  1»  ,.a.  „„,  P.édée..,e„,.s  r:l  "'^;  "■"  "" 
-»*-  de  o,„i.e,  5,e„,,  é,.;,,:';    ^  .l-'f  '  '- 

"""'•»»' io„™e„e„e„,,ca„::;r':'"" 

■"-"-  q-i  .e  ro„,  p„„„,  J:^  :■«»'  -e» 

"'"-   ™ya.e,  e,  ,er„.e„,  J  '    J  "^  '^*  -"- 
""m  leur  payer  „„.  „      .       ^     '"  ""«   1°'  M 

viotents  et   emportés,  qu'ils 
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cassent  et  brisent  leurs  chaises,  soit  en  les  traînant 
avec  violence,  soit  en  les  laissant  dans  le  milieu  des 
cours  du   château  ou  des   rues   de  la  ville  ;  que  les 
uns  se  reposent  et  passent  la  nuit  et   le   jour    dans 
leurs  chaises,   et    les  autres   soulfrent   que  d'aulies 
personnes  y  entrent  et  dorment,  ce  qui  les  remplit 
de  vermine  et  de  mauvaises  odeurs,    dont    les  per- 
sonnes qui  se    servent  desdites  chaises  sont    inlee- 
tées,  et  que   d'ailleurs    la  plupart   desdils  porteuis 
sont  personnellement  malpropres  et  vêtus  de  mau- 
vais habits  de  dillerentes  couleurs.  » 

Pour  remédier  à  ce  fâcheux  état    de  choses  dont 

étaient  victimes  les  personnes    de    la   plus  grande 

qualité,  il  fut   enjoint  aux  porteurs  de  donner  leur 

nom  au  secrétariat  de  la  prévôté,  et  au  fermier  d'en 

donner  un  état  complet  avec  le  numéro  des  chaises. 

Les    porteurs    irréguliers    appelés   «    bricoliers  » 

devaient  se  retirer  dans  les  vingt  quatre  heures  sous 

peine  dètre  considérés  comme  vagabonds  et  punis 

comme  tels. 

Quant  aux  porteurs  des  «  chaises  bleues  >  ils 
devaient,  sous  peine  de  prison,  payer  trois  liv.es 
d'avance  par  semaine  à  leur  loueur  et  être  propre- 
ment habillés  de  la  livrée  bleue  du  roi.  C'était  éiiale- 
ment  la  prison  qui  les  attendait  s'ils  se  battaient  ou 
battaient  les  passants  pour  les  forcer  à  avoir  recour> 
à  eux  (sic)  ou  bien  s'ils  exigeaient  des  pourboire- 
dépassant  dix  sols. 
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Enfin  il  I.-ur  était  défendu  de  dormir  dans  leurs 
chaises  et  de  les  laisser  au  milieu  de  la  rue  quand  ils 
prenaient  leurs  repas  (143). 

La  police  des  chapelles  des  maisons  royales  appar- 
tenait au  prévôt  à  l'exclusion  de   tous  autres  juges, 
de  même  dans  toutes  les   églises  lorsque  le  roi  assis- 
lait  à  un  office  ;   le  reste  du  temps  le    juge  du  lieu 
était  seul  compétent  (144). 

Colporteurs. 

Les  colporteurs  et  marchands  ambulants  finirent 
par  être  sous  la  juridiction  de  la  prévôté,  non  sans 
que  le  bailliage  ne  les  eût,  à  plusieurs  reprises, 
énergiquement  réclamés  pour  son  ressort. 

Le  commissaire  Narbonne  se  plaignait  que  le  lieu- 
tenant général  Colinet  eut  alfecté  dauloriser  des 
.hansons  vendues  dans  les  rues  après  que  lui  avait 
reçu  lordre  de  saisir  lesdites chansons  comme  olfen- 
^anl  les  bonnes  mœurs  et  qu'il  les  avait  saisies  effec- 
tivonient  entre  les  mains  deplusieurs  marchands. 

Loteries. 

La  surveillance  de  la  vente  des  billets  de  loterie 
•1'".  en  théorie,  eût  dû  appartenir  au  bailliage,  passa 


<l-i3)  Xarb(3nne,  p.  388. 

»1^^)  Ord.  de  1762,  art.  XXXVII. 
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en  lait  à  la  prévôté. Le  même  Narbonne  se  plaignait 
également  que  le  lieutenant  général  Golinet  qui  fai- 
sait, paraît  il,  tout  pour  lui  être  le  plus  désagréable 
possible,  eût  rendu,  le  9  janvier  1730,  une  ordonnance 
autorisant  les  colporteurs  à  vendre  les  billets  de 
loterie  dans  les  rues,  en  dépit  du  privilège  accordé 
à  une  dame  Carillon,  sur  l'ordre  du  cardinal  Fleury, 
par  Bachelier,  inspecteur  général  du  gouvernement 
de  Versailles.  D'où  contestations  aigres,  car  les  suis- 
ses du  commandant  Foirestier  avaient  appréhendé 
plusieurs  marchands  munis  de  l'autorisation.  Le 
cardinal,  averti  de  l'incident,  confirma  Tordre,  et 
quatre  des  colporteurs  furent  gardés  en  prison. 

Golinet,  pour  sortir  de  ce  mauvais  pas,  argua  d'un 
malentendu  et  rejeta  toute  la  l'auto  sur  son  collègue 
que  tant  de  mauvaise  foi  semble  chagriner  beau- 
coup (145). 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelques  années  plus  tard,  la 
prévôté  surveillait  seule  la  vente  des  billets  de  lote- 
rie ;  ainsi,  le  11)  mars  1750,  Charles  Boivin,  colpor- 
teur de  billets,  était  arrêté  pour  avoir  vendu  de 
fausses  reconnaissances  de  billets  de  loterie  des  com- 
munautés religieuses,  ce  qui  lui  valut  d'être  envoyé 
à  Bicêtre  par  jugement  du  20  de  ce  mois  de  mars. 
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Plaintes  et  enquêtes. 

La  police  ne  doit  pas   seulement  réprimer  ;  elle 
doit  prévenir,  et  pour  cela,  il  est  de  son  devoir  d'exa- 
miner avec  la  plus  grande  attention  les  plaintes  qui 
lui  sont  adressées,  et  de  leur  donner  une  juste  solu- 
tion dans  le  plus  bref  délai  possible.  Les  officiers  de 
la  prévôté  furent,  de  tout  temps,  assaillis  de  requê- 
tes  et  de  suppliques.  Il  a  déjà  été  dit,  à  propos  des 
fonctions  des  lieutenants  généraux,  que  des  parents 
trouvaient  là   un  moyen  de  maintenir  leur   autorité 
sur  leur  famille.  La  décision  était,  dans  ces   sortes 
de  cas,prise  par  le  ministre  de  la  maison  du  roi  sur 
rapport  de  la  prévôté.   Nous  citerons  quelques-unes 
des  plaintes  les  plus  caractéristiques  des  années  1785 
et  1786. 

Louis  Godin  de  Vélar,  avocat  au  Parlement,  et 
Anne  Pacot,  son  épouse,  demandent  au  baron  de 
Breteuil  un  ordre  du  roi  qui  place  dans  un  couvent 
'  loitre  la  veuve  Pacot,  leur  belle-mère  et  mère  à 
moins  que  ce  ne  soit  dans  une  maison  d'aliénés.  Les 
•ermes  de  la  supplique  montrent  que  la  pauvre  dame 

T'  '''""''  ^^""^  ''''''  ^"^^--  ^-  la  rendait  fort 
dangereuse  pour  son  entourage  (140).  Marie-Jeanne 
'^  Gomtre,  épouse  Tricot,  vient  se  plaindre  de  son 


(145)  Journal  de  Narbonne ,  1736. 


(14'^)Juinl785.Arc/i.na<.,  0^3705. 
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mari,  jardinier  à   Marly,  dont  elle    a  eu  quatorze 
enfants  dont  sei.t  vivants  et  qui  est  battue    et  mal- 
traitée depuis  plusieurs  années  par  cet  homme  que 
le  rai)i)ort  dépeint  comme  une  brute  (147). 

On  trouve  toute  une  pro.^édure  engagée  sur  les 
instances  d'un  père  de  laniille  dont  le  tils  a  des 
relations  avec  une  femme  mariée  du  nom  de  l>in  ou 
Lapin,  <|ui  fait  perdre  tout  son  temps  au  jeune 
homme  et  en  reçoit  des  présents  très  coûteux.  Le 
solliciteur,  Jacquin,  marchand  de  gaze  à  Versailles, 
dépose  eu  même  temps  une  requête  étrange  ([ui 
ouvre  de  singuliers  horizons  sur  la  police  de  cotte 
époque.  La  voici  : 

«  Monseigneur  (148), 

«  Le  malheureux  père  Jacquin  ose  prendre  la  res- 
pectueuse  liberté  de  prévenir  particulièrement  Voire 
Grandeur  quil  est  bien  essentiel  que  le  mémoiir 
dont  il  est  question  ne  soit  pas  renvoyé  à  >L  Lafaye 
tils,  officier  de  police,  en  ce  qu'il  est  le  protecteur 
de  la  femme  Lapin.  Le  père  Jacquin  présume  que 
cet  officier  est  peut-être  Irompé  par  quelqu'un  qui 
probablement  protège  auprès  de  lui  cette  femme  de 
mauvaise  vie. 


(147)  Arch.  nai.,  0'  STOS,  et  48'. 

(148)  Monseigneur  le  baron  de  Breteuil,  ministre  et  secrétaire  dbU  . 
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«  (En  marge,  de   la  main  de  Clos  :  )  La  nommée 
Pin,  rue  des  Tournelles,  chez  Petit  Serrurier.  » 

Le  lieulenant  général  Clos  avait  conclu,  sans  doute 
sur  rapport  de  ce  Lafaye,  que  la  prévôté  n'avait  pas 
à  intervenir,  la  femme  en    question  ne  faisant  «  ni 
iHuit  ni  scandale  et  le  fils  Jacquin  étant  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  ». 

Tous    les    locataires   de  la  maison  Bourdin,    rue 
Satory.  ont  de  graves  sujets  de  plaintes  contre  le 
.oncierge.  Ils  chargent  le  plus  considérable  d'entre 
eux,  le  sieur  Goldoni,  commis  de  la  guerre  et  secré- 
laire  interprète  au  bureau  de  la  Corse,  d'aller  por- 
ler  leurs  doléances  au  baron  de  Breteuil,  c'est-à-dire 
en  fait   à    la    Prévôté,  qui  instruit.   Ce    portier    se 
no.n,ne  Le  Bon  ;  il  insulte  et  frappe   les  locataires 
T"  sont  tous  prêts  à  témoigner  contre  lui  (149) 

Parmi  tant  de  réclamations,  il  faut  bien  s'attendre 
a  en  trouver  qui  ne  soient  pas  fondées.  Ainsi  en  juil- 
'«t  1/80,  la  femme  Croisé  (ou  Croset)  demande  jus- 
"«■  eontr.  son  mari    Ambert  (ou  Humbert)  Croisé 
m  Croset),  palefrenier  de  la  grande  écurie   du  roi 
;i"'.  dit-elle,  l'a  abandonnée  après  avoir  été  malade 
a  sa  charge  pendant  six  années.  Il  a  de  plus  emporté 
lout  l'argent   et  toutes  les   hardes  de    la  maison  et 
"Hne  une  conduite  scandaleuse.  Le  lieutenant  gêné 


("9)  3 sept.  1786.  Arch.  nat.,  0' 3705. 
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rai  Gréban,  chargé  de  l'enquête,  conclut  au  contraire 
à  la  parlai! e  honorabilité  du  mari  à  qui  cette  méitère 
attribue  ses  propres  vices,  légendaires  dans  son 
quartier.  Les  plaintes  de  la  femme,  conclut  Greban 
écrivant  au  baron  de  Breleuil  lui-même,  ne  méritent 

aucune  attention. 

On  peut  résumer  ce  qui  concerne  la  police  de  Ver- 
saiUes.  en  remarquant  que,  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion, elle  était  presque  centralisée  par  la  prévôté  de 
l'hôtel,  qui,  sans  arriver  à  la  perfection,  avait  intro- 
duit d'énormes  progrès  dans  l'organisation  rudimen- 
taire  que  l'on  a  vu  fonctionner  cinquante    aus  plus 
tôt   Les  délits  graves  étaient    relativement  rares,  et 
aussitôt  réprimés; des  témoignages  de  l'époque  nous 
apprennent  néanmoins    que    la    surveillance    éta.t 
mieux  laite  avant  que  les  gardes  eussent  été  milita- 
risés. 

E)   Missions  extraordinaires  conflées  à  des 
officiers  de  la  prévôté. 

En  plus  d'une  circonstance,  le  prévôt  de  l'hôtel  et 
ses  auxiliaires  turent  employés  à  des  missions  mipor- 
tantes  et  extraordinaires.  On  a  déjà  eu  l'occasion  de 
voir  que  le  grand-prévôt  Richelieu  s'en  acquit  a 
souvent  avec  un  grand  honneur  et  eut  l'occasion  de 
faire  preuve  de  ses  qualités  de  soldat  et  de  diplo- 
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mate.  Les  plus  importantes  même  sont  toujours  res- 

tées  secrètes  (150). 

Après  lui,  nous  voyons  M.  de  Bellengreville  par- 
tir lu^même  pour  une  véritable  expédition  militaire 
avec  deux  exempts,  trente  archers  et  un  trompette 
de  sa  compagnie,  auxquels  se  joignirent  le  procureur 
du  roi  et  le  greffier.  Le  but  était    do  s'emparer    du 

château  du  sieur  de  Vatan    «„        i  ■      . 

cui  ae  vatan,  coupable  de  rébellion  à 

"-"  armée,  et  de  saisir  le  seigneur  avec  ses  com- 
plices, lesquels  étaient  assez  nombreux  et  dan- 
gereux pour  que  l'on  eût  rappelé  en  service  dix 
archers  au  delà  des  vingt  qui  étaient  de  quartier  en 

:;  r"7:  "^'^^^P^^'"-  ^--^^^  «*  vatan  fut  mis 
au  For-l'Evèque  (loi). 

A  une  certaine  époque,  sous  lo  règne  de  Henri  IV 
^-rehers  de  la  prévôté  étaient  envoyés  pour  sur: 
;    1er  les  opérations  de  police  qui  s'ellectuaient  avec 
I  .culte  dans   les  provinces  et    représenter   ains 
plus  directement  la  volonté  royale 

C-esten  vertu  de  ce  principe  q..'u„  «rrêt  du  Con- 
-'  d  Etat  du   14  janvier  1597  ordonne  au  grand- 


^5<^>V.  à  Richelieu. 
*,rc  dan,  VU'  T  '''^P'-''--t-    Voir   les    détails  de  cette 
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prévôt   d'envoyer   trois  de  ses  archers  prêter  main- 
forte  aux  sergents  de  l'élection  de  Neufchàtel,  pour 
aider  au    recouvrement  des  tailles  (152). 

Le   25  janvier    13!)7,    deux    archers   vont  k  Ver- 
neuil  (15:{)  pour  le  même  motif  (154). 

Le  31  de  ce  mois,  deux  autres  se  rendent  pareil- 
lement à  Gisors  (155).  Les  habitants  de  cette  der- 
nière ville  eurent  près  de  onze  cents  livres  de  frais 
à  payer  pour  cela  à  la  prévôté  (150). 

Il  y  eut  parfois  des  arrestations  de  prisonniers 
politiques,  mais  jamais,  à  partir  du  xvn»  siècle,  de 
prisonniers  de  marque  français,  ces  derni.-rs  étant 
réservés  aux  officiers  des  mousquetaires. 

Il  a  été  déjà  dit  que  deux  gardes  étaient  détachés 
auprès  des  intendants  de  province.  Us  étaient  em- 
ployés à  arrêter  les  prisonniers  de  marque,  ou  à 
remplir  des  missions  spéciales.  Ainsi  les  gardes  de 
service  auprès  de  l'intendant  de  Guyenne,  M.  de  Ris. 
arrêtèrent  en  janvier  1()84  les  nommés  Mathurin, 
ministre  protestant,  et  Masillera  (137).  Le  minisire 


(152)  B.  N.  mss.  fr.  1860.  fol.  39. 

(153)  Aujourd'hui  Verneuil  sur-Avre  (Eure). 

(154)  B.  N.,  mss.  fr.  18160,  fol.  88. 

(155)  B.  N..  mss.  fr.  18160,  fol.  100. 

(156)  Arch.   nat.,  E  19  a  f»  289. 

(15-,  Ordonn.  contresignée  Ghàteauneuf,  janv.  1684.  Arch.  alJ.  étr., 

France,  vol.  230. 
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Châteauneuf  semble   avoir  en  .... 

L'ans  d'autres  cas    opc    ^m  • 

envoyés   de  Paris  o;;evt:^r'r- ^-^- 
considérables.  ^<  ''««'"es,  a  des  distances 

Kajuillet.août  1686.  le  ^ardeThoron  alla.   ' 
un  ordre  du  roi  ai,   ^r.         ~  exécuter 

"u  LOI  au  monastère  de  Siint  u 
Marseille  (138).  ^aint-Honorat,  à 

Le  20  mars  1687,  le  capitaine-exempt  Prévôt  » 
'«il  en   carrosse   au  Por-PFv^„        ,  *™^" 

iJivereau    Morin   de   ,     ''^^"^"^   '^«   nommés   de 

u,  Morm   de    la  Gourtardière  et   Aubesnin 
Desvaux,  tous  officiers  d.  i=.  -  .  Auoespm- 

'illon-sur-Indre   co       ,  f         '"^'••''"^«"««ée  de  Châ- 

lexemn     ?  '^     '"'  ^'  'ï"^'^"^  méfait  grave 

L  exempt  était  accompa-n/.  h<,  ^     . 

•«e  p..ce  ,a„  j::,;:  r^'^*  " '"«  ^""™ 

*  "  y  a  dix  louis  d'n  ^'"'^  '^''''■e  •• 

^I-  Ouvaux      o  '""  "'"  *ï"'  ^-»  -voir  à 

uvaux,  correcteur  des   comptes   ani  ^ 
fue  de  la  Tmar.^    •  ^      '  ^"'  «iemeure 

^^  est  innocent,  et  il  f^nf  ^  , 

-^^^^ '       ''  ^^"*  demander  des  com- 

'^^^^.,  vol.,  247. 

^alloiabros  a 

14 


fl 
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missaires  ou  s'adres.er  à  Monseigneur  le  chancelier, 
ou  bien  à  M.  d'Argenson  qui  en  est  cliargé.  Le  pré- 
vôt (pour  l'exempt  de  la  prévôté)  la  Coste,  l'a  arrêté, 
et  il  est  à  craindre  qu'il  n'ait  usé  de  beaucoup  de 
surprise.  L'ordre  était  du  U  janvier,  signé  PheUp- 
peaux,  surtout  le  secret.  » 

Cette  missive,  trouvée  par  le  gouverneur  de  la 
Bastille,  M.  de  Saint-Mars,  lut  transmis.-  par  lui  a 
d'Argenson,  le  11  juin  i-00  (100).  

Dans  l<-  cas  suivant,  les  gardes  de  la  prevote  agi- 
rent contre  un  agent  diplomatique  :  le  14  avnl  ir,8<.. 

^  i       1^  ooxriwp  de  la  ville  de  Lie2:e, 

le  baron  de  Groersbepck,  envoyé  ac  id 

vit  sa  maison  envahie  par  l'exempt  de  ViUcfonla.ue. 
et  trois  de  ses  hommes,  qui  lui  défendirent  de  la 
quitter  sans  la  permission  du  roi  (ir>l).  Ce  cas  ne 

s'est  jamais  renouvelé. 

La' police  militaire  n'était  pas  dans  les  attributions 
de  la  prévôté.  Cependant,  lorsque  le  roi  allait  a  1  ar- 
mée, une  partie  de  la  compagnie  le  suivait  surveil- 
lant plus  spécialement  les  serviteurs  et  le  logement 
royal.  Le  roi  Henri  IV  était  suivi  d'habitude  par  nu 
officier,  lieutenant  ou  procureur,  et  quelques  ar- 
chers (162). 


(160)  B.  N.;  mss.  suppl.   français,  8123. 

(161  Arch.  aff.  élr.,  France,  Î57.  extraordina.re 

.      ,.      .,     P   1  a  fol    262.  Gages  pour  service  extraora 
(162)  Arch.  nat.,  b.  i  a  lo'-  •'"•'•        » 

à  Jacques  Maréchal,  procureur  du  roi,  4  octobre  1S95. 
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Il  nesl  cependant  pas  sans  exemple  que  des  offi- 

e.ers  de  la  prévôté  aient  été  chargés  d'un  rôle  qui 

-venait  plutôt  à  ceux  de  la  maréchaussée.  Ainsi,  le 

--^  j;un  mi,  nn  maître  des  requcMes  fut  envoyé  à 

>eaiis  avec  un  exemnt  «i  h^,        i 

»  exempt  et  des  archers  du  grand-pré- 
vol  pour  rechercher  et  juger  les  déserteurs  (163) 
On  se  souvient   que  le  lieutenant  général  de   la 

■-élut,  en  1772,  chargé  d'assister  à. 'inventaire 
<Ie  1  historiographe  du  roi,  Duclos,  pour  retirer  de 
ses  papiers  tous  ceux  relatifs  au  travail  dont  il  était 

charpré. 

Nous  terminerons  cet  aperçu  des  services  extra- 


ordinaires  que  pouvaient  rendre  les  officiers  et 


gar- 


m  Instn.cUons  à  un  Maître  des  Ho,uètes  s  en  allant  à  Senlis  faire 
le  procès  aux  déserteurs. 

Du  23  juin  1654. 
:-.-u.  Vo,si,.    a,.    U  Xoir„ye,  co,.eine..   d,.    R„.  „„  ,„„  ,„„,,,, 
™   ;    ''.^s  ,.e,u,.t.s  o..„.  „,.  ,„,H,.,  c..n.,-spa,.  Sa  Majesté  pourfaire  le 
..-s  a«  aesortours...  se  transpoKera  en  In  ville  <,c  Senlis,  po„.  v 

-  J^  -""■  '-  -^e  --or  et  eo„.u.e  ..,,  ,.„,,,  ,,  ^^J^ 
.  .  et  co.„,„is    le  capitaine  .Miette   e.e„,p.  „e    la    pr.vost.  de 

"lits  Jes  i-ardes  nécessaires 

•    —d^.e  les  déserteurs   .ui  seront  arrêtés  de  ce  côté-là 
Fait  à  Rcthel,  23  juin  155-i. 
(Non  sig-né.) 
^-       i'ièces  Originales.  Inédit.) 
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des  du  grand-prévôt  par  une  requête  de  rinlendaut 

des  menus  et  affaires  de  la  chambre  de  Sa  Majesté, 

demandant  le  secours  de    la  prévôté   pour  achever 

l'impression  des  gravures  représentant  le  sacre  de 

Louis  XV  ;  il  y  travaillait  depuis  huit  ans. 

M.  de  Saint-Dizant  demande  au  marquis  de  Sour- 
ches  de  lui  accorder  le  concours  du  garde  Boudin 
pour  4C  contenir  en  respect  »  les  imprimeurs  en  taille- 
douce  qui  sont,  dit-il,  <  fort  ivrognes  et  mutins, 
sans  dire  plus,  parce  qu'ils  sont  sujets  à  caution», 
et  faire  arrêter  ceux  qui  ne  voudront  pas  travailler 

pour  le  roi. 

Cette  requête  reçut  pleine  satisfaction  (164). 

F)  Cérémonies. 

La  compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  ne  servait 
pas  seulement  à  pourchasser  les  voleurs  et  les  intrus 


(164)  Ordre  (lu  grand-prévôt. 

De  par  le  Roy  et  Monsieur  le  prevosl  de  son   hoslel  et  gra..do  r.re- 

vosté  de  France. 

11  est  ordonné  au  sieur  Boudin,  garde  du  Roy  en  la  prcvostc  de  son 
hôtel  et  grande  prévôté  de  France,  soubs  notre  charge,  d'exécuter 
tout  ce  qui  lui  sera  commandé  par  M.  de  Saint-Duant.  intendant  dc- 
menus  et  affaires  de  Sa  Majesté,  pour  le  service  du  Roy,  à  l'occasion 
des  estampes  du  sacre  de  Sa  Majesté  que  mon  dit  sieur  de  Saint- 
Di.ant  doit  faire  tirer  incessamment  et  d'obliger  tous  imprimeurs  « 
taille-douce,  qu'il  jugera  propres  pour  travailler  à  cet  <'""'^'"'  J 
travailler,  même  par  emprisonnement  de  leurs  personnes.  Fa.t  a  on. 
lainebleau.  le  Roy  y  estant,  le  22  juin  1731.  (Chartrier  de  Sourcl,.. 
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à  la  Cour  des  rois  de  France  ;  elle  servait  aussi  à 
ic.rmer  une  garde  d'honneur  près  du  roi  et  lorsque 
celui-ci  sortait  dans  son  carrosse  à  quatre  ou  à  six 
tl.evaux,  ou  bien  quand  il  allait  à  pied  suivre  quel- 
<,ue  procession  ;  les  gardes  le  précédaient  et  fai- 
saient la  haie  à  son  retour. 

Ces  usages  dataient  du  milieu  du  xvv  siècle  et 
avaient  lait  l'objet  de  plusieurs  règlements. 

Une  ordonnance  de  1571  ordonnait  aux  archers  du 
prévôt  de  l'hôtel   de  faire  la  haie  dans  la  cour  du 
Lcuvre  portant  les  insignes  de  leur  charge,  c'est-à- 
'li.v  les  hallebardes  et  hoquetons.  Ils  ne  devient  pas 
l'^cHrer  dans  le  palais,  ni  faire  la  haie  dans  les  sal- 
les et  sur  les  escaliers  où  seuls  les  gardes  du  corps 
avaient  droit  de  le   faire  (163).  Cet  ordre  de  Char- 
les l.\  nu  répété  textuellement  cinq  ans  plus  tard 
eu  laisant  ,me  défense  collective  aux  archers  du  pré- 
vôt de  (igurer  jamais  à  côté  de  ceux  des   gardes  du 
'orps  (iO(i).  Mais  les  premiers  avaient  l'ambition  de 
""  le  céder  en  rien  aux  seconds  et  voulaient  prendre 
'"  -neme  place  qu'eux  auprès  du  roi.  Cela  n'alla  pas 
sans  de  bien  violents  démêlés,  «  des  ordres  et  con- 


^J'^^'^Ka-bourg    Saint-Honoré.  2  mars  1,51.   B.   N.,  mss.  fr.  4258. 
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tentions  >,  car,  en  1013,  il  fallut  réunir  une  commis- 
sion dont  taisaient  parti."  U"s  ducs  de  Bouillon  et  de 
Brissac,  maréci.aux  de  France,  et  qui,  après  enquête 
sérieuse,  décida  que,  suivant  l'ancien  usage,  lorsque 
le  roi  entrerait  au  Louvre  et  en  sortirait,  soit  à  che- 
val soit  en  carrosse,  les  archers  du  grand-prévôt  se 
rangeraient  sur  une  lile  de  chaque  côté  de  la  porte, 
le  premier  homme  appuyé  à  la  barrière  du  Louvre, 
et  que  derrière  eux,  il  y  aurait  une  place  suffisante 
pour  les  cheva.ix  des  gardes  du  corps,  derrière  les- 
quels entin  il  y  aurait  le  régiment  des  gardes  à  pied. 
Lorscpie  le  carrosse  partait,  il  était  encadré  par  les 
gardes  du  corps,  et  les  archers  de    la   prévôté  res- 

talent. 

Ces  règles  de  préséance  n'étaient  pas  assez  entrées 
dans  les  habitudes  de  ces  diverses  compagnies  pour 
éviter  de  nouveaux  cunllits  dont  l'un  eut  une  issue 

tragique. 

En  1(U8,  le  roi  et  le  cardinal  Mazarin  avaient  été 
entendre  un  dimanche  les  vêpres  aux  F.Mnllauts;  des 
gardes  de  la  prévôté  voulurent  faire  la  police  à  l'iu- 
térieur  de  l'église.  Le  chef  des  gardes  du  corps,  mar- 
quis de  Gesvres.  leur  enjoignit  de  se  retirer  ;  sur  leur 
refus,  une  lutte  s'ensuivit  et  un  garde  fut  tué.  Le  Tel- 
lier,  sur  l'ordre  de  Mazarin,  ordonna  à  Gesvres  de 
remettre  son  commandement  à  son  collègue,  le  con.l.' 
de  Charost.  qui  refusa  ainsi  que  le  marquis  de  Chan- 
denier,  autre    capitaine  des  gardes.  Ce  dernier  tut 
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puni  plus  sévèrement  que  les  autres,  il  fut  exilé,  et 
sa  charge  passa  au  comte  de  Noailles  (167). 

De  pareils  incidents  ne  se  renouvelèrent  plus,  et 
jusqu'à  la  Révolution  toutes  les  cérémonies  et  para- 
des eurent  lieu  avec  le  plus  grand  ordre. 

Lorsque  le  roi  sortait  en  carrosse  pour  une  céré- 
...onie.  le  grand-prévôt  lui-même  montait  à  cheval 
devant  sa  compagnie,  entouré  de  ses  lieutenants,  et 
suivi  de  ses  gardes  à  pied  sur  deux  files.  Immédia- 
tement derrière  eux  venaient  les  Cent  Suisses,  puis 
le  roi,  entouré  des  gardes  du  corps  démontés  afin 
de  ne  pas  cacher,  avec  leurs  grands  chevaux  flamands, 
la  vue  du  carrosse  royal,  dont  la  vue  était  très  peu 
élevée  (108). 

Si  le  roi  sortait  à  pied,  le  même  ordre  était  suivi, 
seulement  le  grand-prévôt  était  aussi  à  pied. 

Enlin  pour  les  cérémonies  de  Versailles,  telles  que 
réceptions  d'ambassadeurs,  un  magnifique  déploie- 
ment de  troupes  était  d'usage,  les  gardes  de  la  pré- 
vôté y  figuraient  aussi  : 

D'un  côté,  se  rangeait  le  régiment  des  gardes 
Irançaises  en  uniforme  bleu  et  blanc  à  parements 
'-"S«  et  les  galons  d'argent;  de  l'autre,  le  régiment 
suisse,  en  rouge,  avec  les   offieiers  bleu  et    or.  A  la 


1 


1«)  Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac,  t.  1,  p.  U9,  cités  .' 
ini'deSourc/iM,  p.  XVI. 

'«»)  V.  ks  gravures  du  temps. 


Mém.  du  imr- 
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porte  d'entrée,  il  y  avait  les  gardes  de  la  prévôté  et 
les  gardes  de  la  porte  leur  faisant  face.  A  Tintérieur, 
sur  Tescalier,  les  Cent  Suisses,  et  dans  l'appartement 
précédant  celui  où  se  trouvait  le  roi,  les  gardes  du 
corps  formaient  deux  haies. 

Ce  cérémonial  s'accomplit  notamment  en  mai  1()85 
lors  de  la  réception  des  ambassadeurs  moscovites. 
Ces  derniers  traversèrent  les  rangs  des  soldats  en 
armes,  guidés  par  le  grand-maître  des  cérémonies 
jusqu'au  pied  de  l'escalier  de  marbre  où  les  capitai- 
nes et  officiers  des  gardes  les  reçurent  et  les  menè- 
rent vers  le  roi. 

Celui-ci  attendait  les  envoyés  «  du  grand-duc  de 
Moscovie  »  sur  une  chaise  d'argent,  posée  en  forme 
de  trône,  sur  une  estrade  couverte  d'un  magnitiquc 
tapis  d'or,  d'argent  et  de  soie  (169). 

On  avait  pris  moins  de  peine  pour  les  deux  ambas- 
sadeurs du  roi  du  Maroc,  venus  à  Versailles  en  jan- 
vier 108^,  regardés  presque  comme  des  sauvages,  et 
qui  n'avaient  pas  droit  aux  honneurs  réservés  aux 
souverains  chrétiens.  Leur  équipage  inaccoutumé, 
la  majesté  de  la  barbe  grise  de  Tun,  Tair  «  sombre 
et  désagréable  »  du  second,  l'absence  totale  d'orne- 
ments sur  leurs  habits  étaient  pour  la  plus  grande 
joie  des  courtisans  et  des  badauds  qui  s'écrasaient 


(169)  Mémoires  du  marquis  de  Sourches,  1. 1,  p.  223, 


.il, 
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devant  les  cages  du  lion,  de  l'autruche  et  de  la 
t.j.resse  apportés  par  eux  en  présent  au  roi  (170) 
Les  gardes  françaises  et  suisses  formèrent  les  fais"- 
eeaux  dans  la  cour  et  se  promenaient  derrière  ;  les 
tardes  de  la  prévôté  étaient  à  leur  place  sans  mettre 
leurs  mousquetons  sur  l'épaule,  les  gardes  du  corps 
étaient  rangés  sans  armes  (171). 

Lorsque  le  doge  de  Gênes  'vint  rendre  visite  à 
Loms  XIV  le  15mail685,  onne  voulut  luire.dre  que 
des  honneurs  modérés.  Les  soldats  suisses  et  les  gar- 
des  françaises  ne  parurent  point.  Seuls  les  gardes  de 
la  porte  et  ceux  de  la  prévôté  de  l'hôtel  étaient  rangés 
en  armesdansla  courdu  château  de  Versailles  (172) 
Le  grand-prévôt  et  ses  lieutenants  remplissaient" 
"n  rôle  tout  particulier  lors  du  sacre  des  rois 

n'abord,  c'est  à  cette  occasion  que  fonctionnait  la 
eonunission  des  grâces  dont  faisait  partie  un  lieu- 
tenant général  de  la  prévôté. 

Louis  XIV  ayant  voulu  .  faire  ressentir  les  effets 
de  sa  clémence   aux  prisonniers  détenus    dans  les 

I-ons  de  ladite  ville  Mde  Paris)  chargea  l'abbé 
de  (.oislm.  son  premier  aumônier,  d'aller  faire  une 
enquête  dans  les  prisons,  afin  d'élargir  ceux  des 
Pnsonmers  qui  seraient  jugés  dignes  de  cette  mesure 


|"0)  Mémoires  du  m^rquh  de  Sourches. 
"■»)  'bid.,  t.  I,  p.  68. 
(l'2i  Ibid.,  1685. 


i 


—  218  — 
Le  lieutenant  général  le  Roux,  de  la  prévôté  de  l'hôtel, 
fut  adjoint  à  l'abbé  de  Goislin  pour  toute  la  partie 
de  la  procédure  proprement  dite  (173).  L'ordre  était 
du  18  septembre  ICOO.  L'opération  commença  et, 
le  31  octobre,  il  était  enjoint  au  grand  prévôt  de 
faire  assii=ter  le  grand-aumônier  de  tous  les  officiers 
de  la  prévôté  dont  il  aurait  besoin. 

Une  commission  semblable  fonctionna  en  177o, 
s'arrètant  à  chacune  des  villes  qui  se  trouvaient  sur  le 
chemin  de  Paris  à  Reims,  suivant  la  même  route  que 
le  cortège  royal.  Ellese  composait  de:  l>hilippe-lsaac 
Greau  de  (Iraville  de  llevcrseaux,  chevalier,  marquis 
de    Reverseaux,  Armand-Guillaume-Marie   Joly  de 
Fleury,  Jérôme-Frédéric  Rignon,  chevalier,  soigneur 
de   Rozel,  Rarneville  et  Lepieux,  et  Charles-Henry 
Feydcau,  marquis  de  Brou,  chevaliers,  conseillers 
du  Roy  eu  ses  conseils,  maîtres  des  requêtes  ordi- 
naires de  son  h  tel. 

Les  commissaires  s'arrêtaient  dans  toutes  les  loca- 
lités, faisaient  comparaître  les  prisonniers  et  les  in- 
terrogeaient soigneusement.  Plusieurs  des  détenus 
l'étaient  de  leur  plein  gré,  venus  pour  faire  ju^er 
ainsi  d'une  manière  expéditive  des  procès  qu'ils 
subissaient,  ou  des  plaintes  faites  contre  eux.  Les 
aftaires  étaient  ou  retenues  ou  jugées  sommairement. 


,„e-e(-Oi»e. Procès-verbaux  des  grâces  accordées  par 
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En  quittant  chaque  localité,  il  était  dressé  un  procès- 
verbal  du  genre  de  celui-ci  : 

••• 

«  Et  ledit  jour  trente  un  may  audit  an  (1775),  neuf 
l.eures  du  malin,  nous  commissaires  susdits  et  sous- 
signés, assistés  comme  dit  est,  en  continuant  notre 
route  vers  ladite  ville  de  Reims,  sommes  arrivés  à 
Fismes  et  transportés  dans  les  prisons  dudit  lieu  ou 
étant    avons  mandé  .Jean  Le  Comte,  concierge  des- 
dittes  prisons  et,  en  sa  présence,  avons  visité  icel- 
Ics,  n'avons  trouvé  aucuns  prisonniers  volontaires 
ni  forcés,  nous  sommes  fait    représenter  son  régis- 
tre  d'écroux,  que   nous   avons   trouvé  entièrement 
déchargé  et  avons  pareillement  fait  delfcnses  audit 
Le  Comte  de  ne  recevoir  dans  sa  prison  aucuns  pri- 
sonniers volontaires,  à  peine  de  désobéissance,  ce 
qu'il  a  promis  faire  et  a  signé.  » 

Quelques  jours  avant  le  sacre,  la  prévôté  allait  s'é- 
lablir  à   Reims,  pour   s'entendre   avec   les  autorités 
locales,  prendre  en  main  la  police  de  la  ville,  se  con- 
certer avec  les  maréchaux  des  logis  pour  installer  la 
suite  du    roi,  enfin  et  surtout  pour  veiller  à  ce  que 
les  vivres  fussent  apportés  en  quantités   suffisantes 
par  les  marchands  privilégiés  et  ceux  de  la    contrée 
et  a  ce  que  tout  fût  vendu  au  taux  réglé   entre  les 
envoyés  du  grand-prévôt  et  la  municipalité  (174). 


(173)  Arch  deSe 
le  roi  à  l'occasion  de  son  sacre,  juin  1775 


(^'V  Pièce.  Bibliothèque  de  M.  le  comte  VVerlé,  Ueims. 
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C'était  à  l'un  des  lieutenants  généraux  qu'incom- 
bait cette  importante  et  délicate  mission.  11  partait 
avec  un  greffier  et  plusieurs  gardes.  Le  reste  de  la 
compagnie  suivait  bientôt.  Au  sacre  de  Louis  XIV,  il 
y  avait  soixante  archers  ;  à  celui  de  Louis  XV, 
quarante  (175).  A  leur  arrivée,  selon  J'usage,  les 
archers    de  la  police  de  Reims    mettaient  leur  épée 

sous  l'habit. 

Le  sacre  de  Louis  XIV  eut  lieu  le  7  juin  1054. 
Lorsque  le  roi  quitta  l'archevêché  pour  se  rendre  à 
la  cathédrale,  le  grand  prévôt  et  ses  soixante  archers 
précédaient  le  clergé. 

A  la  cavalcade  à  Féglise  Saint-Remi,  qui  eut  lieu 
le  lendemain,  la  marche  était  ouverte  par  un  déta- 
chement de  chevau-légers  ;  la  prévôté  suivait  (17()). 
Pour  le  sacre  de  Louis  XV,  le  25  octobre  17i2,  le 
marquis  de  Sourches  vint  prendre  le  roi  et  le  pré- 
céda par-dessus  le  pont  ou  galerie  provisoire  en  bois 
qui  conduisait  de  Farchevèché  à  la  grande  porte  de 
la  cathédrale,  et  où  les  archers  continuèrent  à  taiic 
la  haie  lorsque  le  roi  fut  entré. 

La  cavalcade  à  Saint-Remi  eut  lieu  dans  le  même 

ordre  qu'en  1654. 

Le  27    octobre,  Louis  XV  fut  reçu   à    Tordre   du 


(175)  Chartrier^de  Sourches. 

(176)  Pièce,  Reims,  bibl.  Werlé. 
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Saml-Espri,:  h  Compagnie  fi.  Je  „«„,  ,,„. 

le  jour  du  Mcrc  (177).  ™*  '"« 

nui  ip  tn,^-.-  ^    ^*^  ^^^  ancêtres  à 

qui  la  tradition  attribuait  la  vertu  d.  .   •  • 

En  outre  du  jour  du  ,.  ^"'"'"  '"  ™''- 

-'che  s'aeconiprsait    e   "'  ''"'  "'^'"^"'^  '^  '« 
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-•ade..e  rendaient  de  tout  le  ro;:!::"'^'^"^^ 

A  Reims,  cela  avait  lieu  dans  le  ,parc  de  Saint 
Remi  entouré  de  murs. 

Les  officiers  et  gardes    de  la   prévôté   nn.     ■ 
place  de  très  hn»„    k  prevôte   prenaient 

1         ae  très  bonne  heure  au  lieu  désigné    Tr« 
mençaient  par  fouiller  tous  les  ma,  J  " 

^-d  soin  et  à  leur   ret  re    tir  ^^"  '^  ''''' 

^--  .«i's  pouvaient  ::rsur:u:rr  r 

'■'«•'  --  de  côté  et  rendu  à  la  so  I  P     ] 
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^-  -  p-es  e.  ,uew:'  :r:r  :::  t-  ^-^  ■«  --- 
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Louis  XV,  il  y  en  avait  200  de  reconnus  ;  à  celui  de 
Louis  XVL  en  juin  1775,  les  chirurgiens  de  l'hôpital 
Saint-Marcou  délivrèrent  des  cachets  ou  cerliticats  à 
2.500  personnes  cjui  Curent  rangées  le  long  des  allées 
du  vaste  parc  de  Saint- Renii;  immédiatement  après 
les  derniers  se  trouvaient  les  officiers  du  gobelet 
portant  ce  qu'il  fallait  pour  que  le  roi  se  lavât  les 
mains.  Les  issues  étaient  gardées  par  des  pelotons 
de  gardes  du  corps,  de  Cent  Suisses  et  parfois  de 
o-renadiers  du  régiment  des  gardes.  Ces  troupes  for- 
maient  derrière  les  malades  une  haie  immobile  ou 
non,  suivant  la  distance  à  couvrir,  et  laissaient  la 
place  de  passer  entre  les  pauvres  et  eux.  Les  gardes 
de  la  prévôté  faisaient  uiettre  à  genoux  tous  ceux 
qui  allaient  être  touchés,  puis  il  se  mettaient  en  file 
et  marchaient  ainsi  entre  la  haie  et  les  malades,  un 
exempt  en  tète,  les  officiers  derrière,  et  le  grand- 
prévôt  le  dernier,  à  la  hauteur  du  roi,  qui  se  trou- 
vait, lui,  à  l'intérieur  du  cercle  avec  sa  cour  et  tou- 
chait les  malades.  Le  premier  médecin  derrière  le 
grand-prévôt  et  le  reste  de  la  tile  des  gardes  de  la 
prévôté  suivaient  ;  quelques-uns  d'entre  eux  avec  un 
exempt  faisaient  relever  et  sortir  ceux  que  le  roi 
avait  touchés  et  après  qu'ils  eussent  reçu  du  tréso- 
rier de  l'aumône  un  écu  de  trois  livres  (180). 

Le  sacre  de  Louis  XVI  fut  célébré  le  11  juin  1775  ; 


(180)  Sourches.  Autographes  du  marquis  de  Sourches. 
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parc.  Je  second  prenait  la    tête 


(^81^  Sourches. 
'*82^i  Mort  en  1786. 
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du  détachement  des  gardes  qui  précédaient  le  roi(183). 
Cet  exemple  du  dédoublement  du  grand-prévôt,  si 
Ton  peut  employer  cette  expression,  est,  semble- 
t-il  unique.  Le  roi  prit,  pour  toucher  les  malades, 
son  habit  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  qu'il  échangea 
contre  son  habit  de  cheval  en  s'en  allant  (184). 

Lorsque  Louis  XVI  quitta  Reims  le  vendredi  1(>, 
la  prévôté  lit  le  même  service  qu'à  son  arrivée  le 
9  juin. 

G)  La  prévôté  de  l'hôtel  et  les  voyages  royaux. 

La  Cour  des  rois  de  France  se  déplaçait  souvent,  à 
toutes  les  époques.  Les  vieux  souvenirs  des  temps 
féodaux  laissèrent  bien  des  traces  :  au   xvi"   siècle, 


(183)<En  partantde  l'archevèché,lcs  chevau-légers  avaient  laissé  qua- 
tre maîtres  avec  un  commandant  pour  marcher  devant  le  Roy,  comme 
il  est  de  leur  usage  de  faire  lorsque  le  Roy  marche  on  carrosse  à  huit 
chevaux  sans  infanterie,  mais  les  gardes  de  la  prévôté  et  les  Cent  Suis- 
ses marchant  devant  le  Roy  à  la  cavalcade,  on  a  obligé  les  quatre  che- 
vau-légers  et  commandant  de  rejoindre  leur  troupe  ainsi  que  cela 
devait  être.  »  (Note  du  marquis  de  Sourches.) 

(184)  Voici  la  composition  de  la  suite  royale  à  Saint-Reini  :  Kn 
dedans  de  la  ligne  des  malades,  autour  du  roi,  les  princes  et  toute  la 
cour,  les  huissiers  de  la  chambre  portant  leurs  masses  et  les  gardes 
de  la  marche.  M.  de  Bcauveau,  capitaine  des  gardes  de  quartier  tenait 
es  mains  de  chaque  malade  touché  par  le  roi.  M.  de  Duras  tenait  lo 
côté  droit  du  manteau,  et  le  maréchal  de  Noailles,  capitaine  écossais, 
le  côté  gauche.  (Sourches.) 
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peut  se  rendre  coninte  H«         -       ^^    *''*°*ï"'s  ?  On 

^""  -  -  -p'aeZi  s  e:;:r""°"^  -^  ^^- 

'^'  -  "-t  toutes  les  JZZ  eu't''  ''  '''■ 
'"«"«ns  que  François  de  Ri!h 7  "'  ^''  '''^'■ 

«  vu  également  avec  ateW  "'  '  ''  ^"J^'"  ^u 

^^'-'  -ntre    ceu       '  "    "''  '"  ''^'^  «-- 

'^^^'«^^'-•es  derniers  à  le  "7''"'"'  ^^^ '^^   '^- 
'"^'•— t  les      ;:        :  ^'^-'-P^oi^aient  souvent 

*'^  '^  'a  foule    des    r     T  ""  ^^"^  '«"•  Q- 
-— ^^^J-raudeurs,  traînards,  petits 


Vollomb.^..  ^-  P'"'  l'a"!. 
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marchands  interlopes  et  femme,  de  n.auvai.e  viequi 
s'accrocLaieut  bien  vite  aux  tlancs  de  la  colonne  (18(.). 
faisant  naître  des  querelles  et  des  désordres  favo- 
risés souvent  par  la  troupe  turbulente,  quoique  peu 

brave,  des  laquais. 

Pour  ces  derniers,  il  y  avait  la  potence  et  l  estra- 
pade dressées  sitôt  que  la  cour  arrivait  pour  camper 
en  un  lieu  ;  et.  tandis  que  cavaliers  et  dan.es  cher- 
cUaient  leurs  logis,  souvent  non  sans  peine.  -  car. 
avons-nous  déjà  dit.  ils  étaient   démarques  et  chan- 
gés à  tel  point  que  l'on  avait    dû  punir    sévere.nenl 
ceux  qui  troublaient  ainsi  l'œuvre  des  maréchaux  des 
logis  du  roi  (187)  -  les  archers  du  prévôt,  rcnlorecs 
de  la   maréchaussée   des  environs,  faisaient  rondes 
sur  rondes,  montaient  la  garde  à  la  maison    royale, 
et  laissaient  une  réserve  au  .  logis  comn.od.-  »  .pu- 
les  fourriers  devaient  leur  laisser  (188). 

Mais  les  mesures  préventives  étaient  les  plus  pro- 
pres à  assurer  l'ordre.  Elles  portaient  sur  plusieurs 

points  divers  : 

Lorsque  les  maréchaux  des  logis  s'étaient  rendu. 
dans  une  localité,  il  faisaient  des    marques  sur   les 


,,,..,esva,— sclgcassa„saveuau.ontàseret.crae.a 

cou.  sur  peine  de  ia  vi.  »  /M.  ^^  ^^^^^  ^  ^^^^, 

(187)  Blois,  25janv.  1do9,  «  a  peiui, 

mont,  p.  371-380. 

■  -,1.1    R    \     Dupuy,  518,  fol.  253. 
(IS8)  18  avr.  Ia80.  B-  .^-i  ""V  J> 
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i)ortes,  pour  les  loffomontc  ^t   i-i- 

'o„cmtnts,et  délivraient  des  billct.s 
correspondant.    Létat  .^énéral   n.,  • 

être  reini»  .  -..        ■'''"'"*'   ""  *  papier  »  devait 

être,  en. s  au  ,re.le  de  la  prévôté  où  il  en  était  pris 

~pie,  et  alors,„.a„.eur.  ceux  dont  lelogemen 

e  correspondait  pas    aux  biUets.  on  à  ceux  qui  s'é 

■ent  installés  de  leur  propre  autorité  chez  un\abl 
U  it,  car  ies  archers  du  prévôt  de  l'hôtel,  munis  de 

••    '-te.  procédaient  .   une    vérification  rigoureuse 

rang  (18-.»).  D  ailleurs  uniieutenant   de    la   prévôté 
accompagnait    ,es    fourriers,  les  assistait  dans    .eu 
ravai .  et  veillait  à  ce  qu'il  ,at  être  accompli  sans 
troubie  d'aucune  sorte  (190). 

..  I  ..do  des  rtle,  p.r&„Ue„  ,,„i  <,„,i,„,  , 

^uile,  et  domestiques  (191). 

Le  deuxième  ordre  df^  dîor^^  •*• 

dispositions  concernait  les 

approvisionnements.  Le  lieutenant  nui  • 

roMfp   .         I  lieutenant  qui  se  mettait  en 

-      avec   ,e,    ™„fc,„„,   ,,,   , 

-l»«b.,  e,  .pp„„e.  ,„„,  ,„  .i„,,  ^„.  ^^  ,  J 


"'OIS,  25  janv.  1559.  Ordonnancp  ri.,  .^• 

''^^  ^Je  la  cour    \f  •       t  '    ^^"^  ^^«   ^^^^^^^   à    la 

COUP.  M.raulmont,  p.  .37J-38O 

'^^î'  18  avril  l'Sftn    r^  ' 

'  1580.  Dupuy,  218,  fol.  253.  B.  N. 
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valent  tant  au  lieu  même  que  dans  les  environs  (192). 
A  l'arrivée  de  la  cour.  le  lieutenant  ou  le  grand- 
prévôt  lui-même  assemblait  les  juges,  officiers  et  no- 
tables du  lieu,  et  réglait  dans  les  moindres  détails 
un  tarif  de  tous  les  articles  de  consommation  trou- 
vés en  ce  lieu.  Ce  tarif  était  affiché  sur  le  logement 
du  roi,  à  celui  des  archers  de  la  prévôté,  à  tous  les 
bâtiments  publics   de  la  localité,  et  enfin  chez  tous 

les  marchands. 

Les  réquisitions  avaient  lieu  tant  pour  la  nourri- 
ture des  hommes  que  pour  celle  des  chevaux  (m). 

Les  peines  les  plus  sévères  étaient  portées  contre 

toute  infraction  au  tarif. 

Mais  les  ressources  locales  étaient  considérable- 
ment augmentées  et  parfois  même  supplééespar  l'or- 
ganisation ingénieuse  et  perfectionnée  des  marchands 
privilégiés  suivant  la  cour.  On  a  déjà  vu  leur  orga- 
nisation, seuls  ils  avaient  le  droit  de  fournir  la  cour, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  mais  leurs  devoirs  deve- 
naient plus  précis  et  leur  utilité  plus  grande,  lorsque 
le   roi  abandonnait  momentanément  sa    résidence 

habituelle.  vum^] 

Dans  ce  cas,  les  officiers  de  la  prévôté  de  l  hot  1 
calculaient  d'avance  quels  seraient  les  besoins  de  a 
cour,  suivant  le  temps  du  voyage,  la  distance  et 


~  3S9  ~ 

nombre  des  voyageurs.  D'anrès  .«  .„      • 
le  grand-prévôt  rend.if  ««  P'-emiep  travail, 

P  evôt  rendait  une  ordonnance  qui  désignait 
nominativement  un  certain  r,      k  ««lignait 

^iitei esses.  Ces  derniers  éfaiPT^f  f^ 
••-re  en   route  dans   les  trois  Cri^^^^^^^^ 
cette  publication  et  d  être  rendu  T ""' 

%né  au  jour  donné    C     e  ist  "  "'""  ''" 

souvent    •  parmi   ."      H  ««'"P''-"-'  !«  plus 

d'entre  eux    D  "'"'^"'^^  ^'  ^^-«'  -- 

a  entre  eux.  Douze  cabaretiers  sur  vingt-cina  Tin 

bouchers  sur  douze.  Douze  taill.  ^'      ^ 

u  ,  .  i'ouze  tailleurs  sur  vinet-cinrr 

')<>uze  rôtisseurs-pouIaiUiers    sur  vingt-six    Z 
merciers-joaiUiers  sur  vingt-six  Et  .    ^'.    ^^  ^°"^« 

■-"-corps  de  métier;  ;;^:;;:r^^^ 

Hs  devaient   rester  à   la   s,nK>   a^  i 
'emps  fixé  par  ia  prévôté  et  >  ""'  ''"*  '' 

eux  que  lorsm..  .  "'  '  '"  '"'^"''"^^  «^ez 

^•iis  n   re  t    en    '"'"/^'"P'^^-'^  ---nt  arrivés, 
«restaient  pas  absents  de  chez  eux  aussi  long 
s  q„e  ,a  cour  ;  toute  infraction  à  cette  rég  ! 
alnl" '"  '""  ^"^^'^  ^^- ''-^^^-u  lieu  de 

^è.le.nents  (il  J  '  ""^"^  P'^«'  ^^^^^t  les 

___J^^^m)non  sans  hypocrisie,  car  en  réalité 


1 


(192)Dupuy,  489,  fol.  4-, 
(193) Ibid. 
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cela  rentrait  dans  le  casuel  da  grand-prévôt,  qui  avait 
bien  soin,  du  reste,  de  lo  rappeler  dans  des  disposi- 
tions complémentaires. 

De  plus,  à  leur  arrivée,  ils  subissaient  une  visite 
alinquela  prévôté  put  constater  si  leur  *  train  »était 
bien  au  complet, et  si  les  marchandises  qu'ils  avaient 
apportées  étaient  de    la  (pialilé   et  des    conditions 
voulues  ;  les  retards  pouvaic.t  être  justifiés  par  des 
raisons  valables,  dûment  admises,  et  pour  tout  le 
reste  les  syndics  répondaient  du  zèle,  de  la  diligence 
et  aussi  du  paiement  des  amendes  de  ceux  de  leur 
corps  de  métier.  Il  y  avait  des  ordres  sévères  donnés 
en  ce  sens  à  tous  les  huissi.-rs,  ofliciers  et  archers 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  (105). 

En  pratique,  le  grand-prévôt  ne  sévissait  pas  con- 
tre les  marchands  négligents  ou  retardataires  sans  leur 
avoir  adressé  au  moins  un  avertissement,  qui  prou- 
vait parfois,  par  sa  date  même,  une  réelle  longani- 
mité. Ainsi,  le  19  juillet  1059,  le  marquis  de  Sour- 
ches  avait  rendu  à  Fontainebleau  un  arrêt  conforme 
à  celui   que   nous    venons  d'analyser  (llKi).  Le  roi 


(195,  Copie  d'un  ,-xploit  de  remise  :  .  Le...  ,iour  de...  dudit  mo.s  e 
an  l'ordonnance  dont  copie  est  ci-d  .ssns  écrite,  a  été  signi.iéeet  ba.l- 
léè  à  tel...  l'un  des  donzc  marchands  de  vin  privilégiés  suivant  la  c,„., 
e.  requérant  tel.  .leur  syndic  i  ce  c,uil  ait  A  obéir  au  contenu  d  ,ceHe 
dans  le  temps  y  porté  aux  peines  y  contenues  par  moi  Huissier  sous- 
signé.  Signé  -X...  huissier  de  la  prévftté  de  l'hôtel.  » 

(196)  Arch.  nul.,  Impr.,  0'  3700,  2. 
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Louis  XIV  partait  à  ia  rencontre  de  l'Infante  Marie- 
Thérèse  a  la  frontière  d'Espagne.  I,  faut  croire  que 
les  .narehands  firent  la    sourde  oreille,  car  la  eour 
e.a.t    parvenue  à  Bordeau.v   au  milieu   du   mois  de 
septembre  1659  et  les  fournisseurs  privilégiés  n'é- 
aient  pas  encore  partis.  II   Mint,  le  18  septembre 

Icmen    d  être   frappés    des  peines   édictées  par  la 

l-miere.  mais  <ncore  d'é.re  déchus  de  leur  privilè^ 

S.IS  ne  se  présentaient  pas  dans  les  huit  Jours  (197) 
Ce  langage  porta  ses  fruits,  et  tout  le  monde    ejoi- 
gniten  hâte.  ^^^ 

Ce.  »arch.„d..  Meo  ,„e  J„„,«,„  ae  ,.  „„„„.„„, 
""  '»•""""•■»•  P.-f™  l«.  s„„pç„™  de,  „nfcie„  d„ 

.la-  po,d.  .  e,  „„i  ,e„  „,„,  ,.  ,„^„,^^  "  « 

songe  a  I  énorme  privilège  d^n^  ;^  •      • 

1  nviit^e  dont  jouissaient  ces  néffo- 

-n..u,„„„.„,e„„„i,„.,„.ie„..Le,™„„h.!I 
*v,„.de,..e.vede,d„„.e.f„e„„i„,ie„„r„ 

'««1,  «  payer   ,„l/d.fre„e„,    c,„,    »,„,.    livre, 
':::^;^^^>^'  .ou.  ,e  Vin  ,„i  ,e  ,„„v.i.  ej I 


ll'"*71 


^''^h'  nat.,  Impr.,  0^3700,2. 
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moment  dans  leur  cave  confisqué  et  vendu  au  profit 
de  la  caisse  des  amendes,  le  vendredi  suivant.  Sur 
une  dénonciation,  leur  commis,  du  nom  de  Louis 
Lefort,  avait  été  interrogé  et  avait  avoué  la  vente  de 
deux  bouteilles  de  vin  quarante  sols,  prix  excédant 
de  beaucoup  le  prix  fixé  et,  de  plus,  on  avait  trouvé 
dans  la  cave  où  travaillait  cet  homme,  un  sceau 
rempli  de  colle  de  poisson,  produit  dont  Tusage  n'é- 
tait pas  autorisé  par  les  règlements.  Rendus  respon- 
sables de  la  faute  de  leur  commis,  les  douze  payèrent 
et  perdirent  leur  marchandise. 

Les  services  rendus,  dans  les  voyages  royaux,  par 
ces  marchands  privilégiés,  sont  rappelés  par  le  lieu- 
tenant  général  Clos,  à  qui,  avons-nous  dit,  incomba 
la  lourde  mission  d'organiser  tout  pour  le  sacre  de 
Louis  XVI  à  Reims,  en  1775.  «  Le  jour  même  de 
l'arrivée  du  roi,  écrit-il,  les  vivres  étaient  sur  le 
point  de  manquer,  et,  sans  l'attention  du  grand- 
prévôt  et  les  soins  des  marchands  privilégiés,  on  eût 
été  obligé  d'avoir  recours  à  des  marchands  incon- 
nus qui  eussent  vendu  leurs  denrées  à  un  prix  exor- 
bitant (198).  > 


(198)  Arc/i,  nat.,  0^  3700,  dosier  5. 


CHAPITRE  IV 

'°2L7T  '''**'"  '^  "''-'''  '^  ^«""^^^  ^e  ver- 
sâmes, U  cour  des  Aides  et  diverses  autres  Juridic- 


1"  Ai>ec  le  Châtelet  de  Paris. 

La  prévôté  de  l'hôtel  était  destinée  inévitablement 
a  être  en  conflit  avec  les  autres  juridictions.  Obli- 
J-  de  remplir  ses  fonctions  sur  un  territoire  déjà 

^n..s  la  plupart  du  temps   à  d'autres  autorités,  il 

-  etau  bxen  difficile  de  ne  pas  les  froisser  et  de  ne 

^^s  e      i,,r  sur  les  pouvoirs  de  ceux  qu'elle  d^ 

PS     au  a  ns,  temporairement.  De  plus,  les  justi- 

"d  ^  ''''''''   '''''^'  «^"^-  -vent    de 

"  :::  ::r ^^^^^^  ^-^-^  -^«  -  «^^  -is 

prévôté  et"  nt  oa ?•         '""'^'^"  ^^""^^^«  '  '« 

P«-  un     s"    'T:  ""'*'"  '^  ^^  ^■""^'«''- 
cas  spécial,  tel  que  le  duel,  et  au  civil  elles 
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devaient,  pour  toutes  les  matières   réelles,  recourir 

aux  juges  ordinaires. 

Les  conflits  les  plus  fréquents  eurent  lieu  avec  le 
Châtolet  de   Paris,  —  et  surtout   avec   le  bailliage 
royal   de   Versailles.  Ces  conflits   étaient   réglés  par 
diverses  autorités.  La  prévôté  de  l'hôtel  était  en  ellet 
placée  sous  le  contrôle  du  Grand  Conseil  et  Conseil 
privé  du  roi.  Le  Grand  Conseil  était  un  tribunal  éta- 
bli sous  Ciiarles  VLll  pour  décharger  le  Conseil  du 
roi  de  la  connaissance  des  procès  qui  par  leur  na- 
ture ou  la  qualité  des  plaideurs  étaient  portés  direc- 
tement devant  le  souverain; il  se  forma  bientôt  dans 
le  Conseil  privé  lui-même  une  section  spéciale  dési- 
gnée sous  le  nom  de  Conseil  des  parties.  Celte  der- 
nière institution  avait  le  rôle  d'une  Cour  de  cassation 
supérieure  aux  Parlements  eux-mêmes.  Ce  tribunal 
réglait  la  plupart  des  conflits  soulevés  entre  la  pré- 
vôté de  riiôtel  et  les  autres  juridictions  (1).  Le  Grand 
Conseil  intervenait  aussi  mais  plus  rarement. 

Lorsque  les  divers  secrétaires  d'État  se  parlagè- 
rent  les  aflaires  de  la  France  au  xvii*  siècle,  la  pré- 
vôté fut  attribuée  au  ministère  du  roi;  le  ciief  de  ce 


(1)  Los  coamts  aaieat  parfois  portés  aussi  au  Conseil  des  dépêches. 
Pour  les  attributions  et  la  composition  des  diverses  sections  du  Cuii- 
seil  du  Uoi,  V.  Ksmeiu.  Les  priucipauï  édits  concernant  le  Ciraml 
Conseil  sont  énumérés  dans  le  Dictionn.-,ire  historique  de  Lalanne  au 
mol  :  Conseil  (Grand-). 


—  235  — 

département  trancha  plus  d'un  conflit  survenu  avec 
le  bailliage  de  Versailles. 

A  la  fin  du  xvrir  siècle,  le  baron  de  Breteuil  était 
•-"stre  de  la  maison  du  roi  (2).  En  fait,  il  était  le 
chel  dir,.ct  de  la  prévôté  de  Ihôtel  autant  que  le 
grand-prévôt  lui-même. 

Kn(ln,daus  cette  même  ville  de  Versailles,  le  gou- 
verneur  émettait  sur  les  difficultés  survenues  des 
avis  souvent  écoutés. 

On  a  déjà  rencontré,  en  étudiant  les  attributions 
de  la  prévôté,  quelques-uns  des  conflits  qu'elle  eut 
a  Pans,  avec  la  juridiction  locale.  La  police  des  di- 
^.'ses  maisons  royales  avait  été  attribuée  exclusive- 
-ent    a„x    officiers  du   grand-prévôt.  Les   diverses 
allaires  rapportées  jusqu'ici  avaient  trait  à  la  surveil- 
lance des  châteaux  et  galerie  du  Louvre.  Ce  palais 
^■•ait  interdit  aux  officiers  du  Chàtelet  qui  auraient 
voulu  y  instrumenter  ('.i).  Les  arrêts  du  Conseil  men- 
'0""a,e„t  encore  les  ventes  de  meubles  et  les  inven- 
^'"•es  faits  par  le  Chàtelet  au  détriment  de  l'hôtel 
-  elforts  des  juges  de  Paris  ne  furent  pas  toujours' 
""■''les.  car  si  en  1 7 1«  les  gens  du  grand-prévôt  obtin- 


,;        T   r?  "'  '""'""""•  ""'-'  '«  ""-°"  <•"  «"^  '>=  Clergé, 

,,.„„.;, ''^  '^":  """^  ""  '^  ''"--  PO-  'e^  P-ovinces  de  son  dépar- 

""■"•     Umanach  royal.) 

'••  t  du  Conseil  du  29  mars  1650.  V.  Justiciables. 
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rent  de  faire  seuls  la  vente  des  meubles  du  comte 
d'Armagnac,  décédé  aux  Tuileries  (4),  ceux  du  Ghà- 
telet  avaient  eu  gain  de  cause  dans  deux  atfaires 
semblables  (5). 

La  juridiction  ordinaire  de  Paris  était  le  tribunal 
du  Ghàtelet,  émanation  du  prévôt  de  Paris,  magistrat 
royal.  Son  action  se  heurtait  à  bien  des  difficul- 
tés (6). 

Les  auxiliaires  du  Châtelet  avec  lesquels  les  offi- 
ciers de  la  prévôté  se  trouvèrent  le  plus  souvent  en 
conflit  étaient  les  «  commissaires  enquêteurs  et  exa- 
minateurs »  qui,  aux  fonctions  des  commissaires  de 


(4)  Celles  du  duc  de  Vivonne  et  de  M-»»  Ancelin,  ancienne  nourrice 
du  roi,  en  16S8. 

(5)  Fontainebleau,  2S  octobre  1688. 

(6)  Le  prévôt  de  Paris,  premier  magistrat,  venait  immédiatement 
après  le  roi  et  les  conseillers  du  Parlement.  Son  rôle  était  purement 
honorilique  depuis  la  fin  du  xv«  siècle. 

Les  conseillers  du  Châtelet,  au  contraire,  au  nombre  de  65  en  17Sy, 
jugeaient  efFectivement  sous  le  contrôle  du  Parlement  qui  venait  qua- 
tre fois  par  an  tenir  séance  au  milieu  d'eux. 

Ils  avaient  des  gardes  et  de  nombreux  officiers. 

Le  prévôt  de  Pans  avait  :  un  lieutenant-civil,  un  lieutenant-crimi- 
nel, deux  lieutenants-criminels  de  robe-courte  et  deux  lieutenants 
particuliers.  Ces  divers  officiers  s  étaient  partagé  toutes  les  anciennes 
attributions  effectives  du  prévôt,  selon  la  règle  de  presque  toutes 
les  juridictions  de  l'ancien  régime.  Les  lieutenants  généraux  de  police 
créés  en  1667  devaient  finir  par  centraliser  en  leurs  mains  la  police 
générale  de  Paris  ;  appuyés,  à  l'instar  du  grand-prévôt,  sur  le  Conseil 
du  Roi,  ils  devaient  souvent  faire  opposition  au  Parlement. 
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police  actuels,  joignaient  ,a  plupart  de  celles  des 

z:":  '''^-  ''--'  ''^'^  ^-  -  ^pp-i'^ons  de  se': 

et  les  inventaires  dont  ils  étaient  chargés   les 
n-ent  plus  d  une  fois  en  présence  des  lieu  eln 
.eneraux  de  la  prévôté  de  l'hôtel  agissant  de  leu 
cote  dans  la  .néme  a.laire.  Il  en  résultait  des  croise- 

'«....  .e..«e.  sources  de  longues  procédures. 

Au  ™e.ne  titre  que  la  Juridiction  du  grand-prévôt 
i-eoup   d'autres  Justices  privilégiées   avaient   et 

mag.strats  faisaient  tout  ce  qui  était  en  leur  poul 
pour  „,a.ntenir  l'unité  de  leur  tribunal  pour  la  police 
contre  tous  ceux  qui  entreprenaient  delà  trouJr 

Il  y  avau  bxen  à  Paris  vingt  Juridictions  tant  abbayes 
<."    bailhages  divers,  sans   compter  les  hôtels   d 

que  1  hôtel  de  So.ssons,  propriété  des  ducs  de  Savoie 
eu  de    ef„^e  bien  connu.  11  fallut  longtemps  pour' 

les,  vra.  n,d  de  brigands  établis  depuis  Je  n.oyen 
%e  au  cœur  de  Paris  (8). 

Oe  leur  côté,  les  soldats  suisses  avaient  leurs  Juges 
particuliers.  ^^5»  juges 

Contre  toutes  ces  organisations  rivales,  qui  s'en- 
el'ev,.ra.ent  les  unes  dans  les  autres  pour  la  plus 


"I  Delamarre,  t.  I.  tête  d'un  chapitre 
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grande  sécurité  de  ceux  ([ue  poursuivait  la  police 
royale  (D),  les  uiagislrals  du  roi  n'hésitaient  pas,  à 
l'occasion,  à  commettre  de  vrais  abus  de  pouvoir. 
Mais  dans  leur  lutte  pour  l'unité  de  la  justice,  ils 
nelaient  pas  toujours  soutenus,  et  plus  d'un  com- 
missaire paya  chèrement  ses  entreprises. 

La  prévôté  de  l'hôtel  se  trouva  de  bonne  heure  eu 
lutte  avec  les  justices  de  Paris.  Déjà  sous  Philippe  V 
les  États  généraux  se  plaignaient  ([ue  les  uiaîtrcs 
d'hôtel  du  roi,  alors  chargés  de  la  justice  de  sa  mai- 
son, cherchaient  à  empiéter  sans  cesse  sur  les  pou- 
voirs du  prévôt  dt*  Paris  (10).  Il  en  résulta,  paraît-il, 
un  éditdu  ^o  février  1:^18  ne  laissant  à  la  connaissance 
du  tribunal  de  l'hôtel  que  les  atfaires  où  les  officiers 
du  roi  seraient  parties  en  défendant  et  pour  causes 
personnelles  seulement.  Même  dans  les  alfaires  qui 
concernaient  plus  spécialement  la  police  de  la  cour, 
il  y  avait,  à  cette  époque,  une  tendance  à  favoriser 
la  justice  ordinaire    de  Paris  plutôt    que   celle   des 


(9)  Aujourd'hui  encore,  à  Londres,  la  Cité  forme  une  juridiction  à 
part  dans  laquelle  les  policemen  de  la  police  métropolitaine  ne  peu- 
vent pénétrer.  Par  contre  ceux  qui  obéissent  au  City  Marshall,  ou 
préfet  de  police  de  la  Cité,  ne  peuvent  poursuivre  les  malfaiteurs  sur- 
pris par  eux  au  delà  des  bornes  en  bronze  qui  limitent  leur  territoire 
Arrivés  là,  ils  doivent  s'arrêter  et  appeler  à  coups  de  sifflets  leurs 
collègues  de  la  ville.  En  pratique,  il  est  bien  rare  que  cette  sauve- 
garde ait  permis  à  un  malfaiteur  d'échapper  à  la  justice. 

(10)  Cité  dans  Delaraarre  qui  dit  Tavoir  vu. 
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maîtres  d'hôtel    Ainci    „r.     -    i 

"ocei.  Ainsi,  un  règlement  de  cette  même 

année  1;M8    concernant   les  vivres  nécessaires   à  la 

subsistance  du  roi  et  de  sa  suite,  ainsi  que  les  voi- 

tnres  nécessaires  à  leur  transport,  était    adressé  au 

P-vôt  de  Paris  et  aux  autres  baillis  et  sénéchaux. 

1  Insieurs  auteurs  mentionnent  les  difficultés  sur- 

venues  entre  le  p.évôt  de  Paris  Aubriot  et  les  mal- 

t-d  hôtel  du  roi;  les  solutions  données  à  ce  conflit 
sont  incertaines  (il). 

En  1460.  le  tnbunal  du  Chàtelet  fut  ,„ème  trans- 
tere  au  Louvre,  jusqu'en  1506,  tant  que  son  local 
o.d.na.re  fut  en  réparation.  Peut-être  le  con.n.issaire 
Delamarre  avait-i.  des  raisons  de  croire  qu'à  cette 
époque  la  prévôté  avait  fort  peu  d'autorité  lorsque 
la  cour  était  à  Paris  et  que  cette  installation  au  Lou- 
v.'e  du  tribunal  du  Chàtelet  en  était  une  preuve 

tn  tout  cas,  pour  c-  qui  était  de  la  police  de  Paris 
le  droit  exclusif  des  ma,>istrats  de  cette    ville  étaii 
formel  et  souvent  reconnu  par  des  édits.  Ainsi  ceux 
'lu  5  novembre  1666   et   du   21    avril    1667  confir- 
".a.ent  aux  officiers  du  Chàtelet  «  le  droit  de  se  mêler 
-uls  de  la  police  de  Paris,  avec  défense  absolue  à 
a  prévôté    de  l'hôtel    d'en  connaître  >;  en    même 
emps.    deux    autres  arrêts    des  3    février  1674  et 
•^0  octobre  1678  interdisaient  à  tous  plaideurs,  lors- 
q"  •!  s  agissait  de  cas  de  police,  de  se  pourvoir  en  la 


ilj 
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(")  Clos,  Delamarre,  avocat  du  parlement. 
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prévôté  de  l'hôtel,  ou  en  d'autres  juridictions  spé- 
ciales, à  peine  de  nullités  de  procédure  et  de  3.000  li- 
vres  d'amende. 

Cette  police  n'était  donc,  conclut  Delamarre, 
soumise  qu'à  la  seule  compétence  du  prévôt  de 
Paris,  en  première  instance,  et  du  Parlement  en 
appel.  Mais  d'autre  part,  les  juges  de  l'hôtel  du 
roi  se  défendaient  vivement  lorsque  ceux  de  Paris 
voulaient  empiéter  sup  leurs  pouvoirs,  et  l'autorité 
royale  les  soutenait. 

La  prévôté  de  l'hôtel  vit  sa  compétence  exclusive 
sur  les  maisons  royales  de  Paris  confirmée  par  de 
nombreux  arrêts  obtenus  contre  les  officiers  du 
Ghâtelet.  Plusieurs  ont  été  déjà  cités.  Les  principaux 
sont  datés  ;  du  29  mars  1650,  14  décembre  1663, 
11  janvier  1668,  1*'  septembre  1677,  4  mars  1716, 
17  octobre  1767  (12). 

La  plupart  des  conflits  furent  amenés  par  des  ap- 
positions de  scellés.  Ainsi,  le  chevalier  de  Saint-Pol 


(12)  Voici  l'un  de  ces  arrêts  en  résumé.  Tous  sont  rédigés  presque 
identiquement:  Paris,  l"  sept.  1677. 

Arrest  du  Conseil  privé  du  Roi,  par  lequel  Sa  Majesté  fait  deffen- 
ses  aux  commissaires  et  à  tous  autres  officiers  du  Ghâtelet  de  Pans 
de  plus  entreprendre  sur  la  juridiction  du  prévost  de  l'hostol,  ny 
d'apposer  aucuns  scellés  ny  faire  aucuns  actes  de  justice  dans  les 
maisons  royalles  ;  ledit  arrest  confirmatif  d'un  grand  nombre  d'autres 
arrests  du  Conseil,  entre  autres  ceux  du  29  mars  1650,  3  juillet  1662, 
14  décembre  1663  et  11  janvier  1668.  {Arch.  zia^,  U,  949,  p.  438.) 


étant  décédé  à  l'hôtel  du    Grand  F 

C--u.se,.  le  eon.nis.saire  de  Ta    'rr'    ^'^^^    ^" 

scellés  chez  lui   r  ..  ,,,•  •  '"""'"^  Wosa  les 

P'"M  et  .■i„cli„j.pe„,,  "  ""  8""d- 

«ans  dommages  personnel  "'^  '°*°" 

avaient  soulevés.  "'''''^''^  9"^  'es 

Ainsi  le  commissaire  du  rt.^^  ,     ^ 
""  jour  la  dure  exn  '  '  ^""'^'^^^''  '^^  «' 

^eiean,dontT::::;7-^-^--^«0.Ia  veuve 

P'-^-u  palais  dlsTirr'^^^^ 

dépendance  dudit  nal.k  '"°"'"'   dans  une 

r,  palais,  construite  dp,,c  ? 

Ca'rousel.  Le  commissaire  Bo„,  '°"''  *^" 

'«-«el'és,  qui  ,„.,„^  Z      '  ^'"'^'^  «"«y  apposer 

^-o-enir'de  son  to  r r '^^ '^  ^^^^^'^^- ^"  "^^ 
'"^'•'"«'•«  Oejean   à  J    '        '°'"™'^^«''''- Poussa  les 

C^^  réellement  décédée   .,  ''"'"'"  "'^'^^^ 

'-'-es,  ils  obtinrent   un  aTr-r''"^"'^"^^'^^ 
^°'"  »-«C,  gui  les  .w    •  '"'    '"l^ète,  le  27 

'--f  généra,  de  la  pr'"  f  '^^"'---liésdu  lieu- 

r'- ^^'' par  les  o«Sr  ^^^^^^^^^^ 

^''^«'>-ches  adressa  une  reaur"*^"'^ 

'"  ^'-^^  de  la  prévôté  et  "  ""'""'''  ^*'^^'«'^' 

-^.o..„„os/  '' ™'''^'^«^^' «on  droit  ex- 
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clusif  à  la  justice  des  maisons  royales  sises  à  Paris. 

Aussi,  le  18  octobre  17G0,  un  arrêt  du  Conseil  d'É- 
lat,  donné  àVersailles,  vint  confirmer rexéculion  des 
arrêts  précédents  sur  la  juridiction  de  la  prévoté  de 
l'hôtel,  et  ordonna  que  les  scellés  seraient  remis 
par  le  seul  lieutenant  général  nonobstant  l'arrêt  du 
27  août.  Enfin,  chose  plus  grave,  le  marquis  de  Sour- 
ches  n'avait  pas  oublié  le  commissaire  Boulanger. 
Dans  une  de  ses  requêtes  il  demandait  qu'on  intli- 
geût  à  l'officier  du  Chàtelet  mille  livres  d'amende, 
que  leConseild'Étatlui  accorda  et  qui  turent  payées, 
sur  exploit  de  l'huissier  Farmain,  signifié  le  17  no- 
vembre (13). 

A  cette  époque,  on  le  voit,  les  officiers  publics  ne 
jouissaient  que  de  bien  peu  de  garanties  à  raison  de 
leurs  fonctions,  et  leur  bourse  était  souvent  mena- 
cée lorsqu'ils  avaient  commis  quelque  irrégularité. 
Aussi  bien,  ces  fonctions  leur  rapportaient-elles  de 
sérieux  profits,  et  sans  compter  les  inventaires  et 
scellés  qu'ils  se  disputaient  à  l'envi,  les  commissai- 
res, par  exemple,  recevaient  d'appréciables  présents 
en  nature  des  marchands,  surtout  des  cabaretiers- 
traiteurs   qui  se   trouvaient   dans  leur   ressort  (14). 

Les  juges  de  la  prévôté  obtinrent  même  du  Gon- 


(13)  Impr.  Arch.  nat,,  0'  3700. 

(14)  Mémoire  à  M.  le  Comlc  de  Maiirepas,  Journal  de  Narbonne. 


l'ierre  de  K„„,e,.,;  " '         "  "-"''  "«    ''"■>"". 

<""'    les  j,U"  "    .       '  ""',"""°"  ""  ''"'•"»«»• 

jugements  de  ce  tribunal-    le  qt  : 

avaio„.a.s„pHsda„.,e,l„.:  «-- 

vola,o,„  deséloire,  el  des  liabils  Ce  d.ili,  T 

Pa^i«  s'en   „.„,„,  „^  „„„  JJilZl"'  ""' 

ans   de  ffalêrps;   ..n^  .  ^^^'^mnatiou  a  cinq 

^aicies  prononcée  en  la  nrévA^i  • 

m^n^^ï.1  ('  .  "  la  pitvote  par    iua-e- 

mcncdu  0  mars  lOfJi    Fn  ^^  -     .•  '        J"»*^- 

;•  -p,d„ ... .:.::;:::::;-:- 

louriie  le,  pour   v  nff^    i       .  ^>eque  a  Ja 

"»c  .„:„!:  "  '"""'•  """"""■  "'«  *  "Ces 

'»«...  mal  ri  '  """""'"'  '"  P«-«  «»  -"e  du 
-n>  de  uZZ       '""■"■  "  "'»'  '"  *  "aoolsse. 

Le  procureur  de  la  prévôté  avanf  . 
'•e  i'arrôt   dr.   P.  .  ^  connaissance 

Tourne,  e  p!     ^r         "'  ^''""'  ^"  ^«^'^^  ^^   ^a 

P'»n  et  déco,  "  ^''"'  '^^  ^^^'--^-^  Dau- 

f       ec  découvrit  sa  retraite  ai.  r»   i 

'°''- Le  prem.Vr  .    •    .^' ^"  ^^"'^°"''&  Saint-Vie 
l'icniier  limssier  de  Vh,\i^i 
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désir  que  le  fugitif  fût  remis  à  l.i  chaîne  [)our  ser- 
vir cinq  ans,  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  précédemment. 
L'arrêt  rendu  par   le  Conseil  du  roi  donna  entiè- 
rement raison    aux  magistrats  de   la  prévôté,   cassa 
l'arrêt   du  Parlement  et   défendit  aux  geôliers   d'en 
tenir    aucun  compte.    Les  motifs  de  ces   décisions 
sont   exposés  avec  les  plus  grands  détails  :  ils   sont 
basés  sur  les  déclarations   du  roi  du  10  juillet  V6ii 
et  juin  1044  portant  exécution  de  tous  les  jugements 
criminels    et  de  police  de  la  prévôté  malgré  toutes 
les  appellations,  soit  d'incompétence,  cléricature  ou 
autres,  avec  interdiction  au  Parlement  et  au  (irand 
Conseil  de  recevoir  appel  desdits  jugements  ;  —  sur 
des  lettres  patentes  id.Miti(iues  du  iO  février  Uili  ;  - 
enfin    sur    de    nombreux    arrêts   du   Conseil  privé 
défendant  de  même  au  Parlement  de  rien  entrepren- 
dre sur  les  jugements  de  la  i)révôté  de  l'Iiôiel    (13). 
L'arrêt  se  terminait,  selon  l'usage    de  l'époque,  par 
une  menace  de  quinze  cents  livres  d'amende  pour 
tous  ceux  qui  ne  suivraient  pas  exactement  ses  pres- 
criptions (16). 


(15)  Sont  cités  :  Arrêts  du  Conseil  privé  des  5  juillet  1613.  20  avril 
1627,  14  déc.  1629,  13  mai  1633,  2  août  1634,  8  mars  163i,  10  juillet 
163-,  23  avril  1611,  31  déc.  1014,  3,  13  septembre  VH:,  1^  août  1610, 
23  octobre  163",   M  juillet  1039,  2  juin  1662. 

(16)  «  Fait  au  Conseil  du  Uoy.  tenu  à  l'aris  le  vingt-septième  avr.l 
mil  six  ccnlsoi.ante-trois.  Si^né  par  oollaliou,  avec  paraphe.  .  Imi-r- 
B.  N.  Collection  Clairambaull,  82S,  p.  1233. 
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2°  Avec  le  bailliage  de  Versailles. 

On   a  déjà  vu  que  le  juge  ordinaire  de  Versailles 
.lait  le  bailli  royal,  dépendant  du  Parlement  de  Paris 
lieutenant  général  de  police  pour  la  ville,  et  qu'il 
était  assisté,  dans  cette  dernière  partie,  d'un  commis- 
saire de  police.  Celle  fonction  fut  remplie  pendant 
près  de  quarante  ans  par  le  commissaire  Pierre  Nar- 
bonne,  dont  le  nom  s'est  déjà  rencontré  souvent  au 
cours  de  cette  élude,  et  qui  a  laissé  sous  le  titre  de 
Journal  le  récit  des  faits  les  plus  intéressants  surve- 
nus pendant  sa   longue  magistrature.  Ce  Narbonne 
était  un  homme  respectable,  plein  d'énergie  et  de  fer- 
niclé,  extrêmement  jaloux  dos  droits  du  bailliage, 
et,  malgré  cela,  incapable  de  faire  le  moindre  tort  à 
l'crsonnc;  de  plus,  plein  de  sang-froid.  Ces  qualités 
le  servirent  à  souhait  dans  la  lutte  qu'il  soutint  con- 
l-c  les  officiers  de  la  prévôté,  dont  plusieurs  semblent 
Il  faut  bien  le  dire,  avoir  fait  preuve  d'une  ûpreté  et 
d'une  grossièreté  impardonnables;   le  commissaire 
pouvait  se   vanter  un  jour  d'avoir   fait  rentrer  à  la 
'■••••«se  du  domaine  de   Versailles  plus  de  200.000  li- 
^•■''s  pour  droits  de  lods  et  ventes,  réclamés  par  la 
l»evôté  de  l'hôtel,  et  d'avoir  toujours  tenu  tète,  bien 
souvent  avec  succès,  aux  huissiers  qui  voulaient  ins- 
humenter  partout. 

I^es  conflits  se  produisaient  aussi  bien  en  matière 
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civile  qu'en  matière  criminelle  et  de  police.  Au  civil, 
cela  avait  lieu  surtout  pour  les  appositions  de  scel- 
lés comme  à  Paris.  Une  personne  venait-elle  à  mou- 
rir dans  la  ville?  pour  peu  que  de  près  ou  de  loin 
elle  touchât  à  la  cour,  le  lieutenant  général,  vite 
prévenu,  accourait  et  mettait  les  cachets.  Souvent 
pendant  l'opération  mcme,  les  officiers  du  bailliage 
entraient  dans  la  maison  et  croisaient  leurs  scellés 
par  dessus  les  premiers.  Le  ditlerend  était  immédia- 
tement porté  au  Conseil  du  roi,  qui  donnait  raison 
à  l'un  ou  à  l'autre,  mais  penchant  dans  le  sens  du 
grand-prévôt  plus  souvent  que  dans  l'autre.  Les  oCti- 
ciers  du  bailliage  constataient  amèrement  cette  ten- 
dance qui  devint  de  plus  en  plus  forte  avec  le  tenqis, 
car  le  ministre  de  la  maison  du  roi  dont  dépendait 
la  prévoté  la  soutenait  ouvertement;  c'était  lui,  d'ail- 
leurs, qui  était  le  rapporteur  de  ces  aifaires  au  Con- 
seil ;  et  le  procureur  à  ce  même  Conseil  fut,  pendant 
trente  ans,  M.  llénin  qui,  paraît  il,  ne  voulut  jamais, 
durant  tout  ce  temps,  requérir  contre  les  officiers  du 
grand-prévôt  (17). 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  la  tâche 
du  bailli  n'ait  été  ni  facile  ni  agréable.  Cependant, 
tant  que  Blouin  fut  gouverneur  de  Versailles,  le 
bailli  Fresson,  qui  était  son  ami  personnel,  le  faisait 


(17)  Note  de  Régnier,  successeiu'  de  Fresson,  bailli  de  Versailles,  en 
marge  du  Journnl  de  Narhoniie. 
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intervenir  auprès  du  chancelier,  aussi  bien  pour  ses 
droits  en  matière  civile  que  sur  la  police,  et  Narbonne 
réclamait  également    sa   protection  (18).  Mais  à  la 
mort  de  Blouin,  le  pauvre  Fresson,  se  sentant  aban- 
donné   de  tous,   prit  le   parti  de  renoncer  à  toute 
espèce  de  lutte  et  laissa  Tinfatigable  Narbonne  con- 
liiiuer  seul  ses  réclamations  que  ce  dernier  considé- 
rait comme  un  devoir  et  qu'il  poursuivait  en  déplorant 
l'excès  de  bonté  et  la  faiblesse  de  son  supéiieur.Mais 
le  bailli  suivant,  nommé  Régnier,  dûment  entrepris 
par  le  commissaire  de  police,  voulut,  lui  aussi,  tenir 
tète  aux  empiétements  de  la  prévôté.  Au  bout  de 
deux  ans,  le  nouveau   magistrat   reconnaissait  avec 
découragement  que  la  tache  était  trop  dure,  que  son 
vieux  prédécesseur  «  avait  pris  le  meilleur  parti  y., 
celui  de  tout  laisser  faire,  et  il  prenait  lui-même  la 
ferme  décision  de  l'imiter  en  tout  point  (19). 

(^es  errements  continuèrent  à  être  suivis  ;  plu- 
sieurs officiers  de  la  prévôté  considérèrent  ceux  du 
bailliage  comme  de  vrais  ennemis  ;  le  lieutenant  gé- 
néral Colinet  ne  savait  qu'inventer  pour  faire  du  tort 
à  Narbonne  ;  les  exempts  Blot  et  Watigny  se  signa- 
laient  également  en  toute  occasion. 

Les  conflits  naissaient  sur  toutes  les  matières  pos- 
sibles, mais  les  appositions  de  scellés,  les  marchands 


i^^)  Journal  de  Narbonne. 

(19)  Notes  manuscrites  du  Journal  de  Narbonne. 


r 
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privilégiés  et  la  police   générale   étaient  la  cause  la 

plus  fréquente  de  ces  disputes. 

Le  11  novembre  1723,  le  gouverneur  de  Versail- 
les, Blouin,  mourut  dans  l'appartement  qu'il  occupait 
au  château.  Son  exécuteur  testamentaire,  Tahbé  de 
Montlaur,  obtint  du  cardinal  de  Fleury  la  permis- 
sion de  faire  mettre  chez  lui  les  scellés  par  les  offi- 
ciers du  bailliage,  (^.cux  de  la  prévoté  croisèrent 
leurs  scellés  et  obtinrent  par  la  suite  gain  de  cause, 
les  officiers  du  bailliage  n'avaient  en  ell'et  aucun 
droit  sur  rintérieur  du  château. 

Par  contre,  le  cardinal  de  Furstenberg,  grand- 
aumônier,  étant  décédé  dans  son  logement,  rue  de 
l'Orangerie,  les  officiers  de  la  prévôté  furent  débou- 
tés de  leur  prétention  d'apposer  les  scellés  chez  lui, 
par  décision  du  chancelier. 

Le  même  fait  se  produisit  à  la  mort  d'un  écuyer 
du  roi,  le  mar([uis  de  Ricous,  décédé  rue  des  Réser- 
voirs à  l'hôtel  des  Petites-Écuries.  Les  principes  don- 
naient cependant  compétence  à  la  prévôté  en  ce  cas. 
Le  fait  suivant  montre  que  jamais  les  juridictions 
ordinaires  ne  voulurent  admettre  entièrement  la 
possession  de  fait  cpi'avait  prise  la  prévôté  de  l'hôtel 
sur  la  justice  de  la  cour  lorsque  le  roi  était  absent 
de  Versailles  et  qu'elles  essayèrent,  du  moins  en 
matière  civile,  d'y  maintenir  leurs  droits. 

Après  le  décès  de  Pichault  de   la  Martinière,  pre- 
mier chirurgien  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  pen- 
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dant  de  longues  années,  arrivé  pendant  le  voyage  de 
la  cour  à  Fontainebleau,  le  bailli  de  Versailles  (dans 
lïntérèt  du  roi  qui  sûrement,  dit  lenquète,  désirait 
mettre  la  main  sur  la  correspondance  échangée  entre 
son  prédécesseur  et  son  premier  chirurgien)  apposa 
ses  scellés  dans  l'appartement  qu'il  occupait  dans 
l'intérieur  du  château  de  Versailles.  Le  grand-prévôt 
fit  apposer  ses  scellés  dans  l'appartement  que  le  pre- 
niier  chirurgien  habitait  aux  Tuileries  et  croiser  ceux 
qui  avaient  été  apposés  par  le  bailli  de  Versailles  et 
présenta  ensuite  une   requête   au  roi   pour  que  ces 
derniers  scellés  fussent   déclarés   nuls  et  qu'il  soit 
fait  défense  au  bailli  de  Versailles  d'exercer  en  aucun 
cas  aucunes  fonctions  dans  l'intérieur   du   château. 
Tous  les  règlements  attribuaient  au  grand-prévôt  une 
juridiction  exclusive  de  toute  autre  dans  le  domicile 
du  roi  ;  mais,  comme  le  décès  du  premier   chirur- 
gien avait  eu  lieu  pendant  l'absence  du  roi,  il  s'agis- 
sait de  savoir  si,  dans  ce  cas,  l'affaire  ne  devait  pas 
leiitrer  dans  la  compétence  du  juge  ordinaire  (20). 


<?0)  Arr/,.  n,(.,  0'  3703.  Ce  cadon  0'  3703  contient  de  nombreu.v 
"'•"  um .nts  relatifs  à  de  fréquents  connils  entre  la  prévôté  de  l'hôtel, 
d  nue  part,  et  les  officiers  du  baïUia^^c  de  Versailles  et  les  commissai- 
'vs  jurés.priseurs  du  GhAlelet  de  Paris,  d'autre  part,  es  années  1775- 
•-■MI.e  procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  par  le  commissaire  au 
f^hatelcl  de  Paris,  après  le  décès  de  La  Martinière,  se  trouve  aux 
AiTh.  nat.  On  doit  à  ce  célèbre  chirur^^ien  la  fondation  de  l'ancienne 
Académie  de  chirurgie  et  lafTranchissemcnt  des  chirurgiens  dont  la 
corporation  se  confondait  auparavant  avec  celle  des  barbiers  ) 


I 
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Déjà,  eu  17:23,  le  10  juin,  les  oi'ticiers  du  bailliage 
avaient  obligé  le  lieuteuant  général  de  Noyon  à  fer- 
mer les  portes  de  l'audience  qu'il  voulait  tenir,  le  roi 
étant  à  Meudon,  et  le  26  juin,  le  Conseil  des  dépè- 
ches, sur  rapport  du  garde  des  sceaux  d'A  rmenonville, 
donnait  raison  aux  juges  ordinaires. 

Il  paraît  que  le  règlement  de  17()2,  limitant  les 
pouvoirs  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  fut  rendu  pour  ar- 
rêter les  actes  de  procédure  du  lieutenant  général 
Davoust  qui  «  désolait  »  (sic)  la  ville  par  ses  scellés 
et  entreprises,  du  moins  à  ce  que  prétendit  son  enne- 
mi, le  bailli  Régnier. 

Peut-être  y  avait-il  quelque  exagération  dans  les 
plaintes  élevées  contre  les  officiers  du  grand-prévôt, 
car  le  7  mars  1780,  le  doyen  des  huissiers-priseurs 
de  l'hôtel  présentait  au  Conseil  du  roi  une  requête 
contre  les  jurés-priseurs  de  meubles  de  Versailles, 
qui  s'étaient  permis  de  faire  des  ventes  de  meubles 
de  plusieurs  personnes  attachées  à  la  cour,  «  dont 
les  scellés  et  leur  suite  appartiennent  aux  officiers 
de  la  prévôté  de  l'hôtel,  en  vertu  d'une  multitude 
d'autorités  et  d'arrêts,  consignés  dans  un  mémoire 
imprimé  au  nom  du  sieur  marquis  de  Sourches  (21)  ». 


(21)  Le  grand-prévôt,  dans  les  premiers  jours  de  ccUe  année  1780 
avait  sommé  les  jurés-prisciirs  du  bailliage  de  Versailles  de  produire 
les  titres  et  pièces  sur  lesquels  ils  appuyaient  leurs  prétentions.  Cette 
sommation  demeura  sans  effet,  ainsi  qu'un  ordre  du  ministre  du  6  mai 
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Les  scellés  ne  donnaient  lieu  qu'à  des  procès,  des 
appels  et  des  rancunes.  Les  conflits  élevés  sur  des 
saisies  mobilières  donnèrent  lieu  deux  ou  trois  fois 
à  de  vraies  batailles,  dans  le  sens  le  plus  réel  du 
mot,  où  les  gardes  de  la  prévôté  et  les  invalides  de 
la  police  de  Versailles  se  menaçaient  de  leurs  baïon- 
nettes, de  loin  heureusement,  et  où  d'inoffensifs 
huissiers  sans  armes  étaient  roués  de  coups. 

Si  les  récits  qui  suivent  sont  rigoureusement  exacts, 
ils  ne  sont  pas  à  l'honneur  des  officiers  du  grand- 
prévôt  ni  de  leur  modération  ;  leurs  auteurs  sont  ; 
lun  Narbonne,  qui  était  porté  à  exagérer  les  torts 
de  la  prévôté  et  surtout  du  lieutenant  général  Coli- 
net,  son  ennemi  ;  le  second,  un  avocat  au  Parlement, 
qui  semble  animé  contre  la  juridiction  de  Thôtel 
d'une  haine  si  violente  et  si  implacable  qu  elle  doit 
avoir  eu  pour  origine  des  griefs  ou  un  intérêt  plus 
personnels  que  l'amour  delà  justice  dont  cet  homme 
de  robe  se  déclare  seul  animé. 

Le  20  juillet  1736,  François  Sortais,  marchand  de 
ciievaux  à  Versailles,  rue  de  Paris,  au  Soleil-Levant, 
battit  la  femme  Brissois,  blanchisseuse  rue  des  Co- 
ches. 

Cette  affaire  vint  chez  le  commissaire  de  police, 
qui  renvoya  les  parties  devant  le  bailli. 


-•ivant,  et  les  huissiers-priseurs  de   Versailles  continuèrent  à  empié- 
ter  sur  ,es  fonctions  des  huissiers  de  la  prévôté. (Arc/.,  nat..  013703.) 
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Le  jour  même,  Brissois,  le  mari,  déposa  sa  plainte 
entre  les  mains  de  ce  magistrat. 

Mais  Sortais,  voulant  rejeter  sur  sa  victime  la  res- 
ponsabilité de  l'atraire,  alla  lui  aussi  porter  plainte 
le  lendemain,  en  l'antidatant,  au  lieutenant  général 
de  la  prévôté,  Colinet,  qui  lui  en  donna  acte. 

En  agissant  ainsi,  le  lieutenant  général  sortait  de 
ses  pouvoirs,  les  plaideurs  n'étant  ni  l'un  ni  l'autre 
sous  sa  juridiction. 

Il  aggrava  ses  torts  en  instruisant  l'alFaire,  en 
citant  Brissois  à  comparaître  et  en  lui  faisant  payer 
30  livres  de  provision  que  ce  dernier  versa  sur-le- 
champ. 

Quant  à  Sortais,  assigné  «  pour  être  ouï  »,  il  fut 
invité  à  payer  M)  livres  de  provision  à  Brissois,  mais 
il  refusa.  Alors  l'huissier  Blanchet,  du  bailliage,  sai- 
sit ses  meubles,  les  fit  charger  par  un  portefaix  et 
se  mit  en  route  pour  la  maison  de  justice.  Il  n'alla 
pas  loin,  car,  informé  de  la  saisie,  l'huissier  Piche- 
net,  requis  par  un  lieutenant  de  la  prévôté,  s'avan- 
çait à  la  rencontre  de  son  confrère  avec  le  lieu- 
tenant et  une  demi-douzaine  de  «  hoquetons  >*. 
L'infortuné  Blanchet  présenta  m  vain  la  sentence 
dont  il  était  porteur.  «  Les  gardes  commencèrent  par 
le  bourrer  de  coups  de  mousquetons,  tout  en  jurant 
et  blasphémant  »,  pendant  que  Tautre  huissier  déta- 
chait les  meubles  et  les  faisait  remporter  de  force. 

Le  28  janvier,   le  commissaire  alla  porter  plainte 
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de  cette  rébellion  à  l'inspecteur  général  du  gouver- 
nement de  Versailles,  Bachelier,  qui  en  rendit 
compte  au  chancelier  le  dimanche  29.  Le  ministre 
convoqua  le  mercredi  suivant  Fresson  et  Colinet. 

Ce  dernier,  vivement  admonesté,  et  pour  couvrir 
ses  siibordonnés  menacés  de  destitution,  convint 
que  l'alfaire,  cause  première  de  toute  cette  émotion, 

était  du  ressort  du  bailliage,  et  remit  la  procédure  au 
bailli. 

Ce  dernier,  satisfait  de  cette  concession,  aban- 
donna sa  plainte  contre  le  lieutenant  et  ses  gardes 
au  grand  chagrin  de  Narbonne,  qui  voyait  là  une 
occasion  de  faire  payer  à  queUpies-uns  de  ses  adver- 
saires les  humiliations  qu'il  en  recevait  tous  les 
jours  (22). 


(22,  «  M.  LVesson,  conlcnl  d'avoir  gain  de  cause.a  promi.  de  ne  pas 
fa..-e  de  poursuites  pour  Tactc  do  rébellion  à  l'exécution  de  sa  sen- 
tenee.  M.  le  bailli  a  été  beaucoup  trop  vite  ;  il  aurait  dû  proOter  de 
cette  aflairc  pour  obtenir  de  Mgr  le  Chancelier  un  arrêt  qui  fît  exé- 
cuter strictement  le  règlement  de  168i  et  qui  e.H  empêché  les  ofticiers 
de  la  prévôté  de  faire,  à  l'avenir,  de  pareilles  entreprises. 

M.  Kresson,  ayant  fait  l'instruction  de  toute  cette  alTaire,  aurait  pu 
porter  toutes  les   pièces  à   M,r    le  Chancelier,  qui  aurait  décidé  s'il 
«cva.t  punir  ou    faire  grâce  à  une  pareille  violence  faite  à  la  justice 
et  qiu  blesse  et  lautorité  du  roi  et  celle  du  chancelier  lui-même 

M.  Kresson  est  bon  par  excellence.  Rien  n'est  mieux  que  d'être  boa 
-.s  l-étre  trop,  bien  des  gens  en  abusent.  Et,  pour  l'avoir  été  trop' 
"  perdu  la  juridiction   du   bailliage   qui   aujourd'hui  est   réduite   à 
2  '•'  l'-v-Hé  de  l'hAtel  a  pris  le  dessus,  et  cette  juridiction  ambu- 
»»te  iic  trouve  rien  de  trop  chaud  ni  de  trop  froid.  » 


mê  I 


k 
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Le  second  incident  eut  lieu  en  1758  ;  il  mérite 
d'être  rapporté  à  cause  de  la  peinture  de  certaines 
mœurs  judiciaires  à  peine  croyables,  et  parce  qu'il 
montre  à  quel  de^vé  d'exaspération  étaient  parve- 
nues, à  cette  époque,  les  relations  du  bailliage  et  de 
la  prévôté. 

L'avocat  anonyme  qui  rapporte  ce  trait  s'était 
rendu  le  17  novembre  de  cette  année  à  la  séance 
solennelle  d'ouverture  du  bailliage.  A  cette  occasion 
une  messe  était  dite  dans  le  vestibule  qui  séparait  la 
salle  d'audience  du  bailliage  de  celle  des  lieutenants 
généraux  du  marquis  de  Sourches  (43).  L'autel  se 
trouvait  dans  une  armoire  au  tond  de  la  salle. 

L'avocat  se  rendit  à  la  cérémonie  mais  ne  put 
entendre  une  seule  des  paroles  du  prêtre  à  cause  du 
vacarme  que  faisaient  les  gens  de  robe-courte  de  la 
prévôté. 


(23)  Le  titre  de  l'ouvrage  est  : 

Lettre 

d'un 

Avocat  au  Parlement 

à  un  conseiller 

du  bailliaJ5^e  de  Compiègne 

sut*  les  entreprises  de  la  juridiction  do  la 

prévôté  de  l'hôtelcontre  les  juges 

ordinaires  et  contre  leurs  justiciables 

Dans  laquelle  on  discute  l'origine,  les  droits  et  les  prétentions 

chimériques  de  cette  juridiction  de  privilège. 

M.     DGC.     LVIII. 
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Il  était  huit  heures  du  matin. 

Le  lieutenant  général  le  Clerc  du  Brillât  arriva 
avec  deuxexen.ptset  plusieurs  gardes.  Tous  venaient 
de  faire  la  police  du  marché.  A  la  porte  d'entrée 
une  charrette  s'arrêta,  chargée  de  meubles.  C'étaient 
ceux  d'une  femme  habitant  la  ville  et  qui  venait  d'ê- 
ti'e  saisie  sur  requête  d'un  boulanger  de  Paris,  son 
créancier. 

On  ne  sait  pour  quelle  raison,  la  prévôté  s'opposa 
a  cette  opération,  et    les  exempts  Blot  et  Watigny 
«  gens  prompts   à    la    „uin  et  capables    de  hauts 
«'xplous  .,  firent  rentrer  de  force  les  objets  saisis 

Alors  le  saisissant  obtint  un  arrêt  de  la  Cour  pour 
Jaire  répéter  l'huissier  et  le  commissaire  du  bailliage 
s  assurer  des  deux  exempts  ;  l'huissier  chargé  d'exé' 
cutor  la  sentence  était  escorté  d'archers  de  la  conné- 
tal'l'e  (^4),  en  plus  de  ses  deux  assistants. 

<:ette  troupe  arrivant  à  Versailles  se  heurta  à  deux 
autres  exempts,  Fleury  et  Dyonis,  que  l'huissier  por- 
teur de  l'arrêt  n'hésita  pas  à  faire  arrêter  pour  rem- 
Pl"-  sa  mission.  Alors  le  lieutenant  général  le  Clerc 
prévenu  aussitôt,  arrive  furieux  avec  tous  ses  gardes' 
dispouibles,  délivre  ses  deux  ofiiciers  et  envoie  en 
P>'son  Ihuissier    et    ses  assistants    pendant    que  la 


I»)  Soldats  analogues  à   ceux  de  la  maréchaussée  ;  ils  co 


<iaieiU 


îiu.v  gendarmes  actuels. 


rrespon- 
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maréchaussée,    stupéfaite,    battait   en  retraite    vers 

Paris. 

L'imissier  parvint  à  s'échapper  et  courut  chez  le 
bailU  que  la  «  robe-courte  »  vint  même  assiéger  un 
moment  après  avoir  fermé  toutes  les  portes  sous 
l'œil  bienveillant  de  le  Clerc;  le  juj^^e  dut  appeler  à 
son  secours  par  un  soupirail  un  détachement  d'in- 
valides qui  mit  baïonnette  au  canon  et  parvint  à 
rouvrir  les  portes.  Après  bien  des  discussions  et  des 
tergiversations,  le  Clerc  fut  obligé  de  laisser  l'huis- 
sier retourner  faire  sa  saisie  qu'il  termina  sous  la 
protection  des  invalides  en  armes,  puis  sortit  de 
Versailles,  toujours  protégé,  car  Blot,  Waligny, 
Fleury  et  Dyonis  uienaçaicnt  tout  haut  de  le  battre. 
Cette  aventure  ne  se  termina  pas  si  vite.  Le  Clerc 
intenta  une  action  criminelle  contre  les  ofticiers  du 
bailliage  (25).  Il  prétendit  qu  un  procureur  du  bail- 
liage avait  faic  échapper  l'huissier;  ce  dernier,  le  pro- 
cureur, les  assistants,  l'huissier  du  bailliage  furent 
emprisonnés  ;  le  commissaire  fut  cité  et  même  les 
lieutenants  et  le  sergent-major  des  invalides  furent 
appelés  «  pour  être  ouïs  ». 

Il  eut  été  intéressant  de  connaître  sur  cette  alfaire 
le  récit  des  officiers   de  la    prévôté,    pour    savoir  si 


(25)  L'auteur  affirme  que   cette  décision    fut  priso  à    la   suite  truiu' 
sorte  de  conseil  où  étaient  tous  les  officiers  de   la    prévôté,    même  le 
tambour  :  voir  note  8a,  ch.  III.  ■' 
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leur  violence  n'eut  aucune  excuse,    et  si  les  faits  ne 
furent  point  exagérés   par  le  narrateur  ;  mais,  tels 
qu  Us  sont,   ils    n'ont  rien  de  très  invraisemblable, 
carcesluttes  entre  diverses  juridictions  étaient  chose 
courante,  et  à  Paris,  jusqu'au  moment  où  le  lieute- 
nant de  police  centralisa  tout  en  sa  main,  reléguant 
10  n  de    lu.  le  prévôt  et  même  le  Parlement  qui  le 
eau  en  vain  do  tenaps  en  temps  à  venir  s'expliquer 
a  sa  barre,    l'insécurité    de    la    ville,    déjà  un  vrai 
coupe-gorge,  était  encore  augmentée  par  les  batailles 
rangées    que   les    archers    des   diverses  justices   se 
>vra,ent,  au  lieu   d'unir  leurs    ellbrts  pour  protéger 
les  bourgeois  (26). 

L'organisation  complexe  des  marchands  privilégiés 
ne  fut  pas  non  plus  sans  motiver  des  contestations  et 
des  conflits.  La  juridiction  du  grand-prévôt  n'était 
pas  absolue  sur  cet  objet,  et  il  y  avait  bien  des 
pomls  par  lesquels  les  magistrats  ordinaires  avaient 
action  sur  eux.  Ainsi  des  arrêts  du  Conseil  de  1388 
et  1603  leur  enjoignaient  de  ne  faire  leurs  achats 
qu  aux  heures  fixées  aux  autres  marchands. 

Des  lettres  patentes  du  30  juin  1618  défendent  au 
grand-prévôt  d'augmenter  le  nombre  des  privilégiés 
qui  commettaient  de  nombreux  abus 


(26)  V.  à  ce  sujet    Marc  Chi 
police  à  Paris. 

vallombrosa 


ssaigne,  la    Lienlenance  générale   de 
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Un  arrêt  de  règlement  du  30  janvier  1625  leur 
ordonnait  de  fermer  les  boutiques  qu'ils  avaient  au 
lieu  de  séjour  de  la  cour,  trois  jours  après  le  départ 
de  celle-ci,  sous  peine  de  poursuites  par  les  jupjes  ordi- 
naires, à  moins  qu'ils  n'eussent  à  la  cour,  en  même 
temps,  des  boutiques  fournies  de  tout  ce  qui  consti- 
tuait leur  spécialité. 

A  Versailles,  les  lieutenants  du  prévôt,  n'étant 
point  parvenus  à  imposer  leur  tarif  aux  marchands 
non  privilégiés,  durent  bien  souvent  l'abandonner 
pour  les  autres,  afin  de  ne  pas  les  ruiner.  Ils  firent 
cependant  de  nombreux  procès  à  ce  sujet  (27). 

Enfin,  dans  cette  même  ville,  l'ordonnance  de 
1684  donnait  au  bailli  le  droit  de  visiter  les  caba- 
rets même  privilép;iés  pour  y  faire  la  police  générale, 
et  celle  des  poids  et  mesures  ;  c'était  toujours  lui 
qui  fixait  les  heures  d'achats  et  d'ouverture  pour  ces 
marchands  comme  pour  les  autres.  Un  arrêt  du  Con- 
seil du  13  novembre  1637  renvoya  à  la  juridiction 
ordinaire  un  rôtisseur  privilégié  qui  avait  contrevenu 
aux  règlements  de  police.  Mais  avec  le  temps,  la 
prévôté  augmenta  ses  pouvoirs  et  sa  juridiction,  et 
l'ordonnance  de  1762  défendait  aux  juges  ordinaires 
«  de  se  mêler  de  quoi  que  ce  soit  envers  les  four- 
nisseurs de  la  cour  ».  Bien  plus,  les  officiers  de  Thô- 


(27)  Narbonnc. 


-  259  — 

tel  avaient  le  droif  Ho  ^'    '. 

aroit  de  pénétrer  chez  les  marchands 

:„;::;"  "  "°'™"'»'  -'■-  "-  -^•«-.•^  Z: 

tout  ce  qui  concerna  t  la  sûreté  H^  i 

•«!  surete  de  la  cour,  mais  pp 

,  '":  """"■'  *•■■•  »'»<''.  1"...  façon  «;,„ 

1  était  en  effet  (28).  ""  ' 

Restaient  enfin  toutes  les  autres  matières  qui  eons 

::::  :  t"''  "  "^""^^'^'  '-  '«^'*  ^^-^ 

pas  a  éviter  les  conflits.  On  a  déjà  vu  que  les  colpor 

:z::r  'i  ^'^'^^^^  '--  '-  ^eux  juridieti  r; 

us  do    ::  ^'r  ^°^'^  «'  ----PPa-naie^^^ 
r     doute  possible  au  commissaire  de  police  eepen 

dant  la  prévôté  S'y  installa  si  bien  q 'eue  tnTpar 

y  obtenir  une  prescription  qui   rendit  ce 

droit  formel.  nouveau 

larcne  ,  le  premier  avait  bousculé 
un  ofhcier  du  bailliao-»        •  "ouscuie 

lanorit   .  •  '^  '   '"'  ?•■«'««'«*»•  Louis  XIV 

PP  U.  en,oi,nit  à  Renard  et  à  Thiersant  de  se  ren- 

d-  en  prison,  et  l'exempt  dut  même  se  défaire  de 

sa  charge  (29).  ^^Laim  ae 

Le  commissaire  Narbonne  fut  un  Jour  vivement 
'  P-'-  devant  tout  le  monde  par  le  lieutenant 


i 


(2«)Rèslement  de  I76ï,  art.  XXXVIIl 
'»)>îote,deRé8:„ier  dans  Narbonne. 
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général  Dumesnil-Aubert   qui   voulait  faire  seul  la 
police  du  marché  au  pain. 

Les  contestations  continuèrent  plus  tard  :  en  1749, 
le  bailli  Régnier,  voulant  prouver  son  bon  droit, 
s'établit  sur  le  marché  avec  une  escouade  d'invalides 
de  la  police  de  Versailles,  auxquels  il  lit  croiser  la 
baïonnette  devant  le  Clerc  du  BriUet,  lieutenant 
général  de  la  prévôté  qui  voulait  le  faire  partir.  Cette 
victoire  n'eut  pas  de  lendemain,  car  le  bailli  fut 
désavoué  par  le  comte  de  Saint-Florentin,  ministre 
de  la  maison  du  roi  ;  et,  avoue-t-il,  «  je  n'y  ai  point 

retourné  {'M)  »• 

Les  officiers  de  la  prévôté  arrêtaient  parfois  des 
personnes  sur  lesquelles  les  règlements  ne  leur  don- 
naient aucun  droit.  En  1730,  ils  pénétrèrent  dans 
l'auberge  de  la  Belle-Image,  tenue  par  Ollivier,  et 
arrêtèrent  deux  servantes  qui  s'étaient  prises  de  que- 
relle sur  un  sujet  futile.  Il  n'y  eut  ni  plainte  ni 
appels  au  secours.  Les  deux  femmes  furent  cepen- 
dant conduites  à  l'hôpital,  malgré  toutes  les  réclama- 
tions (31). 

On  a  déjà  vu  que  la  police  des  processions  aux- 
quelles le  roi  assistait  était  des  plus  compliquées. 
Elle  appartenait  successivement  aux  deux  juges  :  le 
bailli  rendait  la  veille  une  ordonnance  pour  l'entre- 


(30)  Notes  manuscrites  de  Régnier. 

(31)  Narbonne.  C'était  contraire  à  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  168 
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tien  et  la  décoration  des  rues.  II  interdisait  en  outre 
de  ttrer  des  armes  à  feu  le  long  du  cortège,  à  peine 
de  prison.  Le  commissaire  de  police  devait  prendre 
les  dispositions  de  détail  :  faire  répandre  dans  les 
rues  les  charrettes    de  branchages  fournies  par  le 
gouvernement  général,  faire  couvrir  les  enseignes  et 
enlever  les  pots  de  fleurs  sur  le  passage  de  la  pro- 
cession. Dès  que  la  procession  était  en  marche,  la 
prévôté  se  trouvait  seule  chargée  de  la  police  de  la 
voie,  sauf  en  ce  qui  concernait  le  tir  des  armes  à  feu 
dont  le  commissaire  demeurait  seul  surveillant,  puis- 
que ce  délit  était  prévu  dans  l'ordonnance  du  bailli  - 
l^e  plus  les   officiers  de   la  prévôté  ne   pouvaient 
r-en  dans  les  voies  latérales  même  si  quelque  désor- 
dre  s'y  produisait. 

On  juge  quelle  nervosité  devait  régner  entre  des 
autorités  rivales  et  sans  cesse  enchevêtrées,  obligées 
d  avoir  toujours  dans  la  mémoire  une  foule  d'arrêts 
et  d  ordonnances  aussi  méticuleuses  et    aussi  com- 
pliquées. Il  n'est  guère    étonnant  que  la  prévôté  se 
sentant  soutenue  ait  tenté  d'étendre   des  fonctions 
dont  son   nombreux    personnel    lui  facilitait,  d'ail 
eurs,  le  bon  accomplissement.  Ainsi,  à  la  procession 
de  la  Fete-Dieu,le  jeudi  31  mai  1736,  le  commissaire 
Narbonne  s'était  employé  avec  zèle,  dès  quatre  heu- 
res  du  „,atin,  à  faire  appliquer  l'ordonnance  du  bail- 

;"  ^''"^  ^'"^*  '-  -d-'  i'  aperçut  dans  la  rue  de 
'a  Pompe  (près  de  l'église   Notre-Dame),  un  .  bou- 
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chon  »  de  cabaret  qu'il  voulut  faire  enlever  bien  que 
le  cortège  ne  dût  pas  passer  devant. 

En  entrant  dans  la  maison,  il  trouva  le  commis- 
greffier  Gaillard,  de  la  prévôté,  qui,  sur  Tordre  du 
lieutenant  général  de  Noyon,  s'acquittait  de  la  même 
commission. 

Narbonne  protesta  vivement  contre  ce  qu'il  con- 
sidérait comme  une  usurpation.  Gaillard  et  ses  gar- 
des se  retirèrent.  Le  commissaire  adressa  le  lende- 
main un  mémoire  au  comte  de  Maurepas.Le  ton  sur 
lequel  l'incident  est  relaté  au  Journal  laisse  croire 
que,  dans  cette  circonstance,  ce  fut  le  bailliage  qui 
eut  le  dernier  mot. 

Il  serait  trop  long  et  sans  intérêt  d'analyser  tou- 
tes celles  des  affaires  élevées  entre  la  prévôté  et  le 
bailliage  qui  nous  sont  parvenues.  Les  ordonnances 
de  1684  et  de  \li)^  formaient  la  base  de  la  juridic- 
tion  du  Conseil  d'Etat,  juge  souverain  entre  les  deux 
adversaires.  Entre  temps,  de  nombreux  arrêts  rap- 
pelaient les  ordonnances  de  Blois  et  de  Moulins,  et 
prétendaient  sauvegarder  les  droits  des  justices  ordi- 
naires en  défendant  aux  lieutenants  du  grand-prévôt 
«  d'entreprendre  sur  la  police  générale  »,  mais  en 
pratique,  malgré  tous  ces  arrêts  (3i),  le  ministre  de 


(32)  Entre  autres  3  février  1674  ;  —  I8juillet,3  avril.  14  août, 18  sep. 
tembre,  6  novembre  1675;  —  22  janvier,  14  mars,  26,  28  mars,  11  avril, 

20  mai,  19    août,    10    septembre,    21    octobre,    23   décembre   1676  ;  — 

21  juillet  1685  ;  —  et  une  infinité  d'autres  postérieurs. 
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la  maison  du  roi  soutenait  les  lieutenants  généraux 
qui  étendirent  leur  compétence  à  presque  tous  les 
sujets  ;  les  officiers  du  bailliage  le  sentirent  si   bien 
que  l'énergique  Narbonne  lui-même  fit  à  un  moment 
donne  une  convention  avec  un  de  ses  lieutenants  de 
robe-courte,  Legrain,   ex-seerétaire  du  marquis  de 
Sourches,et  .  homme  d'une  grande  probité  >.  Tous 
les  habitants  de  Versailles  arrêtés  pour  désordre  ou 
mconduite  devaient  être   remis  à  la  prévôté.  Cette 
concession  fut  toujours  maintenue  depuis,  mais  ne 
suffît  bientôt  plus. 

Avec  le  temps,  les  relations  du  bailliage  et  de  la 
prévôté  ne  devinrent  pas  meilleures,  et  les  adminis- 
trés payèrent  plus  d'une  fois  les  frais  de  cette  situa- 
tion tendue.  Ainsi,  au  mois  de  mars  1778,  un  équar- 
nsseur  nommé  Masse  demanda   au  ministre  de  la 
maison  du    roi  l'autorisation  de    donner,    au   Petit 
Montrcuil,   faubourg  de  Versailles,  le  spectacle  de 
sortes  de  courses  de  taureaux  (33).  Le  14  mars    sur 
l'ordre  du  ministre,    l'autorisation   était   accordée 
Mais  au  mois  d'août,  le  bailli  Froment  s'avisa  subi- 
tement, on  ne  sait  pourquoi,  de  défendre  les  repré- 
sentations, à  moins  que   l'affiche  ne  portât  quelles 


.  1    i  r  '     "'^  ''-''  ^'°-^  '-'-  ^"«^  '•  -  '-toHsaU, 

mm    dans  >es  voyages  de  .a  cour  à   Con,piè,ne   .  pa.ce  qu'i,   occu 

PO  t  le  peuple  et  ompechoit  qu'il  ne   s'éca.te  par    pelotions   d 
cabarpfç  ^f  ^         1      ,  ^        pelotions   dans  les 

•carets  et  dans  les  bois  voisins  ..  iArch.  naL,  o^  3703.) 
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avaient  lieu  par  l'autorisation  expresse  du  bailli, 
lieutenant  amènerai  de  police  de  la  ville.  Masse,  fort 
de  la  permission  qui  lui  suffisait  depuis  cinq  mois 
bientôt,  continua  ;  il  fut  condamné  à  payer  cent  li- 
vres d'amende  avec  défense  de  récidiver  sans  l'au- 
torisation du  bailli.  L'alfaire  fut  portée  au  Conseil  et 
il  serait  intéressant  de  connaître  la  solution  qui  n'a 
malheureusement  pas  été  rapportée. 

On  trouve  dans  le  Journal  cette  phrase  familière 
et  découragée  qui  résume  la  solution  finale  de  la  plu- 
part des  contlits  :  «  Ces  officiers  (de  la  prévôté)  ont 
fourré  le  nez  partout,  jusqu'à  vouloir  diriger  le  Poids- 
le  Roi,  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  osé  entreprendre 
du  temps  de  M.  Blouin.  Maintenant,  ils  se  mêlent 
de  tout,  et  on  les  laisse  faire.  » 


3*  Avec  les  gardes  du  corps. 

Les  altercations  entre  les  officiers  de  la  prévôté  et 
ceux  des  gardes  du  corps  furent  fréquentes,  et  par- 
fois même  tragiques  ;  on  a  vu  déjà  la  bataille  qui 
s'engagea  un  jour,  dans  une  église  de  Paris,  pour 
une  question  de  préséance,  et  à  la  suite  de  laquelle 
trois  capitaines  des  gardes  durent  quitter  leurs  char- 
ges (34).  Les  rangs  étaient  jalousement  gardés  et  les 
gens  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ne  pouvaient  entrer  en 


(34)  V.  chapitre  préeédent. 
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armes  dans  le  logement  du  roi,  sauf  le  grand-prévôt 
et  l'officier  qui  venait  tous  les  jours  prendre  les   or- 
dres et   faire  son  rapport.  Mais  une  autre  difficulté 
s'éleva  plus  d'une  fois.  Elle  portait  sur  la  question 
de  savoir  à  qui  appartenait  la  punition   des   méfaits 
commis  tant  par  les  soldats   desdits  régiments   des 
gardes  que  par  les  officiers  des  divers  services  sur 
lesquels  les  maîtres  d'hôtel,  écuyers  d'écurie  et  au- 
tres prétendaient  avoir  juridiction.  Le  Conseil  privé 
rendit,  en   présence  du  roi,  un  premier  arrêt  sur  ce 
sujet  :  Toutes    les    faules   de  discipline  proprement 
dites  seraient  de  la  compétence  des  sol licitants,  pourvu 
qu'elles  eussent  été  commises  dans  Texercice  même 
des  charges.  Quant  aux  autres  délits,  ceux  qui  entraî- 
naient l'amende  ou  une  punition  corporelle,  le  pré- 
vôt en  avait  seul  la  correction  ;  il  pouvait  appréhen- 
der  lui-même  ceux  qu'il  surprenait,  et  de  leur  côté 
les   officiers  des  gardes  et  maîtres  d'hôtel  devaient 
eux-mêmes  lui  remettre  les  délinquants,  lorsque  ces 
cas  se  présentaient  (35). 

Ces  dispositions  furent  reproduites  textuellement 
dans  des  arrêts  postérieurs,  et  les  applications  en 
furent  nombreuses  (36)  :  Ainsi  le  16  juin  1670,  un 


(35)Miraumont,  p.  323-328. 

(36)  Fontainebleau,  8  décembre  1559.  —  Refedcmentz  pour  raison 
de  la  justice  et  punition  des  officiers  subalternes  delinquantz  entre  les 
maistres  d'hostels  du  roy,  cappitaines  de  ses  gardes,  escuyers  d'escu- 
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arrêt  du  Conseil,  rendu  à  Argentan,  où  se  trouvait 
alors  la  cour,  ordonna  que  le  nommé  du  Mesnil, 
sommelier  du  roi,  s'étant  rendu  coupable  d'un  meur- 
tre en  la  personne  d'Edmond  de  la  Lande,  laquais 
du  sieur  de  Lenoncourt,  serait  remis  au  prévôt  de 
l'hôtel  afin  d  être  jugé  par  lui  (37). 

4**  Açec  le  grand-maître  de  France. 

Le  grand-maître  de  France  succédait  au  souverain 
maître   d'hôtel.  En   cette  qualité,  il  avait  des  droits 
incontestables   à  rendre  la  justice  à  la   cour,  mais 
depuis    l'apparition    du   prévôt  de  l'hôtel,  il    s'était 
désintéressé  de  cette  fonction  spéciale,  et  se  conten- 
tait du  rang  que  lui  donnait  sa  qualité  de  grand  offi- 
cier  de    la   couronne  et  des  devoirs  multiples  qui  y 
étaient  attachés.  Mais  en  1574,1e  duc  de  Guise  étant 
grand-maître  voulut  rétablir  effectivement  toutes  les 
prérogatives  multiples   attachées  à  son  titre,  et,   en 
particulier,  reprendre  la  haute  main  sur  la  justice  de 
la  cour,  en  affirmant  sa  suprématie  sur  le  prévôt  de 
l'hôtel  (38).  Il  adressa  donc  au  roi  une  supplique  qui 
mérite   d'être    analysée,    car   elle    conteste    la    plus 


rie,  et  autres  premiers  officiers  et  principaux  de  sa  maison,  et  le  pré- 
vôt de  l'hostel.  (B.  N.  ms.  fr.  4258,  f°  175.) 

(37)  Miraumont,  p.  329-331. 

(38)  Voir  le  1"  chapitre. 
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grande  partie  des  prérogatives  du  prévôt  de  l'hôtel 
Le  grand-maître  revendiquait  le  droit  de  comman- 
dement sur  les  officiers  et  archers  des  gardes,  et 
celm  de  conserver  pendant  la  nuit  les  clefs  de  la 
chambre  du  roi  ;  c'était  lui  qui  devait  donner  le  mot 
d'ordre.  II  présentait  les  ambassadeurs  au  roi  et  les 
logeait,  car,  à  cette  époque,  les  ambassades  n^étaient 
pas  encore  permanentes. 

Ces   points  ne    nuisaient  en  rien  au   prévôt  de 
1  hotel. 

Mais  le  grand-maître  voulut    aussi  toucher  à  des 
sujets    qm    concernaient  directement  son   rival  •  il 
revendiquait  seul  le  droit  de  faire  les  états  ou  listes 
des  gens  de  la  cour,  officiers,  dignitaires,  ou  artisans 
payés  par  le  roi  ;  il  réclamait  le  commandement  sur 
es  maréchaux  des   logis  et  fourriers,  avec  lesquels 
la  prévôté  avait  les  rapports  étroits  que  l'on  a  vus  • 
enfin  le  due  de  Guise  voulait  avoir  «  connaissance 
de  police,  ensemble  de   tous  diliérends,  crimes    et 
dehts,  tant  civils  que  criminels,  commandement  sur 
le  grand-prévôt,  lieutenants  de  l'hôtel  tant   de  robe 
longue  que  de  robe  courte,  lesquels  ledit  prévôt  ne 
peut  n.  doit  appeler  ses   lieutenants,  n,ais,  comme 
d  ancienneté,  lieutenants  de  l'hôtel  sous  ledit  grand- 
'na.tre.  Et  si  ne  peut  ledit  prévôt,  lesdits  lieutenants 
ou  archers   faire  aucune  capture  ni  exploits  de  jus- 
tice devant  le   logis   de  Sa  Majesté,  sans  la  permis- 
sion du  grand-maître  ». 


—  268  — 

Quand  le  roi  allait  à  l'armée,  c'était  le  grand-mai- 
tre  qui  devait  prendre  de  lui  le  mot  d'ordre  pour 
le  transmettre  aux  oHiciers.  Le  duc  de  Guise  dédui- 
sait de  cela  la  prétention,  à  coup  sur  excessive,  d'avoir 
le  commandement  de  l'armée. 

La  réponse  du  roi  est  datée  de  Lyon,  le  ^5  sep- 
tembre 1574.  Elle  est  pleine  du  désir  de  ne  pas 
mécontenter  un  aussi  puissant  seigneur  que  son  cou- 
sin de  (iuise  ;  mais  Henri  III  entendait  aussi  ne  lui 
accorder  que  le  moins  possible,  et  sur  le  point  spé- 
cial de  la  prévôté  de  l'hôtel,  refusait  de  lui  enlever 
toute  son  autonomie. 

«  Le  roi  veut  et  entend  que  Monsieur  le  duc  de  Guise, 
grand-maître  de  France,  jouisse  de  l'autorité  (pii 
appartient  à  son  état,  comme  ont  fait  ses  prédéces- 
seurs, et  pour  cet  eiîet,  qu'il  commande  entièrement 
à  tout  ce  qui  est  de  la  maison  de  Sa  Majesté,  excepté 
ce  qui  est  de  sa  chambre  et  garde-robe.  » 

Les  capitaines,  lieutenants  et  archers  des  gardes 
devaient  obéir  au  grand-maître. 

Ce  dernier  avait  la  charge  des  ambassadeurs  étran- 
gers ;  il  devait  également  «  faire  faire  place  dans  la 
salle  quand  le  roi  irait  au  bal  ». 

Entin,et  cela  était  le  plus  important  en  la  matière, 
«  le  grand-prévôt  de  l'hôtel  avec  ses  lieutenants  et 
archers  obéira  audit  grand-maître  en  ce  seulement 
qu'il  sera  nécessaire  de  faire  pour  la  police  de  la 
maison  de  Sa    Majesté  ».  Cette  restriction  laissait  au 
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prévôt  la  police  extérieure  de  la  cour,  le  gouverne- 
ment entier  de  sa  compagnie  sous  Tautorité  du  roi  • 
la  poUce  des  voyages  et  des  logeu.ents,  enfin,  toutes 
ses  attributions  précédentes  sauf  la  liaute  direction 
de  la  police  de  la  cour. 

Cette  situation  fut  de  courte  durée,  car  le  due  de 
Ouise  mourut  assassiné  à  Blois,  en  1588.    Richelieu 
P-ot    de    n,5tel,    devenu   grand-prévôt,    semble' 
s  être  prévalu  de  sa  nouvelle  dignité  pour  tenir  assez 
peu  de  compte  des  prétention,  du  grand-maître. 

S»  Avec   les   autorités   de    Vincennes, 
Saint-  Germain.en-Lqre,Montreuil.   ' 

Le  7  janvier  1716,  un  arrêt  contradictoire  du  Gon 
seil  d'Etat  confirmait  le  grand-prévôt  dans  le  droit 
de  faire  la  police  et  de  connaître  seul  de  toutes  les 
.natières  civiles  et  criminelles  à  Vincennes  «  et  dans 
fus  les  autres  lieux  où  le  roi  faisait  son  séjour 
actuel  >  (39)  La  contestation  s'était  produite  avec  le 
baïUi  de  Vincennes. 

Dans  les  lieux  où  demeuraient  des  officiers  de  la 
cour,  ou  bien  s'il  survenait  quelque  incident  touchant 
ces  officiers  hors  de  leur  service,  il  était  formelle- 
ment reconnu  que  les  autorités  locales  étaient  eom- 

(39)  Analyse,  Arch.  nat.,  U.  723. 
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pétentes.  Et  cependant,  que  de  dérogations    de  fait 
à  ce  principe  !  On  a  déjà  vu  les  plaintes  des    plai- 
deurs que  la  prévôté  attirait  du  fond  de  leurs  provin- 
ces. De  plus,  l'institution  des  vqxages   facilitait  ces 
interventions.  Enfin,  dans  bien  des  cas,  le  roi  réser- 
vait   formellement  aux  juges  de  la  prévôté  des  cas 
qui  ne  leur    appartenaient    pas.    C'est    ainsi  que  le 
14  mai  1(>85,  un  arrêt   du  Conseil   d'Etat    retira  au 
prévôt  de   Saint  (lermain-en-Laye  la   connaissance 
d'un  meurtre  commis  sur  la  personne    du  garde  du 
corps    d'Espan,  dans  cette    localité.  La   prévôté  de 
l'hôtel  avait  commencé  à  instruire  Tallaire  ;  elle  fut 
maintenue  dans  ce  droit,  malgré    les    protestations 
des  juges  locaux  (40). 

En  1688,  il  y  eut,  près  de  Versailles,  un  litige 
d'un  autre  genre.  Le  village  de  Montreuil  était 
occupé  presque  entièrement  par  des  ofticiers  du 
roi.  Les  Cent  Suisses,  les  officiers  de  la  musique, 
les  gardes  de  la  prévôté  y  avaient  leur  domicile, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres.  Le  juge  de  Montreuil 
prétendait  connaître  des  alfaires  concernant  toutes 
ces  personnes,  parce  que  le  roi  n'était  pas  logé  sur 
le  territoire  du  village.  En  l'espèce,  c'était  jouer 
sur  les  mots.  Tel  fut  l'avis  du  Conseil  d'État.  Un 
officier  de  Montreuil,  Pierre   Hue,  procureur  fiscal, 
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avait  battu  un  ouvrier  du  v^\   i 

uvuer  du  roi,  le  paveur   Laudé    et 

une   servante  du   sieur    de  Neuvill.    ^  7 

grande-écurie  ;  le  ju.e    d„    V  "^^    ^'    ^' 

petent.  Sur  requête  du    marauis    dP   Q.       . 

arrêt  du  8   mars  l^R     '  .  Sourches,    un 

lieux  oui!         /•  '"™^^'^  ^'^^^^^^-i^  ^»- 

^-x  ou  le  roi  faisait  son    séjour   et    lui  appliquait 

ordinaires  de  connaître  des  alfaires   où    les  pe  si 

6"  Açec  la  Cour  des  Aides. 

La  Cour  des   Aides  n'avait  pas  toujours  autorité 

pour  ,u,er  des  cas  Où  se  trouvaient  engagés  des  of 

-rs  de  .a  prévôté.  Ainsi,  un  arrêt  du  5  févrierira' 

du  Conseil  d'Etat,  lui  interdit  de  eonnaitre  d'un  PO 
ces  pendant  au  sujet  de  .'office  de  payeur  triennal 
de  la  prévôté  (42). 

Dans  le  sens  contraire,  un  arrêt  du  5  août  16G0 

a  des.  Elles  faisaient  main-levée  d'une  saisie  de  vin 
charrettes  et  chevaux,  confisqués  par  un  comn^is  de^ 
a.des.  Toute  l'a.Iaire  fut  renvoyée  àl'élection  de  Me 


(40)  Arch.  n&t,  A.  D.  I.,  20  impr. 


'<"  Arch.  „a<.,  A.  D.  I.  Imprimé. 

,  a.  ^u  a,  1    138,  et  ms.  fr.  I8175,  f.  42, 
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lun  (43)  avec  défense  à  la  prévôté  de  plus  se  mêler 
de  cette  matière. 

Le  !•"  décembre  de  la  même  année,  il  y  eut  un 
procès  criminel  engagé  entre  le  propriétaire  du  péa^e 
du  pont  d(^  Neuilly  et  les  nommés  Bazire  père  et  fils, 
l'un,  officier  de  la  duchesse  d'Orléans,  l'autre  de  la 
chambre  du  roi.  Ils  avaient  refusé  de  payer  le  pas- 
sage et  frappé  les  commis  ;  cependant  la  prévôté  qui 
avait  pris  Talfaire  à  cause  de  la  quaUlé  des  deux 
Bazire,  avait  donné  tort  au  péager,  nommé  Gham- 
bert,  et  l'avait  mis  en  prison.  Cette  décision  fut  cas- 
sée et  le  Parlement  fut  chargé  de  continuer  la  pro- 
cédure. 

Néanmoins  vers  1750,  il  était  constant  que  les 
officiers  de  la  prévôté  connaissaient  des  aides,  fermes 
et  droits  de  péage  lorsqu'on  les  portait  devant  eux. 
Ils  n'hésitaient  pas  à  plaider  les  conflits  qui  pouvaient 
s'élever  sur  ces  sujets,  bien  que  leur  compétence  fut 
douteuse  sur  ces  points  ;  et  ils  se  souciaient  peu  des 
récriminations  de  leurs  adversaires,  criant  à  l'usur- 
pation (44). 


(43)  Lettre  d'un  avocat. 

(44)  €  Si  l'on  s'opposait  à  leurs  prétentions,  ils  hazarderoient  des 
conflits.  Us  se  flatteroient  d'y  réussir  par  l'exhibition  des  actes  de 
leurs  usurpations,  ou  par  l'interprétation  illusoire  qu'ils  feroient  de 
leurs  titres,  jointe  à  l'ignorance  dans  laquelle  leurs  adversaires,  ou 
ceux  qui  prendroient  leur  défense,  feroient  de  ces  arrêtés  contraires 
à  leurs  injustes  prétentions.  »  {Lettre  d'un  avocat.) 
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7-  Avec  le  prévôt  général  de  la  maréchaussée 

de  V Ile-de-France. 


Des  difficultés  s'étaient  produites  entre  le  grand- 
prévôt  et  le  prévôt  général  de  la  maréchaussée  de 
nie-de-France,  à  la  fin  du  xvr  siècle.   Le  second 
voulait  prendre  pour  lai  le  titre  de  grand-prévôt.  Cette 
prétention    lui   fat   interdite    par   arrêt    du  Conseil 
d'Elat  du  3  jain  1589.  En  plus,  les  prévôts  des  maré- 
chaux et  des  bandes  (45)  devaient   obéir  à  celui  de 
1  liôtel  pour  tout  ce  qui  concernait  la  justice  et  sûreté 
de  la  cour  ;  il    devaient  lai  remettre  les  soldats    de 
la  garde  du  roi   que  leurs   archers  auraient  arrêtés 
pour  quelque  défit  ;  enfin  ils  étaient  menacés,  eux 
et  leurs  subordonnés,  d'être  punis  personnellement 
et  avec  sévérité,  s'ils  se  mêlaient  de  quelque  entre- 
prise contre  les  personnes  suivant  la  cour,  ou  con- 
tre les  marchands  et   vivandiers   qui  s'y  trouvaient 
attachés  (46). 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  16  janvier  1655 
défendit  au  lieutenant  de  robe-longue  Parceval  de 
prendre   connaissance  d'un   fait  de  discipline  entre 


(45)  Troupes  autres  que  la  gendarmerie  ou  compagnies  dordonnanc< 
de  la  garde  du  roi. 

(46)  Style  de  la  prévôté. 

VAJiLOMBaOiA 
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le   prévôt   général    de    Tarmée    et    l'un  de    ses    ar- 
chers (47). 


.  8°  Açec  le  grand-écayer  et  le  gouverneur 

des  Tuileries, 

Il  reste  à  rappeler  un  conflit  qui  se  produisit  entre 
le  grand-prévôt  et  le  grand-ccuyer  et  le  gouverneur 
des  Tuileries.  Des  gens  les  moins  rccommandables 
et  des  mœurs  les  plus  douteuses  se  réfugiaient  dans 
ces  jardins,  ainsi  que  dans  celui  du  Luxembourg.  La 
police  ne  pouvait  y  pénétrer,  et  il  s'y  passait  toutes 
sortes  de  scandales. 

Un  boucher  établi  dans  la  grande  écurie  vendait 
sa  viande  avec  des  faux  poids.  Il  fut  surpris  et  con- 
damné par  le  grand-prévôt  ;  les  officiers  du  Louvre 
refusèrent  de  laisser  afficher  le  jugement  qui  atten- 
tait à  leurs  droits,  prétendaient-ils. 

Le  grand-prévôt  adressa  un  mémoire  au  roi  afin 
de  protester  contre  cet  état  de  choses  ;  il  rappelait 
ses  droits  et  montrait  que  les  gouverneurs  des  palais 
n'avaient  jamais  eu  la  moindre  juridiction,  et  que 
celle  du  grand-écuyer  ne  pouvait  être  entendue  de 
cette  manière  (48). 


(47)  Cité  dans  Lettre  d'un  avocat, 

(48)  Date    indéterminée.  Mis  au    net  le  9  juin  1778,    Arch.    nai»y 
O^  3703,  dossier  2, 


CHAPITRE    V 

Procédure  et  recours 

contre  les  arrêts  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel. 

Appels  au    Grand  Conseil  et  au  Conseil  d'État. 

Le  tribunal  de  la  prévôté  de   l'hôtel  était  essen- 
tiellement   un    tribunal    d'exception.    Lorsque    ses 
arrêts  concernaient  la  sûreté  et  la  police  de  la  cour 
Il  devait  agir  avec  assez  de  rapidité  pour  que  sa  jus-' 
tice  ne  put  être  entravée  par  les  moyens  dilatoires 
et  les  recours  usités  dans  les  cas  ordinaires.  Au  con- 
traire, dans  les  causes  civiles  des  officiers  de  l'hôtel 
du  roi,  rien  n'obligeait  à  tant  de  hâte,  et  il  ne  pou- 
vait  être  question,  en  cette  matière,  de  donner  à  la 
prévôté  des  pouvoirs  aussi  étendus  qu'au   criminel. 
Les  formes  de  procédure  usitées  en  l'un  et  l'autre 
cas,  aussi  bien  que  les  voies  de  recours  ouvertes  aux 
justiciables  viennent  d'un  même  principe  • 

La  prévôté  de  Thôtel  et  grande-prévôté  de  France 
avait  les  deux  caractères  réunis  sur  son  premier 
officier  depuis  la  fm  du  xvr  siècle.  Avant  cette  épo- 
que, la  prévôté  était  un  tribunal  localisé  à  la  cour 


Il 
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elle  suivait  quelques-unes  des  règles  des  autres 
prévôtés  ;  par  la  suite,  le  tribunal  du  grand-prévôt 
agissant  au  criminel  prit,  théoriquement  tout  au 
moins,  les  caractères  des  tribunaux  de  maréchaus- 
sée, depuis  qu'il  se  trouvait  rattaché  à  ce  corps. 

Voici  les  conditions  dans  lesquelles  les  tribunaux 
de  ce  genre  rendaient  leurs  arrêts. 

Ces  tribunaux  de  maréchaussée  étaient  adaptés  à 
leur  clientèle  spéciale,  fournie  par  les  bandits  de 
irrand  chemin,  les  déserteurs,  les  assassins,  les  incen- 
diaires(l),  et  jïénéralcmcint  tous  les  inculpés  de  droit 
commun  ne  tombant  pas  sous  le  coup  d  une  autre 
juridiction.  Présidés  par  des  juges  militair(>s,  les 
prévôts  de  maréchaussée  (2), ils  avaient  acquis,  sous 


il)  Celaient  les  css   prévoUux  spécifiés   par  l'ordonnance  de  1670, 
ail.  Xll.  l.  I,  et  la  déclaration  du  5  février  1731,  et  dont  voici  lénu- 

mération  : 

«  Tous  les  crimes  commis  par  des  vagabonds,  gens  sans  aveu  et 
sans  domicile,  ou  par  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  peine  correction- 
nelle, bannissement  ou  amende  honorable.  —  Les  oppressions  ou 
excès  commis  par  gens  de  guerre  en  marche  ou  lieux  d'étape.  —  Les 
levées  des  gens  de  guerre  sans  commission  du  roi  —  Les  vols  faits 
sur  1  s  grands  chi'mins.  —  Los  vols  faits  avec  eft^aclion.  —  Il  no  faut 
pas  oublier  que  le  grand-prévôt  avait  théoriquement  le  droit  de  con- 
naître de  ces  cas  par  toute  la  France. 

(2)  En  1S72,  la  maréchaussée  comprenait  huit  cent  soixante-d'X-huit 
brigades  composées  de  deux  mi'le  six  cent  trente-quatre  soldats  à 
cheval,  des  brigadiers,  dos  lieutenants  et  sous-lieutonanis.  Les  .juges 
étaient  trente-trois  prévôts-généraux  faisant  en  même  temps  fonctions 
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l'ancien  régime,  une   réputation   terrible.  Afin    que 
leur  justice   lût   plus  prompte,   ils  jugeaient   sans 
appel  ;  pour  donner  cependant    certaines   garanties 
aux  accusés,  les  édits  avaient  obligé  les   prévôts  à 
laire  juger  leur  compétence  dans  chaque  cas  par  le 
Siège  présidial  voisin,  et  pour  le  jugement,  il  fallait 
qu  il  y  eut  dans  le  tribunal  un  certain   nombre  de 
juges  des  bailliages   royaux,  ou,  à  leur  défaut,  des 
gens    de    loi  du  voisinage  (.3).  Le  grand-prévôt   de 
irance,  agissant  en  cette   dernière  qualité,  devait 
lut   aussi,  faire  juger  sa  compétence  «  par    quatre 
maîtres  des  requêtes  ou  autres  conseillers  de  cour 
souveraine,  s'il  s'en  trouve  sur  les  lieux,  sinon  par 
les  juges  présidiaux,  au  nombre  porté  par  les  ordon- 
nances »  (4)  concernant  les   tribunaux    des  prévôts 
dos   maréchaux.  Ces  assesseurs    devaient  vaquer  à 
leur  devoir  .  toutes  alfaires  cessantes  »  (5). 

Mais    lorsqu'il  agissait  en  quaUté  de  prévôt   de 
l'Iiôtel,  dans  le  ressort  territorial  qui  lui  était  attri- 

d-officiers  supérieurs,  assistés  de  cent  onze  procureurs  du  roi  asses- 
seurs, greniers.  U„  inspecteur  général  était  à  la  tète  de  chacu'ne  des 
S.X  divisions.  Le  rôle  principal  de  la  maréchaussée  était  .  de  garantir 
a  surete  des  routes,  observer  les  troupes  en  marche,  surveiller  les 
'oires,  réunions,  réprimer  les  tumultes,  séditions,  et  faciliter  la  cir- 
culation des  grains  ».  ,Ch.  Desmaze,  le  Chùlelet  de  Paris,  p   234  ) 

(3)  V.  Esmein,  Cour.  élén.enta.re  ^Histoire  du  droit  fr.n,.l.,  p.  396. 

Wj  V.  Fromsions  des  grands-prévôts. 

(5)  Ibid, 


lllii 
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bué  à  la  cour  du  roi,  le  grand-prévôt  n'était  plus 
obligé  de  faire  juger  sa  compétence  et  tous  ses  juge- 
ments criminels  devenaient  définitifs,  pourvu  qu'ils 
eussent  été  rendus  dans  les  formes  prescrites  (6), 
même  s'il  était  question  «  d'incompétence  de  juge, 
ciéricature,  torture,  sentence  définitive  de  mort  ou 
autres  quelconques  »  (7).  La  seule  règle  qui  subsis- 
tait à  ce  sujet,  et  qui  existait  d'ailleurs  bien  avant 
que  la  grande-prévôté  de  France  n*eùt  été  réunie  à 
celle  de  l'hôtel,  avait  trait  à  la  composition  du  tribu- 
nal du  prévôt  ou  de  ses  lieutenants.  Cette  règle 
avait  été  imposée  dès  Torigine,  par  l'analogie  que 
présentait  le  tribunal  de  Thôtel  avec  les  autres  pré- 
vôtés, lorsqu'il  jugeait  des  causes  criminelles. 

François  I"  régla  ce  point  important  par  l'ordon- 
nance de  la  Côte  Saint-André. 

Les  sentences  criminelles  et  de  police  passaient 
en  forme  de  chose  jugée  et  devenaient  définitives 
«  encore  qu'il  y  lût  question  d'incompétence  de  juge, 
ciéricature,  torture,  sentence  de  mort,  etc.  »  pourvu 


(6)  Édits  de  1522  et  154 i. 

(7)  L'avocat  auteur  do  la  Lettre  déjà  citée  plusieurs  fois  prétend 
que  les  édits  de  1522  et  1544  sont  «  supposés  ».  Il  se  base  sur  la  con- 
tradiction existant,  d'après  lui,  entre  les  provisions  de  Bellen^reville 
qui  obligent  encore  le  grand-prévôt  à  faire  juger  sa  compétence,  et 
les  dispositions  des  édits  qui  ne  contiennent  rien  de  semblable.  L'avo- 
cat du  Parlement  n'avait  pas  remarqué  que  le  grand-prévôt  avait  des 
devoirs  et  des  pouvoirs  différents  de  ceux  du  prévôt  d  •  l'hôtel. 
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qu'il  y  eût  quatre  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de 
I  hôtel  du   roi,  ou    bien    autant   de   conseillers   du 
Grand  Conseil,  d  un    Parlement,  on,  à  leur  défaut, 
de  quatre  lieutenants  généraux  des  baillis,sénéchaux 
et  prévôts  des  bailliages,  sénéchaussées   et  prévôtés 
du  royaume  ;  il  fallait  que  ces  quatre  Juges   fussent 
du  même  avis  que  celui  de   la  prévôté,  sinon  il  fal- 
lau  s  en  adjoindre  trois  autres,  nommés  par  le  Chan- 
celier consulté  immédiatement  ;  la  sentence  rendue 
alors  par  les  huit  Juges  à  la  pluralité  des  voix  de 
venau  définitive  et  n  était  plus  susceptible  ni  d'appe, 
m  d  opposition  d'aucune  sorte  (8). 

Cette  ordonnance  fut  confirmée  par  plusieurs  au- 
très  qm  vont  être  bientôt  citées  à  propos  des  recours 
exerces  contre  les  arrêts  du  tribunal  de   la  prévôté 
Les  audiences  se  tenaient  à  la  suite  de  la  cour,  en 
un  heu    quelconque,  au  cours  des  voyages  royaux 

Pendant  les  séjours.  Paris,  au  vvrs.êc.e.  il  y  avaU 
un  audaoire  au  Louvre.  Après  l'installation  de  la 
cour  à  Versailles,  il  y  eut  deux  tribunaux  fixes:  l'un 
a  a  pnson  du  bailliage  de  Versailles,  en  face  de  la 
salle  d  audience  de  ce  bailliage  (9),  l'autre  à  Paris. 
auFor-Leveque,  pour  les  affaires  survenues  dans  lé 


(8)  Ordonnance  de  la  Cote    Saint-AndiV.    CMi.  ■        . 

raulmont.  p    224  n.    S'      ■  "-ex<en.o   dans  Mi- 

Bonnivet.  '"""^  ''"  '"  "''''"''  "^  ^-™'-  «^   .■amira, 

(9)  V.  à  Co«/?rts,  police  de  Versailles. 


\ 
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territoire  de  la  prévôté  à  Paris,  ou  bien  encore  par- 
fois lorsque  le  lieutenant  général  installé  à  Versailles 
avait  trop  de  travail  et  envoyait  quelque  prisonnier 
ou  quelque  plaideur  à  son  collègue  de  Paris. 

La  procédure  civile  et  criminelle  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  n'olFrail  rien  de  particulier  ;  les  formules  usi- 
tées près  ce  tribunal  ont  été  recueillies  par  Lazare 
Ducrot  dans  son  Stjle  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ;  les 
plus  intéressantes  ont  trait  aux  voies  de  recours  et 
seront  bientôt  examinées  ;  les  assignations  et  exploits 
de  cette  juridiction  taisaient  cependant  exception  au 
droit  commun  et  jouissaient  d'un  privilège  particu- 
lier. 

Dans  toutes  les  affaires  de  la  compétence  de  la 
prévôté,  ses  officiers  pouvaient  assigner  et  exploiter 
par  tout  le  royaume,  sans  qu'ils  eussent  besoin, 
pour  ce  faire  de  se  munir  de  pareatls  ordinairement 
requis  (10).  Mais  si  les  ot'ticiers  et  huissiers  de  la 
prévôté  éfai(Mit  dispensés  de  prendre  des  pareatis,  ils 
refusaient  de  donner  le  leur  pour  exécuter  aucune 
sentence  sur  leur  territoire.  Il  fallait,  dans  ce  cas, 
s'adresser  à  leurs  huissiers  «  qui  se  font  payer  exor- 
bitamment  et  prennent  trois  livres  pour  un  simple 
exploit  en  maison  royale  ». 

Déjà  les  maîtres  d'hôtel,  prédécesseurs  du  prévôt 
de  l'hôtel,  avaient  le    droit   d'empêcher  les  officiers 
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ordinaires  d'instrumenter  à  la  cour,à  moins  que  ces 
derniers  ne  fussent  munis  du  pareatis. 

Tous  les  actes  relatifs  à  la  justice  civile  :    scellés, 
croisements  de  scellés,  inventaires,  étaient  faits  par 
les  lieutenants  généraux  de  la  prévôté  dans  les  for- 
mes habituelles.  Leurs    audiences    civiles,  tenues  à 
Versailles  pendant  le  cours  du  xvnr  siècle,  sont  rela- 
lées  dans  les  nombreux  registres  d'audience  conser- 
vés aux  Archives  de    Seine-et-OJse.  Ces   magistrats 
décrétaient  de  prise  de  corps  ou  délivraient  les  per- 
mis    d'informer    sans    Tassislance    des    maîtres  des 
requêtes  ou  des  conseillers  du  Grand  Conseil  qui  leur 
étaient  imposés  par  les  règlements  à  l'extraordinaire 

et  autres  jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou 
délinirirs  (11). 

II  faut  noter  plusieurs  autres  registres  de  la  même 
époque  dans  lesquels  sont  consignés  les  voyages 
faifs  par  divers  plaideurs,  défendeurs  ou  deman- 
deurs contre  des  justiciables  de  la  prévôté  et  qui 
venaient  éli^e  domicile  à  Versailles  pendant  un 
temps  donné.  Getfe  démarche  semble  leur  avoir  valu 
une  solution  plus  prompte  donnée  à  leurs  procès  (12). 


^If 


(10)  Art.  XXI  de  l'ordonnance  de  1762,  1"  avril. 


(11)  Arrêt  du  Go^scil  dÉtal  du  Roi,  portant  règlement  pourla  juri- 
diction  de  Ihôtcl  du  l*"-  av»41  1762. 

(12)  Archves  déparlementalen   de  Seine-el^Oise,  grande-prévôté  de 
1  hôtel.  Registre  des  actes  de  voyage  de  1776-1783,  f»  38. 

Du  14  avi'/l  1779. 
Est  comparu  Jacques  i^ied  de  Vache,  laboureur,  demeurant  à  Iray, 
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Les  sentences  criminelles  du  prévôt  de  l'hôtel  et 
de  ses  lieutenants  étaient  définitives  et  sans  appel 
ni  recours  pourvu  que  le  tribunal  fut  composé  de  la 
manière  prescrite  par  les  édits,  avec  les  maîtres  des 
requêtes  et  autres  gens  de  lois  exigés. 

Outre  l'ordonnance  de  la  Côte  Saint-André  déjà 
mentionnée,  un  édit  de  Villemomble  de  juin  1544  vint 
confirmer  la  forme  définitive  des  jugements  de  la 
prévôté  de  rhôtcl.  François  P  y  déclarait  que,  pour 
faire  cesser  promptement  «  les  grands  larcins  et  pil- 
leries  et  rançonnements,  rapts,  homicides,  trompe- 
ries, abus,  malversations  et  autres  grands  maux,  cri- 
mes et  délits  »  commis  journellement,  il   entendait 


près  Laigle,  évêché  d'Évreux,  lequel  a  juré  et  affirmé  être  venu  exprès 
dudit  lieu  d'iray  on  cette  ville  de  Versailles  distant  de  vingt-quatre 
lieues  à   l'etTet    de  poursuivre  le  jugement  de   la  cause    pendante  en 

cette  cour  entre  lui  comparant  et  sa  mère  contre  le  sieur  de  la  Breti- 
gnièro,  (jarde  du  corps  du  roy,  déclarant  qu'il  y  séjournera  tant  que 
besoin  dont  il  nous  a  requis  acte,  à  luy  octroyé  et  a  signé  avec  mai' 
tre  Bourniset,  son  procureur  qui  Ta  assisté,  et  nous  f^reffier. 

Bourniset,  J.  Piedevache.  Tertre. 
Aujourdhuy  dix-sept  avril  mil  sept  cent  soixante-dix-neuf  est  com- 
paru au  grelTe  de  cette  cour  François-Madolaine  Duterque,  maître 
tailleur  à  Pans,  demeurant  rue  de  la  Tixanderie,  paroisse  Saint-Ger- 
vais,  lequel  nous  a  déclaré  être  venu  exprès  à  Versailles  de  Paris, dis- 
tant de  quatre  lieues,  à  letTet  de  faire  au  siège  de  cette  cour l'aflirma- 
tion  à  luy  déférée  par  sentence  rendue  à  son  prolTit  contre  le  sieur  de 
Fréville,  le  trente  janvier  dernier,  dont  il  a  requis  acte,  à  luy  octroyé 
et  a  signé  avec  maître   Bourniset,  son  procureur,  dont  il  est  assisté. 

Bourniset.  Duterque.  Roussel. 
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que  la  compétence  de   la  prévôté   fût   de  dix  lieues 
autour  de  la  cour.  Il  ajoutait,  dans  le  but  de  rendre 
l'action   de  ce    tribunal  plus   rapide    et  plus    sûre, 
qu'on  ne  pourrait  faire  appel  des  sentences,  ordon- 
nances et  jugements  de  toute  sorte,  rendus  par  les 
prévôts   ou  leurs  lieutenants,   pour  toutes  matières 
criminelles  et  de  police.  La  seule  condition  requise 
pour  cela  était  «  que  dans  le  tribunal  siégeant  à  cet 
etfet  il  y  ait  eu  »  les  quatre  bons  personnages  tels 
que  maîtres  des  requêtes,  conseillers  du  Grand  Con- 
seil, des  cours  de  Parlement,  lieutenants  généraux 
et  particuliers,  officiers  du  roi,  lieutenants,  avocats. 
Miraumont  cite,  parmi  d'autres,  des  lettres  paten- 
tes datées  de  Blois,  20  février  1572,  par  lesquelles  il 
était   interdit  aux   conseillers  maîtres  des  requêtes 
de  Thôtel,  et  aux  gardes  de  la  chancellerie,  de  déli- 
vrer des  reliefs  d  appels  aux  malfaiteurs  jugés  par  le 
prévôt  de  l'hôtel  ou  son  lieutenant,  et  qui  voulaient 
recourir  contre  ces  arrêts.  C'était  à  l'occasion  de  la 
condamnation  des  nommés  Pierre   Gens,  Jacques 
Bidault  et  Benoît  DardiUon,  qui  furent  roués   pour 
plusieurs  vols  et  brigandages,  après  avoir  vu  leurs 
requêtes  repoussées. 

La  question  des  appels  criminels  en  la  prévôté  fut 
clairement  exposée  par  arrêt  du  Conseil  privé  du 
10  novembre  1629. 

Il  y  était  dit  qu'un  jugement  rendu  contre  un  faux 
monnayeur  serait  exécuté  <  nonobstant  les  défenses 
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du  Grand  Conseil  ,*  ;  les  parties  condamnées  peu 
vent  toujours,  ajoutait  l'arrêt,  porter  une  requête 
au  Conseil  privé  qui  statuerait  en  dernier  ressort. 
En  l(>i7,  un  soldat  des  gardes  avait  été  condamné 
par  le  grand-prévôt  à  faire  amende  honorable  et  à 
neuf  ans  de  galères,  pour  avoir  «  appelé  en  duel 
dans  le  logis  du  roi  ».  Cet  homme  voulut  porter 
l'arrêt  au  Parlement.  Ce  dernier  commença  à  infor- 
mer et  ordonna  que  les  pièces  du  procès  seraient 
portées  à  son  greffe.  «  Le  roi  en  son  conseil  » 
déclara  le  soldat  non-recevable  et  défendit  au  Par- 
lement de  prendre  connaissance  de  l'affaire  (13). 

Un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  9  juillet  1644,  rendu 
sur  requête  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté,  inter- 
dit au  Grand  Conseil  de  recevoir  les  appels  des  pro- 
cès criminels  de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  repoussa 
la  requête  du  nommé  Troizeux  coupable  d'avoir  fal- 
sifié des  ordonnances.  Le  Grand  Conseil  avait  assi- 
gné à  ce  sujet  le  lieutenant  général  Gilbert  le  Roux, 
qui  fut  déchargé  par  l'arrêt  de  toute  assignation. 

On  peut  citer  bien  des  cas  où  la  souveraineté  des 
jugements  de  la  prévôté  en  matière  criminelle  et  de 
police  fut  proclamée.  En  voici  quelques-uns: 

Arrêt  du  Conseil  privé  du  10  octobre  1031  par 
lequel   le   grand-prévôt   devra,   en   s'adjoignant   les 


(13)  26  septembre  1627.  Style  de  la  prévoie. 
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maîtres  des  requêtes  exigés,  juger    souverainement, 
et  sans  tenir  compte  d'un  appel   interjeté  au   Grand 
Conseil,    les  nommés  ChabouiUée  et    Gillet,  contre 
qui  une  action  criminelle  était  engagée  (14).  Ce  pro- 
cès  était   pendant    depuis   longtemps.    En  1605,  le 
Grand  Conseil  avait   voulu   en  connaître,  mais  un 
arrêt  du  Conseil  d'État  Pen  avait  empêché  (15). 

Un  édit  donné  à  Blois  le  2  mai  1572  conserva  à  la 
prévôté  la  «  connaissance,  entérinement  et  vérifi- 
cation  »  des  grâces  obtenues  dans  le  passé  et  dans 
Pavemr  à  raison  des  crimes  jugés  par  la  prévôté. 
Cette  disposition  était  contraire  à  l'édit  d'Amboise 
réservant  désormais  toutes  les  grâces  au  Parlement' 
Cette  dérogation  était  formellement  spécifiée  (16). 

Ce  n'était  pas   seulement  le  Grand  Conseil,  mais 
aussi  le  Conseil  d'État  qui  jugeait  les  contestations 
survenues   entre   le   grand-prévôt   et   ses   officiers- 
amsi  le  20  septembre  1607,  il  était  rendu  un   arrêt 
entre  M.  de  Bellengreville  et  les  huissiers  audien- 
ciers  de  la  prévôté.  Le  Conseil  d'État  décidait  qu'il 
serait  créé  une  nouvelle  charge  et  que  les  deux  titu- 
laires actuels  seraient  maintenus,  à  condition  que  le 
premier  décédé  ne  serait  pas  remplacé  (17). 


(H)  Style  de  la  prévôté, 

(15)  Arch.  nat..K.  9  b,  f"  il. 

(16)  Cité  par  Miraulmont,  p.  275-278. 

(17)  Arch.  nat.,  E.,  14  Jb,  f  •  227  et  228. 
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Un  premier  édit  de  François  I"  en  juillet  1522 
ordonna  Texécution  des  jugements  criminels  du 
prévôt  de  l'hôtel  rendus  dans  les  conditions  requi- 
ses, nonobstant  toutes  les  appellations,  soit  d'incom- 
pétence, de  cléricature  ou  autres  (18). 

L'indépendance  de  la  prévôté  de  Thôtel  en  ma- 
tières criminelles  et  de  police  fut  encore  contestée 
à  maintes  reprises  et  toujours  confirmée  expressé- 
ment. Un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  du  20  mars  1580, 
considérant  que  la  justice  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
était  sans  cesse  troublée  par  les  reliefs  d'appel  (19) 
donnés  par  le  Parlement  et  le  Grand  Conseil,  inter- 
disait de  continuer  les  instructions  et  procès  com- 
mencés. L'arrêt  ordonnait  que  les  dispositions 
anciennes  fussent  exactement  obsc^rvées  à  Tégard 
de  la  prévôté  de  l'hôtel  et  que  le  prévôt  fût  seul 
juge  de  toutes  matières  criminelles  et  de  police,  sans 
tenir  aucun  compte  des  appels  d'aucune  sorte.  «  Le 
prévôt  de  l'hôtel  sera  responsable  de  sa  charge  au 
roi  et  à  son  Conseil,  et  non  à  autres  (20).  » 

Le  Grand  Conseil  ne  cessa  jamais  complètement 
d'essayer  de  prendre  connaissance  des  appels  inter- 
jetés sur  les  sentences  criminelles  de  la  prévôté  ; 
les  quelques  exemples  suivants  le  prouvent.  Il  faut 
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dire  pour  excuser  ces  tentatives  d'empiétements, 
que  ce  tribunal,  déjà  chargé  des  causes  civiles,' 
devait  tenter  fatalement  d'augmenter  son  autorité 
par  ce  moyen,  car,  placé  sous  le  Conseil  d'État  dans 
une  situation  assez  fausse,  il  jouissait  de  peu  de 
considération. 

Le  30  septembre  1670,  un  arrêt  du  Conseil  privé 
interdit  de  nouveau  au  Grand  Conseil  de  prendre 
connaissance  des  jugements  et  instructions  du  tri- 
bunal de  la  prévôté  ;  la  requête  introduite  pour  cet 
arrêt  avait  été  faite  par  le  procureur  du  roi  Pierre  de 
Fontenay  (21).  Cet  arrêt  fut  reaou vêlé  d'une  manière 
presque  identique  le  5  août  1685  (22). 

En  1727,  autre  arrêt  dans  les  mêmes  termes,  mais 
cette  fois  les  membres  du  Conseil  privé  semblent 
impatientés  de  ne  pouvoir  se  faire  obéir  sur  ce  sujet, 
et  menacent  de  1.000  livres  d'amende  et  de  l'inter- 
diction le  procureur  qui  introduira  une  requête  de 
ce  genre. 

Un  arrêt  du  26  mars  1680  ordonne  que  les  règle- 
ments concernant  la  juridiction  de  l'hôtel  seraient 
observés  avec  rigueur.  Il  fallait  simplement  que, 
pour  les  jugements  de  torture  ou  de  mort,  il  y  eut 
au  moins  sept  juges  dont  quatre  maîtres  des  requêtes 


I 

•i 
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(18)  Arch.  nat.y  imprimé  0*3700,  dossier  2. 

(19)  Pièce  de  procédure  donnant  acte  de  l'appel  interjeté. 

(20)  Arrêt  du  26  mars  1580  rapporté  par  Miraumont  p.  260-264. 


(21)  B.  N..  collection  Glairambault,  828.  p.  413. 
<22)  Interdisant  au  Grand  Conseil  et  à  toutes  cours  de  se  mêler  en 
nen  de  Pexamen  des  jugements  de  la  prévôté. 
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OU  conseillers  du  Grand  Conseil  ou  d'autres  cours 
souveraines,  les  trois  autres  devaient  être  pris  parmi 
les  lieutenants  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  les  lieute- 
nants des  baillis  et  sénéchaux,  ou  conseillers  des 
sièges  présidiaux  ou  autres  sièges  royaux  ;  ou  à 
défaut  de  tous  eesofticiers,  les  gens  du  siège  prési- 
dial  le  plus  prochain  devaient  garnir  le  tribunal  au 
nombre  indiqué  par  les  ordonnances  et  la  coutume. 

En  1552,  un  nommé  Jean  le  Marié  avait  commis, 
la  Cour  étant  à  Reims,  un  vol  nocturne  dans  la 
cuisine  ;  appréhendé,  iî  fut  jugé  par  six  personnages 
de  la  prévôté  de  l'hôtel,  dont  le  prévôt  et  son  lieu- 
tenant. Trois  d'entre  eux  opinèrent  pour  la  mort, 
trois  autres  pour  le  fouet  et  les  galères.  On  réunit 
alors  onze  juges,  qui  étaient,  avec  le  prévôt  et  son 
lieutenant,  les  juges  lieutenants  et  conseillers  du 
présidial  du  lieu,  conformément  à  l'éditdul"^  novem- 
bre 1630.  Cette  fois,  le  Marié  fut  moins  heureux  ; 
les  juges  le  condamnèrent  à  être  pendu  ;  ils  déci- 
dèrent cependant  d'en  référer  au  roi,  dont  on  ignore 
la  décision  (23). 

Le  grand-prévôt  Richelieu  se  plaignit  au  roi  que 
ses  archers  étaient  obligés  de  garder  depuis  longtemps 
plusieurs  prisonniers  au  camp  de  Cergny  près  de 
Pontoise,  en  1589  ;  il  était  impossible  de  les  juger, 
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car  on  ne  pouvait  réunir  les  sept  juges  requis  par  les 
ordonnances.  Le  roi  permit,  «  pour  toute  la  durée 
de  cett(^  guerre,  d'abaisser  le  nombre  des  juges  à  cinq, 
et  valida  d'avance  tous  les  jugements  qui  seraient 
ainsi  rendus  »  (24). 

Voici  un  exemple  de  la  forme  en  laquelle  étaient 
rendues  les  sentences  criminelles  de  la  prévôté,  sans 
appel  possible,  ou  «  souveraines  »  comme  l'on  disait 
alors.  Le  2  décembre  1604,  en   la  chambre  de  Fau- 
dience  du    For-Lévèque,    le    tribunal,   composé    du 
lieutenant  général  Parceval,  des  maîtres  des  requêtes 
Albertas,  de  Garibal,  de  Forceval,  de  Fieux,  Rouillé, 
Girard,   Rebours  et   Foullé,  tous  alors   de  quartier 
près  du  roi  et  au  Conseil,  condamnent  comme  faux 
témoins  les  nommés  Noël  Bordier,  serger  demeurant 
à  Saunay,  et  Pierre  le  Bel,  ouvrier,  même  domicile, 
à  «  faire  amende  honorable  en  la  prévôté  de  Thôtel,' 
nus  en  chemise,  la  corde  au   col,  tenant  es  mains 
chacun  une  torche  ardente  du  poids  de  deux  livres, 
avec  des  écriteaux  devant  et  derrière,  contenant  ces 
mots  :  Faux  témoins,  et  dire  qu'ils  se  repentent  et 
en  demandent  pardon  à  Dieu,  au  roi  et  à  justice  >. 
II  y  eut  dans  ce  jugement  plusieurs  particularités  : 
En  premier  lieu,  les  juges  étaient  non  pas  sept,  mais 


(23)  B.  N.,  aairambault,  828,  p,  1038. 


(24;  Camp  de  Cergny,  21  juillet  1589,  dans 
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Miraumont,  p.   287,  289. 
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neuf,  ce  qui  montre  que  leur  nombre  était  assez 
variable  et  que  le  chillï-e  sept  constituait  un  minimum; 
ensuite,  Taudience  était  présidée  non  par  Parceval, 
mais  par  le  maître  des  Uecpiètes   Foullé,  plus  âgé, 

sans  doute  (io). 

Dès  le  début  de  la  juridiction  de  la  prévoté  de 
l'hôtel,  ce  tribunal  connut  des  alfaires  civiles,  mais 
très  probablement,  en  ce  qui  concernait  les  officiers; 
seulement  à  cette  époque,  les  appels  civils  avaient 
lieu  devant  le  Parlement,  ainsi  (jue  l'indiquent  des 
ariéls  de  juillet  IWJ,  iO  août  1494,  W  avril  1511  et 
«  [)lusieurs  autres  »  (2()). 

Dès  les  premières  années  de  l'institution  le  juge- 
ment des  appels  des  sentences  du  prévôt  de  Tliôtel 
et  de  ses  lieutenants  fut  relire  au  Parlement  pour 
être  donné  au  (irand  Conseil.  L'édit  de  François  I" 
qui  déterminait  la  compétence  civile  de  la  prévôté  (27), 
spécifiait  que  le  Grand  Conseil  jugerait  «  en  dernier  », 
et  non  plus  le  Parlement,  les  appellations  interje- 
tées en  matière  civile  des   sentences  du  prévôt  de 

l'hôtel. 

L'édit  du  ^24  octobre  1620,  qui  confirmait  au  (irand 
Conseil  le  droit  de  connaître  des  appels  civils  de  la 


(25)  Imprimé,  Arch.  nat.^  0'  3700. 

(26)  Style  de  lu  prévôté. 

(27)  V.  plus  haut,  édit  de  1529. 
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prévôté,  mentionne  expressément  que  ces  appels  se 
faisaient  autrefois  au  Parlement  de  Paris. 

Les  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel  ne 
devaient  donc  jamais  délivrer  de  «  reliefs  d'appels  » 
dans  ce  cas. 

Gomment  devait  donc  agir  le  plaideur  qui,  en 
matière  civile,  voulait  appeler  d'une  sentence  du 
lieutenant  général  de  la  prévôté  ? 

Si  une  personne,  touchée  par  une  sentence  civile 
de  la  prévôté,  interjetait  appel  vers  une  autre  juri- 
diction,   au    Parlemimt,  par    exemple,    l'adversaire 
devait,  de  son  côté,  présenter  de  suite   une  requête 
au  Grand  Conseil,  pour  (|ue  ce  dernier  assignât  par 
anticipation  celui  qui    s'était  adressé  au  lieutenant 
criminel  de  Paris,  avec  défense  de  continuer  la  pro- 
cédure au   Parlement  ;  ordinairement,  les  juges    du 
(irand  Conseil  rendaient  sur-le-champ  un  arrêt  dans 
ce  sens,  et   si  l'autre  n'abandonnait   pas   son  appel 
devant  le  Parlement,  il  fallait  recourir  à  la  procédure 
(lu  règlement  de  juges  devant  le  Conseil  privé.  Ce 
corps  délivrait  alors  une  commission  aiin  de  se  réser- 
ver  l'examen  de  l'affaire  et  arrêter  toutes  procédures 
avant  que  le  (irand  Conseil  n'eût  définitivement  attri- 
hué  la  cause  à  l'un  ou  l'autre  tribunal. 

Le  Stjrle  de  la  prévôté  contient  le  récit  d'un  cas  de 
ce  genre,  arrivé  en  juillet  1051,  et  où  Ducrot,  l'au- 
leur  de  ce  livre,  occupait  pour  Tune  des  parties  : 
Un  nommé  Jacques  Samson,  maître   fripier  à  Paris, 
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venait  d'être  assigné  devant  le  procureur  du  roi   au 
Ghàtelet,  pour    se  voir  confisquer  des  marchandises 
de  mauvaise    qualité,  ou   jugées  telles  par  les  jurés- 
fripiers.  Juste  à    ce  moment,    Samson  obtint   d'être 
reçu  au  nombre    des  marchands   privilégiés  suivant 
la   cour,   ce  qui   le  faisait  passer  sous  la  juridiction 
du    grand-prévôt,  sur  la  démission  d'un  de  ses  con- 
frères. Alors  il  fit  assigner  les  jurés-fripiers  à  l'au- 
dience du  lieutenant  général,  avant  qu'ils  n'eussent 
eux-mêmes  rien  obtenu.  Mais  ils  refusèrent  de  com- 
paraître,  disant  que  le  grand-prévôt  n'étail  pas  com- 
pétent, car  Samson  n'était  pas  encore  sous  son  pou- 
voir au  moment  où  la  saisie  avait  été  etTectuée.  Les 
deux  appels  au    Parlement   et  au  Grand  Conseil  se 
croisèrent,    ainsi  qu'il    a    éié   expliqué  ci-dessus,  et 
l'incident  donna  lieu  à  un  règlement  de  juges  devant 
le    Conseil    privé.   Ce    dernier   rendit    un  arrêt  qui 
admettait  la  thèse  des  jurés-fripiers,  et   enlevait    la 
cause  au  tribunal  du  grand-prévôt. 

Le  Style  de  la  prévôté  cite  encore  plusieurs  autres 
cas  de  règlement  de  juges,  en  1648  (28),  1613  (29), 


(28)  Entre  Pierre  Courtois,  valet  de  chambre  et  garde  des   cabinets 
du  roi,  et  Jacques  Maréchal,  procureur  de  la  prévôté. 

29)  Kntre  Pierre  de  la  Gelée,  archer  des  gardes  du  corps  et  commis 
à  la  garde  du  château  de  Lezigny,  et  Louis  Ribier,  seigneur  de  Ville- 
brosse.  L'arrêt  renvoie  les  parties  devant  le  Grand  Conseil. 
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1620  (30),  1641  (31),  1624  (32),  1613  (33),  1633  (34), 

1621  (35). 

Pour  ce  qui  concernait  la  validité  des  privilèges 
des  marchands  attachés  à  la  cour,  le  grand-prévôt 
était  seul  juge  en  première  instance.  L'appel  était, 
comme  de  règle,  au  Grand  Conseil. 

Les  lettres  de  Committimus  n'étaient  pas  toujours 
une  raison  valable  pour  dispenser  les  plaideurs 
d'être  jugés  par  le  prévôt  de  l'hôtel.  Ainsi,  un 
arrêt  du  Conseil  privé  du  20  mars  1613  décida 
que  les  lettres  obtenues  par  un  sieur  David  de  Beau- 
chesne  ne  lui  éviteraient  pas  de  comparaître  devant 


(30)  Entre  les  jurés  ceinturiers  de  Paris  et  Denis  Bernet,  ceinturier 
privilégié  suivant  la  cour. 

(31)  Entre  le  nommé  Jean  Michon  et  Charles  Moron,  fruitier  privi- 
légié suivant  la  cour.  L'arrêt  interdit  au  Parlement  et  aux  Consuls  de 
Paris  de  se  mêler  de  l'affaire. 

iii>)  Entre  les  vingt-cinq  marchands  de  vin  cabareticrs  priviligiés 
et  la  communauté  des  marchands-rôtisseurs,  poulailliers,  poissonniers 
privilégiés. 

(33)  Entre  Laurent  Lestorel,  chirurgien  de  la  maison  de  la  reine,  et 
Claude  Desjardins,  ce  qui  attira  un  autre  règlement  de  juges  entre  la 
prévôté  de  l'hôtel  et  le  bailU  de  For-1'Évêque  (ressortissant  du  Parle- 
ment). Le  bailli  fut  assigné  personnellement  et  dut  venir  s'expliquer 
devant  le  Grand  Conseil. 

(34)  Entre  Nicolas  Jacob,  tailleur  privilégié,  et  Jacques  la  Cour, 
compagnon  tailleur.  La  procédure  faite  devant  le  lieutenant-criminel 
de  Paris  est  annulée. 

(35)  Entre  Pierre  Mugnier,  marchand  à  Meaux,  et  Jean  du  Marais, 
tapissier  privilégié.  Arrêt  rendu  contre  les  Consuls  de  Paris. 
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le   tribunal    de    la  prévAté    pour    un    procès    civil. 
Les  ordonnances  de  police  rendues  par  le  ujrand- 
prévot  devaient  être  exécutées  «  nonobstant  opposi- 
tions ou  appels  quelconques  »  sauf  l'appel  au  Grand 

Conseil. 

Mais  si  elles  avaient  été  rendues  pendant  les 
voyages  du  roi,  ou  dans  un  lieu  autre  que  celui  de 
sa  résidence,  ces  appels  devaient  être  jugés  soni- 
mairement  par  les  maîtres  des  requêtes,  (jui,  dans 
ce  cas,  jugeaient  en  dernier  ressort  ÇM\). 

La  dernière  forme  de  recours  contre  les  décisions 
des  officiers  de  la  prévoté  se  rencontre  dans  les 
réclamations  faites  contre  les  actes  administratifs  de 
cette  juridiction. 

En  dehors  du  Conseil  du  roi  et  du  Crand  Conseil, 
la  prévôté  devait  directement  obéissance  au  secré- 
taire d'État,  ministre  de  la  maison  du  roi  :  le  cardi- 
nal Fleury  intervint  plusieurs  fois,  par  exemple  dans 
l'atlaire  des  billets  de  loterie  autorisés,  contre  Tor- 
dre du  roi,  par  le  lieutenant  général  Colinet.  Le  roi 
lui-même  intervenait  parfois  (37).  Le  plus  souvent, 
les  plaintes  formées  par  des  magistrats  ou  des  par- 
ticuliers, contre  certains  actes  de  la  prévôté,  étaient 
transmises  par  le  gouverneur  de  Versailles  ou  par 
rinspecteur  général  qui  remplaça  ce  haut  personnage. 


^36)  Art.  XI. II,  Uèj,'lemeiit  do  1762. 

(37)  V.   L'arrestation  dans  le  parc  de  Versailles  et  plusieurs  cas  aux 

chapitres  III  et  IV. 


CHAPITRE   VI 

La  fin  de  la  Prévôté. 

Réorganisation  sous  la  Restauration.  Jugement 
des  auteurs.  Conclusion. 


Conclusion, 

La  Révolution,  qui  abolit  toutes  les  juridictions  de 
l'Ancien  Régime,  ne  devait  pas  épargner  la  prévôté 
de  l'hôtel.  Dès  le  début  de  l'année  1790,  les  plus 
graves  événements  vinrent  plonger  tout  le  person- 
nel de  cette  juridiction  dans  de  légitimes  inquiétudes. 
Le  ()  mars  1790,  un  décret  de  l'Assemblée  suspen- 
dait  toutes  les  prévôtés. 

Les  juges  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  ne  sachant  si 
ce  décret  les  concernait  également,  cessèrent  provi- 
soirement de  tenir  leurs  audiences.  Mais,  le  20  avril 
de  cette  même  année,  l'Assemblée,  sur  une  motion 
de  l'abbé  Grégoire,  décidait,  après  avoir  entendu 
ravis  de  la  commission  compétente,  de  ne  pas  corn- 
prendre  le  tribunal  de  la  prévôté  de  Fhôtel  dans  la 
suppression  des  prévôtés  de  la  maréchaussée. 
«  Cette  espèce  de   résurrection,  dit  Clos,  ne  lui  a 
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pas  donné  une  bien  longue  existence.  Le  G  septem- 
bre suivant,  la  même  assemblée  supprimait  toutes  les 
cours,  tous  les  tribunaux,  et, nommément,  celui  de  la 
prévôté  de  l'hôtel  (1).»  C'est  ainsi,  ajoute  cet  auteur, 
que  des  établissements  fondamentaux  qui  avaient  été 
établis  dans  l'origine  pour  le  maintien  de  la  sûreté 
et  de  la  tranquillité  publicpie,  qu'une  longue  suite  de 
siècles  avait  perfectionnés  et  rendus  plus  stables,  et 
dont  une  foule  de  faits  et  d'exemples  avait  démon- 
tré l'utilité,  ont  été  renversés  en  un  instant  et  ont 
entraîné  dans  leur  chute  la  ruine  d'une  grande  quan- 
tité de  familles,  ainsi  que  la  perte  de  l'emploi  d  une 
classe  nombreuse  de  citoyens.  »  Les  juges  et  les 
ofticiers  de  la  compagnie  furent  les  plus  lourdement 
frappés. 

La  ruine  finale  de  la  vieille  juridiction  de  l'hôtel 
avait  été  précédée  de  nombreux  incidents,  survenus 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  et  qui 
avaient  amené  dans  la  prévôté  une  confusion  et  une 
désorganisation  presque  complètes. 

Il  régnait  depuis  quelque  temps,  parmi  les  gardes, 
un  esprit  de  méfiance  et  de  mécontentement  que  les 
circonstances  étaient  bien  propres  à  faire  éclater.  Le 
commandement  avait  toujours  été  exercé  sévère- 
ment, le  service  était  très  dur  ;  de  plus,  le  marquis 


(1)  Clos.  Post-scriptum  de  son  ouvrage  sur  la  prévôté  de  Thôtel. 
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de  Tourzel,  grand-prévôt  en  charge  depuis  1769, 
énergique  et  sachant  se  faire  obéir,  était  mort  acci- 
dentellement en  1786  ;  son  fils  âgé  de  dix-huit  ans 
lui  avait  succédé,  c'étaient  donc  le  lieutenant  général 
Clos  et  surtout  le  Ueutenant  d'épée  La  Chapelle,  ce 
dernier  très  impopulaire,  qui  dirigeaient  effective- 
ment la  prévôté  de  l'hôtel  ;  enfin  les  gardes  se  plai- 
gnaient de  leur  solde  et  de  leur  équipement;  ils  pré- 
tendaient que  leurs  réclamations  n'étaient  jamais 
prises  en  considération. 

Le  premier  incident  fut  le  suivant  ; 

Les  Etats  généraux  réunis  à  Versailles  en  1789 
tenaient  leurs  séances  dans  la  salle  de  la  Comédie 
ou  des  Menus  Plaisirs,  Les  gardes  de  la  grande-pré- 
vôté faisaient  le  service  de  toutes  les  salles  de  spec- 
tacle de  la  ville.  La  compagnie  envoya  donc  tous 
les  jours,  pour  taire  la  police  de  l'Assemblée  et  de 
ses  abords,  un  détachement  composé  d'un  brigadier 
et  de  douze  gardes  qui  firent,  du  28  juillet  au  28  oc- 
tobre, le  travail  le  plus  pénible  (2). 


(2)  Mémoire  des  brigadiers  et  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  Roi 
pour  le  service  de  la  Comédie  qu'ils  ont  commencé  le  28  juillet  et  fini 
le  28  octobre  1789, 
Savoir: 

90    jours   de     (     ^^  brigadier  et  douze  gardes  par  journée,ce  qui  fait 
britradiers       \        P^"^   ^^^  ™*-*^^  d'août,  septembre    et  octobre  qua- 
^  (        tre-vingt-dix  jours  de  brigadiers. 

Mil  quatre-vingts  jours  de  gardes. 


}  il 
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On  sait  dans  quelles  circonstances  TAssemblée 
nationale  se  transporta  à  la  salle  du  Jeu  de  Paume, 
le  iO  juin  1781),  lorsque  la  salle  des  Menus  Plaisirs 
eut  été  teruiéi;  par  ordre  royal  et  occupée  par  les 
i2:ardes  françaises.  Le  service  d'ordre  des  gardes  de 
la  [)révôté  allectés  à  l'Assemblée  se  forma  sans  ins- 
truction et  vint  à  la  salle  du  Jeu  de  Paume  où  les 
(lé[)utés  du  Tiers  s'étaicMit  rendus.  Le  uiinistre  de  la 
maison  du  roi,  averti,  lit  enjoindre  aux  gardes  par 
un  de  leurs  ofliciers  d'avoir  à  rentrer  à  leur  caserne. 
Cet  ordre  ne  l'ut  pas  suivi  et  les  gardes  exécutèrent 
les  consignes  que  venait  de  leur  donner  le  président 
Bailly  (3). 

Cette  initiative  iucjuiéta  les  ofliciers,  (juoique  quel- 
(pies-uns  fusseut,eux  aussi, des  adeptes  des  idées  nou- 
velles, ainsi  ([ue  le  montre  le  second  événement  sur- 
veuu,(îelui-là,au  uioment  de  la  célébration  de  la  fête  de 


Un  I)piiradiep 


Vl  gardes  a  ;>  1. 


Certilié,  véritable  par  nous,  major  soussigiu'-. 

(Sijiné)  DuTiLLOY 
.     .  i  1.  10  s.  90  Jours  à  2  1.  180  1. 

36  1.  —        à  1  1- 


1080  l. 
1260  1. 


40  1.  10  s. 

î)0  jours 
3600 

45 
3645 
(Arch.  nal.,  0'  3702). 

{3\  !*étiti()n  des  l)riu'adiers.  s«)us-brif;adiers  et  j^ardes  à   l'Asscmblce 
nationale. 
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la  Fédération,  au  Champ  de  Mars,  le  14  juillet  1790. 
Ce  terrain  avait  été  reuiué  de  fond  en  comble  par 
la  foule  qui,  pendant  plusieurs  jours,  avait  mis  à  ce 
travail  Tenthousiasuie  contagieux  qui  agit  si  vite  sur 
les  agglomérations  surexcitées. 

Le  lieutenant  de  la  prévôté  Villeminot  se  rendit 
là  avec  plusieurs  de  ses  hommes  pour  y  travailler 
avec  eux.  Cette  manifestation  valut  à  l'officier  et  aux 
gardes  de  sévères  réprimandes. 

Le  lieutenant  général  d'épée  et  le  major  dont  Tin- 
quiétude  croissait,  et  qui  soupçonnaient  le  loyalisme 
de  leurs  soldats,  voulurent,  semble-t  il,  les  empêcher 
d'assister  aux  séances  de  TAssemblée,  cause  proba- 
ble de  leur  surexcitation.  On  n'osa  pas  supprimer 
leur  service,  mais  on  leur  permit  de  ne  plus  le  faire 
si  cela  les  fatiguait  trop  (4). 

Cette  guerre  sourde  allait  se  changer  en  guerre 
ouverte.  Le  4  septembre  1700,  la  Commune  de  Paris 
célébrait  l'anniversaire  du  jour  oii  la  Constitution 
avait  été  présentée  au  roi  (5  .  Les  députations  de 
toutes  sortes  s'v  reudirent.  Parmi  elles  se  trouvaient 
six  gardes  de  la  prévôté  et  le  sous-brigadier  Bethizy. 


(i)  Il  eût  été  intéressant  de  connaître  la  contre-partie  de  ces  récits, 
qui  sont  tirés  de  la  pétition.  Il  est  toutefois  certain  (jue  les  officiers 
ne  pouvaient  plus  se  faire  obéir  qu'avec  difficulté. 

(5)  Et  non  du  jour  où  le  Roi  lavait  acceptée  et  qui  était  le  14.  Les 
rédacteurs  de  la  pétition  font  donc  une  confusion. 
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Ce  gradé  étant  de  service  s'était  fait  remplacer  par 
un  camarade.  Le  grand  prévôt  prit  ce  prétexte  pour 
lui  faire  écrire  par  le  major  qu'il  ne  comptait  plus  à 
la  compagnie  et  qu'il  était  révoqué. 

A  ce  moment,  les  brigadiers,  sous-hrigadiers  et 
gardes  adressèrent  à  l'Assemblée  nationale  une  pé- 
tition dans  laqu  'lie  ils  protestaient  contre  ce  renvoi, 
arbitraire,  selon  eux,  et  où  ils  exposaient  tous  leurs 
autres  griefs  et  leurs  inquiétudes. 

La  maison  du  roi  était  supprimée  ;  leur  troupe 
allait-elle  subir  le  môme  sort  ?  Allaient-ils  perdre 
sans  retour  l'argent,  emprunté  souvent  à  gros  inté- 
tèts  pour  jouir  des  avantages  de  la  commensalité  ? 
La  plupart  étaient  déjà  âgés  et  incapables,  après  dix, 
vingt  ou  trente  ans  de  service  militaire,  d'exercer 
aucun  autre  métier.  Ils  adressèrent  une  pétition  à 
l'Assemblée,  se  plaignirent  de  la  discipline  trop 
sévère,  du  service  accablant  (douze  heures  par  jour) 
et  enfui  des  négligences  matérielles  de  ceux  qui  les 
administraient  :  solde  irrégulière,  uniformes  non 
renouvelés,  gratifications  restées  en  route.  Ils  reve- 
naient aussi  sur  de  vieux  griefs  et  accusaient  le 
grand-prévôt  d'avoir,  par  une  combinaison  ingé- 
nieuse, fait  payer  des  intérêts  usuraires  sur  le  prix 
de  leurs  charges  (G). 
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Enfm,  ils  trouvaient  excessif  d'entretenir  de  leur 
poche  les  surnuméraires.  Ils  demandaient  que,  dans 
le  cas  où  la  compagnie  serait  supprimée,  on  les  ver- 
sât dans  la  gendarmerie,  ou  dans  tout  autre  corps 
chargé  de  la  garde  de  l'Assemblée. 

Les  vieux  soldats  portaient  devant  les  députés  une 
dernière  requête  :  ils  s'étonnaient  que,  seuls  parmi 
les  militaires  qui  avaient  composé  Tancienne  maison 
du  roi,  ils  n'eussent  ni  drapeau  ni  guidon,  tandis 
que  des  corps  non  militaires,  tels  que  les  huissiers 
du  Ghâtelet,  et  les  exempts  de  la  police  de  la  ville 
de  Paris,  en  possédaient. 

On  se  souvient  aussi  qu'en  1778,  lorsque  la  com- 
pagnie avait  été  réorganisée,  certains  gardes  avaient 
été  congédiés  sous  prétexte  que  leur  service  était 
fictif  et  que  les  charges  n'étaient  achetées  par  eux 
que  pour  les  faire  jouir  des  privilèges  enviés  de  la 
commensalité  (7).  En  1789,  il  en   restait  vingt-sept. 


(6)  «  Il  est  vrai  qu'on  a  eu  l'air  de  rembourser  ces  charges.  On  a  pré- 
tendu que  M.  lo  grand-prévôt  avoit  été  autorisé  à  acquérir  toutes  ces 


charges  pour  son  compte, et  que  oour  les  acquitter  il  avoit  fait  un  em- 
prumpt.  Les  gardes  qui  avoieul  acheté,  ont  effocavcment  reçu  le  mon- 
tant de  leur  finance  ;  mais  depuis  celte  époque,  il  leur  est  fait  une 
rclenue  de  50  liv.  par  année,  pou  •  payer  l'intévét  de  cet  emprumpt 
Alors  cette  finance  ne  peut  pas  être  considérée  comme  remboursée 
puisqu'ils  en  payent  l'intérêt.  Si  M.  le  prévô:  a  fait  un  emprumpt, 
c'est  à  lui  à  en  payer  les  intérêts,  et  non  aux  gardes;  s'ils  le  payent, 
c'est  un  prêt  qu'on  leur  a  fait  et  non  un  remboursement  :  car  il  n'est 
pas  naturel  qu'on  leur  fasse  payer  un  intérêt  de  leurs  propres  capi- 
taux. » 

(7)  V.  Ordonnance  de  1778,  article  9,  analysée  au  chapitre  III. 
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et  les  veuves  de  deux  autres.  Tous  venaient  se  plain- 
dra' de  se  trouver,  pai'  suite  de  l'abolition  des  privi- 
lèu:es,  daus  la  situation  la   [>liis  précaire. 

Les  jçardes  dont  on  vient  de  parler  avaient  payé 
leurs  cliarjj^es,  n'en  avaient  i)as  été  rendjoursés,  et 
allaient  perdre  entièrement  cette  mise  de  fonds  si 
rAssend)lée  ne  les  en  indemnisait. 

Ils  étaient  seuls,  disaient-ils,  à  sid)ir  une  telle  in- 
nslicc   :  tous  les  oi'ticiers  de  la   maison  du  roi  et  de 
la  reine  (|ui  avaient  été  su[)primés  avaient  été  indem- 
nisés. 

Ils  demandaient  seulement  (8)  que  leur  sort  IVit 
assimilé  à  celui  de  leuis  anciens  camarades,  qui  ont 
eu  leur  rend)oursement,  et  qu'il  leur  fût  remboursé, 
comme  à  eux,  une  sonune  de  :î.000  livres,  prix  de  la 
(inance  oi'iij^inaii'e.  «  Ils  sont  disposés  à  subir  toutes 
les  conditions  (pie  l'Assendilée  nationale  croira 
devoir  j)rescrire  poiu*  leur  luMubonrsement  ;  ils  le 
recevront  en  assignats,  en  terres  faisant  partie  des 
biens  nationaux,  et  à  tels  délais  qui  seront  déter- 
minés. » 

Le  corps  des  ofticiers  n'était  pas  moins  inqu?et  et 
troublé,  netteuieni  divisé  qu'il  était  en  deux  canq)s; 
les  lieutenants  et  sous-lieutenants  d'une  part  réunis 
contre  le  major  et  le  lieutenant  général  d'épée  qu'ils 


(8)  A  l'Assemblée  ualioiiale,  requête    rédigée  par  M"    Champion    de 
Villeueuvc. 
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prenaient  vivement  à  partie.  Sur  la   proposition  du 
lieutenant  général,  M.  de  Wimphen  avait  présenté  un 
rai)port  à  l'Assemblée  nationale,  où  il  proposait  de 
rembourser  les  charges  des  officiers  de  la  prévôté  sur 
le  taux  des  brevets  de  retenue  fixé  par  ledit  de  1778. 
Aussitôt  les  lieutenants  et  sousdieutenants  firent,  eux 
aussi,  une  pétition  prétendant  que  les  chilfres  étdent 
de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  auxq.iels  ils    avaient 
payé  leurs  charges,  et  que  seuls,  les  officiers   supé- 
rieurs, major  et  lieutenant  général  d'épée  ainsi  que 
le   grand-prévôt  avaient  reçu  des  brevets  égaux  ou 
même    supérieurs    aux  prix   d  achat.  Leurs    subor- 
donnés   les    accusaient    d'avoir*    intrigué    autrefois 
auprès  du  baron  de  Breteuil,  ex-ministre  de  la  mai- 
son du  roi,  pour  obtenir  ces  brev(^ts;ils  demandaient 
qu'on    leur   appliquât    le   même    traitement    qu'aux 
officiers    suisses,  et  à   d  autres   dont  on    avait   rem- 
boursé les  charges  sur  les  déclarations  qu'ils  avaient 
faites. 

Dès  le  lendemain  du  jour  où  cette  pétition  fut 
déposée  (le  9  mars  1791),  le  lieutenant  général  la 
Chapelle  écrivit  à  M.  de  Wimphen,  i)our  protester 
contre  les  allégations  de  ses  officiers.  Il  avait  toutes 
les  pièces  prouvant  que  les  130.000  livres  qu'il  allait 
recevoir  en  remboursement  de  sa  charge  égalaient 
seulement  ce  qu'il  avait  dû  payer  àson  prédécesseur 
et  que  ce  n'était  pas  pour  son  intérêt  qu'il  avait  sug- 
géré cette   base  de  paiement,  d'ailleurs    les    seules 
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personnes  lésées  seraient  le  marquis  de  Sourches  et 
le  major,  qui  avait  payé  100.000  livres  alors  que  son 
brevet  n'était  que  de  40.000. 

La  situation  angoissante  des  içardes  de  la  prévôté 
ne  se  prolongea  pas  longtemps.  Les  officiers  supé- 
rieurs se  retirèrent,  les  autres,  et  tous  leurs  hommes, 
furent  incorporés  dans  la  gendarmerie  nationale  par 
décret  du  10  mai  17D1  (0). 


(9)  Sur  le  rapport  l'ait  par  M.  Al  xaiidrc  Bcauharnais,  au  nom  des 
comités  de  constitution  et  militaires  {sic),   les   décrets  suivants    sont 

rendus  : 

«  LAssembléc  nationale,  ayant  ouï  le  rapport  de  ses  comités  de 
constitution  et  militaires  réunis,  sur  la  compagnie  de  la  prévôté  de 
l'hôtel,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  TlTHE  I"" 

€  Suppression  et  nouvelle  création. 

«  Art.  l•^  La  compaj5'nie  de  la  prévôté  de  l'hôtel  est  et  demeurera 
supprimée;  mais  elle  est  recréée  sous  le  titre  de  gendarmerile  nationale. 

«  11.  Ce  nouveau  corps  participera  aux  grades,  distinctions  et 
récompenses  établies  pour  la  gendarmerie  nationale,  ainsi  qu'à  tous 
les  avantages  accordés  par  les  décrets  des  22,  23,   24  décembre   1790 

et  16  janvier  1791. 

«  Titre  II 

«  Composition  et  formation  (de  ladite  gendarmerie  nationale);  cinq 

articles. 

«  Titre  III 

«  Admission,  rang  et  avancement. 
«  Art.  l•^  Au  moment  de  la  formation  actuelle,  ce  corps  sera  formé 
du  fonds  des  officiers,  sous-ofliciers  et  gardes  de  la  prévôté  de  l'hôte^ 
supprimés  par  le   présent  décret.  >   {Ancien  Moniteur,  réimpression. 
Séance  du  10  mai  1791,  t.  VIII,  p.  364.) 
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On  les  employa  à  la  garde  de  TAssemblée  ;  ils 
déployèrent  dans  ces  fonctions  difticiles  et  souvent 
périlleuses  la  même  activité  et  le  même  courage  que 
celui  dont  ils  avaient  fait  preuve  tant  de  fois,  depuis 
leur  établissement. 

Aussi  sur  une  motion  du  député  Bouche,  l'Assem- 
blée  leur  accorda,  dans  sa  dernière  séance  du  :^0  sep- 
tembre 1701,  une  gratification  de  150  livres  à  cha- 
cun, pour  la  uianière  vraiment  «  admirable  »  dont 
ces  nouveaux  gendarmes  avaient  fait  leur  ser- 
vice (10). 

Une  dernière  fois  les  représentants  de  la  nation 
eurent  à  s'occuper  des  sous-officiers  et  gardes  de  la 
prévôté.  Ce  fut  pour  leur  accorder  une  indemnité  de 
04.000  livres,  en  remboursement  des  maisons  qui 
leur  servaient  de  casernes  à  Versailles  et  à  Fontai- 


(10)  Dernière  séance   de    l'Assemblée    constituante    du  30    septem- 
bre 1791. 

M.  Bouche  :  Vous  connaissez  tout  le  zèle  avec  lequel  la  garde  de  la 
prévôté,   aujourd'hui    gendarmerie   nationale,    a    rempli    son    service 
auprès  de  vous;  cette  troupe  lidèle  vous  a  suivis  dans  tous    vos    tra- 
vaux avec  un  zèle  et    un   courage  vraiment  admirables.  .le    crois    que 
l'Assemblée  nationale   doit,  auLauL  à   titrj    de    justice   qu'à    titre    de 
reconnaissance,  accorder  un  faible  dédommagement  aux  individus  qui 
composent  cett  •  troupe.  Je  penserai  donc  qu'il  serait  de  toute  justice 
d'accorder  à  chacun  deux  une  gratification  de  150  livres, 
La  proposition  d'  M.  Bouche  est  décrétée. 
{Ancien  Moniteur,  t.  X,  p,  1.) 

VALLOMâROftA  ^Q 
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nebleau,    et    qui    avaient    été    achetées    sur    leurs 

masses  (11). 

Lesofticiers  de  robe  longue,  le  lieutenant  général 
et  le  major  étaient  ou  émigrés  ou  disparus. 

Cependant,  la  fm  de  la  prévôté  n'était  pas  encore 
arrivée,  car  vingt-trois  ans  plus  tard,  le  Moniteur 
du  12  janvier  1816  annonçait  que  :  «  M.  de  Mont- 
saureau    (pour    Montsoreau)    grand-prévôt   du    châ- 


(11)  Convention  nationale  du  8  mai  1793. 

Poulain-Grandpré  présente  un  projet  de    décret  qui  est  adopté  en 

ces  ternies  : 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses 
comités  des  domaines  et  des  finances  réunis, 

«  Considérant  que   toutes   les    corporations  ont    été  mises   sous    la 
main  de  la  nation,  déclare  quil  n'y  a  pas  heu  à  délibérer  sur  la  récla- 
mation faite  par  les   ci-devant  sous-officiers  et  gardes  de  la  prévôté 
de  l'hôtel,  de  la  propriété  des  maisons  qu'ils  occupaient  à  Versailles 
et  à  Fontainebleau, 

«  Considérant  néanmoins  que  la  somme  de  64.000  livres,  payée  à 
compte  du  prix  de  la  vente  de  la  première  de  ces  maisons,  sans  la 
participation  desdits  sous-ofiiciers  et  gardes,  a  été  prise  sur  la  masse 
de  la  compagnie  dont  ils  avaient  le  droit  de  se  faire  rendre   compte, 

—  Décrète  : 

«  Que  ladite  somme  de  64.000  livres  leur  sera  remboursée,  à  l'effet 
de  quoi  la  trésorerie  nationale  tiendra  cette  somme  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  sauf  aux  ci-devant  officiers  et  gardes  à  se 
pourvoir  comme  ils  jugeront  convenable  pour  se  faire  rendre  compte 
de  ce  qu'ils  prétendraient  leur  être  dû  au  delà  de  cette  somme  sur  la 
même  masse,  par  ceux  qui  en  ont  eu  l'administration.  {Ancien  Moni 
leur,  t.  XVI,  p.  350.) 
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teau,  organise  en  ce    moment   cette  prévôté  ^  (12). 
En  réalité,  c'était  seulement  la  compagnie  que  l'on 
rétablissait  ;   le   tribunal    demeura   aboli,  ainsi   que 
tous  ceux  de  la  vieille   France.  L'acte  de  reconstitu- 
tion  ne  figure  pas  au  Moniteur;  les  cadres  de  la  corn- 
pagnie   (iguraient  seulement  dans  VAmanach  roj^al 
de    1816.   M.  le    comte    de    Montsoreau,   capitaine- 
colonel-commandant,  était  grand- prévôt,  et  le  vieux 
M.  de  la  Chapelle,  toujours  lieutenant  général  d'épée 
comme  avant  la  Révolution  ;  les  autres  étaient  nou- 
veaux :  radjudant-major,  ladjudant,  le  chirurgien, 
l'aumônier,  les    lieutenants   et  brigadiers    (18),  (ceJ 
derniers  sous-lieutenants  de  l'armée).  Parmi  les  gar- 

des,  il  y  en  avait  probablement  qui  avaient  déjà  servi 

sous  les    ordres  de  M.  de  la  Chapelle  avant    1789  ; 

plusieurs  étaient  âgés  et  malades  (14). 
Leur   service  à  tous   n'était  ni   très    fatigant,    ni 

très  utile  non  plus,  car  le  27  avril  1817,  le  ministre 

de  la  guerre,  dont  dépendait  la  prévôté,  la  supprima 

définitivement  à  partir  du  1-  mai. 

Les  officiers,  sous-officiers  et   gardes  susceptibles 

de  rendre  encore  des  services  furent  versés  dans  la 


(12)  Page  43,  colonne  2.  Nous  renvn^...,..  '  i» 

Ar        ,  renvoyons  a  l'ouvrage  de  F    Masson 

A'^PO  .„„  e..  .„•,  p„„.    .„3  „,esu.e.  ae  ....,,«..1   Ces  ' ^^^ 
sous  1  Empire,  p.  49-59.  '  ""cnes 

(13)  V.  à  l'Appendice  l'état  de  tous  ces  officiers. 

(14)  Décret  du  27  avril  isi7  ^.,-  .  , 

avril  181/  qui  semble  prévoir  ce  cas. 


f 
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grendarmerie  ou  la  ligne;  les  vétérans,  mentionnés 
tout  à  l'heure,  entrèrent  à  l'hôtel  des  Invalides  (15). 
Seuls  le  grand-prévôt  et  son  lieutenant  général  con- 
servèrent leurs  charges  (16).  Le  comte  de  Montso- 


(15)  V.  Appendice. 

(16)  Art.  1«',  27  avril  1817. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  d»';parteinent  de  la  guerre,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1''.  La  compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de  notre  hôtel  est 
supprimée  ;  elle  cessera  son  service  le  1"  mai.  Néanmoins  le  capitaine 
colonel  grand-prévôt  et  le  lieutenant  général  d'épéc  seront  maintenus 
dans  leurs  charges. 

Art.  2.  Tous  les  officiers  de  ladite  compagnie  sont  mis  à  la  dispo- 
sition de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  pour  être 
placés,  soit  dans  notre  gendarmerie  royale,  soit  dans  la  ligne,  selon 
le  rang  qu'ils  ont  dans  l'armée  ;  ceuv  d'entre  eux  qui  sont  susceptibles 
de  la  retraite  y  seront  admis,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  réglera  leur  pension  en  conformité  de  notre  ordonnance  du 
l»"-  août  1815. 

Art.  3.  Les  sous-brigadiers,  brigadiers,  gardes  et  trompettes  sont 
également  à  la  disposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  pour  être  employés,  soit  dans  notre  gendarmerie  royale,  soit 
dcins  la  ligne.  Les  sous-br-gadiers,  gardes  et  trompettes,  susceptibles 
de  la  retraite,  par  leur  âge,  leurs  infirmités  ou  l'ancienneté  de  leurs 
services,  seront  pensionnés  ou  admis  à  notre  hôtel  royal  des  Invalides. 
Art.  4.  Immédiatement  après  la  revue  du  licenciement  de  ladite 
compagnie,  ses  effets  d'armement  et  de  grand  équipement  seront 
déposés  dans  les  arsenaux  et  magasins  du  département  de  la  guerre. 
Art.  5.  Nos  ministres  secrétaire  d'État  de  la  guerre  et  secrétaire 
d'Etat  de  notre  maison  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 
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reau  ne  jouit  pas  longtemps  de  cette  faveur,  car  il 
mourut  la  même  année. 

Ainsi  disparut    la  prévôté    de  l'hôtel  le  roi,  après 
ces  quelques  mois  de  résurrection  passagère.  Elle  ne 
répondait  plus,   comme  sous  l'Ancien  Régime,  à  un 
besoin  défini,  et  la  gendarmerie  royale,  bien  organi- 
sée, suffisait  à  faire   la  police   extérieure  d'une  cour 
plus    simple    et    moins  nombreuse.    Personne  ne  fit 
attention  à  la  fin  de  la  vieille  compagnie,  dont  l'exis- 
tence avait  été  si  souvent  et  si  passionnément   atta- 
quée au  xviii-  siècle,  par  tant  de  magistrats  et  degens 
de  loi.  Ainsi,  vers  1750,  un  avocat  du  Parlement  de 
Paris  fit  paraitrenn    véritable  factum  où  juges,  offi- 
ciers et  archers  delaprévôté  étaient  tournés  en  ridi- 
cule, accusés  des  pires  brutalités,  dénis  de  justice, 
«  obreption  »  et  «  subreption  »  de  faveurs,  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  de    falsification   d'édits  afin  de  pouvoir 
étayer  leurs  prétentions.  Il  est  difficil.;  d'ajouter  une 
foi    entière  à  cet   écrit,   rempli   de   plaisanteries  et 
d'erreurs,  encore  que  l'auteur  «  n'avance   rien  qu'il 
ne  puisse  prouver  ».  Il  montre  cependant  de   quel 
œil   jaloux  et  méfiant  le  Parlement,   et  tout  ce  qui 


Donné  à  Paris,lc  27  avril  l'an  de  grâce  1817  et  de  notre  règne  le  22-, 
Signé,  Louis.  Par  le  roi,  le  ministre  secrétaire  d'Élat  de  la  guerre. 
Signé,  Maréchal  duc  de  Feltre. 

(Copie,  .4rc/i.  na(..  0^  2507.) 


I 
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s'y  rattachait,  regardait  le  tribunal  privilégié  qui  dé- 
fiait  tous  ses  arrêts  et  tous  ses  exploits. 

Ou  trouve  là  aussi  dans  plusieurs  récits  (17)  une 
preuve  de  plus  de  la  manière  dont  les  gens  de  la 
prévoté  traitaient  les  malheureux  ol'ticiers  du  bail- 
liage de  Versailles  ;  il  n'y  a,  du  reste,  qu'à  lire  sur  ce 
sujet  les  Mémoires  de  Narbonne,  déjà  cités  bien 
souvent,  pour  voir  quelles  plaintes  et  quelles  récri- 
minations étaient  formulées,  non  sans  raison  par- 
fois, contre  les  agissements  de  la  robe  longue  et  de 
la  robe  courte  aux  ordres  des  marcpiis  de  Sourches. 

Entin  on  possède  sur  la  prévoté  Topinion  la  plus 
précieuse  de  toutes,  celle  du  public  lui  même.  Elle 
se  trouve  exprimée  dans  les  cahiers  de  la  ville  de 
Versailles  aux  États  généraux  de  1789.  Les  rédac- 
teurs de  cette  pièce  importante,  après  avoir  demandé 
que  le  titre  de  maire  lut  substitué  à  celui  de  con- 
sul, voulaient  aussi  qucî  la  prévôté  fut  réunie  au 
bailliage.  A  ce  sujet,  ils  portaient  sur  la  première  de 
ces  deux  juridictions  un  jugement  curieux.  Selon 
eux,  cette  institution  avait  fonctionné  à  la  satisfac- 
tion générale,  et  la  police  de  Versailles  avait  été  par- 
faitement tenue  juscju'à  la  réorganisation  de  1778  ; 
les  gardes,  non  militarisés,  recouraient  souvent  à 
des  déguisements  pour  se  renseigner  de  la  façon  la 
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plus  exacte  et  la  plus  discrète  sur  tout  étranger*  ar. 
rivé  de  nuit  non  seulement  en  voiture,  mais  à  pied  > 
et  resté  seulement  deux  heures  dans  la  ville.  «  On 
a  mis  ce  corps  de  police  sur  un  pied  militaire,  et  il 
est  au-dessous  de  la  dignité  militaire  de  se  donner 
de  pareils  soins,  >  d'où  la  police,  concluent  les 
cahiers,  est  maintenant  très  mal  faite. 

Concluons  nous-mème,  et  disons  que,  malgré  les 
critiques  et  les  imperfections  inévitables,  la  prévôté 
de  l'hôtel  fournit  une  belle  et  glorieuse  carrière. 
Toujours  sur  la  brèche  pendant  trois  siècles  et  demi 
ses  juges  et  ses  gardes  veillèrent  à  l'ordre  et  à  la 
sûreté  de  la  maison  des  rois  de  France  avec  un  zèle 
et  un  dévouement  qui  suffisent  à  les  honorer. 


(17)  Voir  les  GonOits  avec  le  bailliage  de  Versailles. 


APPENDICES 


Lettres  de  provisions 

de  prévôt  de   l'hôtel  et  grand-prévôt  de  France  en 
faveur  de  Jean  du  JJouchet,  marquis  de  Sourches. 

Louis,  par  la  grâce  de  Uieu  roy  de  France  el  de 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront 
salut.  Nostre  amé  et  féal  conseiller  en  nos  conseils 
d'Estat  Messire  (-hurles  de  Moucliy,  sieur  d'Hocquin- 
court,  s'estant  vollontairemcnt  desmis  en  nos  mains 
des  estais  et  charges  de  prévôt  de  nostre  hostcl  et 
grand  prévôt  de  France,  dont  il  estoit  pourveu,  il  est 
nécessaire,  pour  nostre  service  et  pour  le  bien  du 
public,  de  'es  remplir  de  quehiu'aulre  personne  de 
qualité  et  de  mérite,  qui  s'en  [)uisse  dignement  acqui- 
ter,  et  considérant  combien  nostre  amé  et  féal  le 
sieur  marquis  de  Sourches,  messire  Jean  du  Bouchet, 
s'est  rendu  recommandable  par  les  bons  et  signalés 
services  qu'il  a  rendus  au  feu  Roy  nostre  très  honoré 
seigneur  et  père,  en  plusieurs  occasions  et  employs 
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où  il  adonné  de  grandes  preuves  de  courage,  fidellité 
et  bonne    conduite.  Nous  avons  estimé   ne  pouvoir 
faire  meilleur    ny  plus  digne  choix,  pour  l'exercice 
desdits  estats   et  charges,  que  de  la  personne  dudit 
sieur  marquis  de  Sourciies,  ayant  tout  sujet  de  con- 
fiance de  son   alfection  à  nostre  service,  aussy  bien 
que  de  ses  sens,  suffisance,   intégrité  et  experiance, 
tant  au  fait  des  armes  que  de  judicature,  à  icelluy, 
pour    ces  causes  et  autres  bonnes  considérations  à 
ce  nous  mouvans,  de  l'avis  de  la  Reyne  régente  nostre 
très  honorée  dame  et  mère,  avons  donné  et  octroyé, 
donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de 
nostre  main    lesdits    estats,   charges  et  offices    de 
prévôt  de  nostre  hostel   et  grand  prévôt  de   France 
que  nagueres  lenoit  et  exerçoit  ledit  sieur  d'Hoc- 
quincourt  et  à  présent  vaccans  par  la  démission  qu'il 
en  a,  comme  dict   est,   faite  en  nos  mains  en  sa  fa- 
veur,  par    sa  procuration  cy    attachée,   pour  ieeux 
estats,  charges  et   offices  avoir,  tenir  et  d'oresnavant 
exercer,   en  jouir  et  user  par  ledit  sieur  marquis  de 
Sourches,    aux    honneurs,    autorités,    prérogatives, 
prééminences,  franchises,    libertés,  gages,  pentions, 
droicts,  fruicts,  profficts,  revenus  et  esmolumens  qui 
y  appartiennent,  tels  et  semblables  et  tout    ainsy 
qu'en  jouissoit  ledit  sieur  d'Hocquincourt  et    qu'en 
ont    jouy  ses    prédécesseurs    èsdiles  charges,   avec 
pareil  pouvoir  que  nous  donnons  audit  sieur  mar- 
quis   de    Sourches    que,   acause    desdits   estats    et 
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office  de  prévôt  de  nostre  hostel  et  grand  prévôt  de 
France,  il  recueille,  es  instances  civilles  et  crimi- 
nelles qui  seront  poursuivis  pardevant  luy  et  ses 
lieutcnans,  les  voix  et  opinions,  conclurre  lesdits 
jui^-ernens,  selon  que,  par  la  compagnie  assemblée 
pour  cet  elfet,  il  aura  esté  avisé,  et  d'abondant,  comme 
grand  prévôt  de  France,  de  nostre  autorité  et  celles 
de  nos  très  chers  et  féaux  cousins  les  connestables 
et  maréchaux  de  France,  il  puisse  faire  ses  chevau- 
chées par  tout  nostre  royaume  où  il  verra  estre 
besoin  pour  le  bien  et  tpanquilité  d'icelluy,  selon 
les  occurences  et  occasions  qui  s'en  présenteront, 
et,  faisans  icelles,  constraindre  tous  vissebaillifs, 
visseneschaux  et  prévôts  de  nosdits  (cousins)  les 
mareschauxde  France  et  leurs  greffiers  de  luy  exiber, 
représenter  et  mètre  en  main  les  informations  et 
décrets  non  exécutés  pour  faire  la  capture  des  delin- 
quans  et  procéder  contr'eux  et  ceux  qui  se  trouve- 
ront chargés  des  cas  dont,  par  nos  ordonnances,  la 
connoissance  est  attribuée  auxdits  vissebaillifz,  vis- 
seneschaux et  prévôt  des  mareschaux,  pour  l'exécu- 
tion desquelles  captures  ils  seront  tenus,  avec  leurs 
lieutenans  et  archers,  l'assister  et  accompagner  par- 
tout où  il  leur  ordonnera  ;  luy  rendre  compte  de  leurs 
charges,  quand  par  luy  requis  en  seront,  et  à  ce  faire 
les  constraindre  par  suspensions  de  leurs  estats, 
saisies  et  arrêts  de  leurs  gages,  détention  de  leurs 
personnes,  et  autres  voies  deues  et  raisonnables,  et. 
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par   mesme  moyen,  l'informera  quel  devoir   et  dili- 
gence ils  font  en  l'exercice  de  leurs  charges; recevra 
les  plaintes  qui  se  feront  contr'eux  et  procédera,  sur 
les  lieux,  à  l'instruction  de  leurs  procès  jusques  à  Sen- 
tence deffinitive,  exclusivement,  pour  les  procès  qui 
seront  par    luy   ou  son  lieutenant  faits  et    parfaicts 
estre  apportés  ou   envoyés  pardevers  Nous  en  nos- 
tre Conseil  privé  affin  d'en  estre  par  nous  ordonné 
ainsy  que  verrons  estre  à  faire  par   raison.  Et  où  il 
seroit  besoing  audit  sieur    marquis   de  Sourclies  de 
plus  grandes  forces  pour  les  exécutions  susdites  que 
celles   qu^il  pourroit    avoir  avec  luy,   mandons  aux 
gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos  provin- 
ces de  faire  assister,  à  sa  première    requeste  ;  et  où 
il  ne  se    trouveroit  aucun    desdits    gouverneurs    et 
lieutenans  généraux  esdites  provinces,  voulons  que 
les  cappitaines  et  chefs  de   nos  compagnies  de    nos 
ordonnances  et    gens  de  pied  qui  y  seront  trouvés 
lui    prestent    toute    ayde  et    main  forte  dont  il    les 
requerra    pour  nostre    service  et  bien  de  la  justice, 
jusques  à  ce  que  la  force  et  authorité  nous  demeure. 
Et  affin  que  la  punition   des  voUeries    et  assassinats 
et  autres  crimes  que  nous    voyons  ;  à  nostre    grand 
regret,  prendre  cours  en   cétuy  nostre  Rovaume  ne 
soit  aucunement  retardée,  ordonnons  que  les  incom- 
petances  qui    seront  proposées  et  alléguées   contre 
nostre  dit  grandprevôtou  sonlieutenant  soientjugées 
souverainement  et  en  dernier  ressort  par  quatre  de 
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nos  conseillers   et  maistres  des  requestes   de  nostre 
hostel  et  autres  conseillers  de  nos  cours  souveraines, 
s'il  s'en  trouve  sur  les  lieux,  sinon  par  nos  baillifs, 
seneschauxou  leurs  lieutenans  et  conseillers  du  plus 
prochain  sie^e  presidial  jusques  au  nombre  porté  par 
nos  ordonnances,  ausquels  enjoignons,  toutes  choses 
cessantes,  y  vaquer  diligemment  et  ce  tant  qu'il  nous 
l)lairra.  Si  donnons  en  mandement  à  nostre  cher    et 
féal  le  sieur  Seguier, comte  de  Gien,  chevallier,  chan- 
celier de  France,  et  à  nos  améset  féaux  conseillers  les 
gens  tenans  nostre  grand  Conseil  que  le  sieur  marquis 
de  Sourches,  apprès   que  de    luy  nous    aurons   pris 
et  receu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoustumé, 
ils  facent  jouir  du  contenu  cy  dessus  et,   en  ce  fai- 
sant, le  reçoivent,    mettent  et  instituent  ou   facent 
recevoir,  mètre  et  instituer  de  par  JNous  (apprès  que 
nosdits    conseillers    tenans    nostre    grand    Conseil 
auront  aussy  receu  de  luy,  en  ce  qui  les  regarde,  le 
serment  deu  et  accoustumé)  en  possession  et  saisine 
desdits  estais  et  offices  de  prevot  de  nostie  hostel  et 
grand    prevot  de  France   et  d'iceux,    ensemble  des 
honneurs,    authorités,    prérogatives,  prééminences, 
franchises,  libertés,  gages,  pentions,  droicts,  fruicts, 
profticts,  revenus  et  esmolumens  dessus-dits,  le  fas- 
sent, souffrent  et   laissent  jouir    et  user  plainement 
et   paisiblement  et  à  luy  obéir  cl  entendre  de  tous 
ceux  et  ainsy  qu'il  appartiendra  es  choses  touchans 
et  concernans  lesdits  estats  et  offices.  Mandons  en 
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outre  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  trésoriers  de 
nostre  espargne,   presens  et  avenir,  chacun  en  Fan- 
née  de   son  exercice,    que  audit  sieur  marquis    de 
Sourches  ils  ayent  à  paier,  bailler  et  deslivrer  comp- 
tant ou    faire  payer,  bailler    et    deslivrer    par    les 
trésoriers   et   payeurs   desdits   prévôts,    lieutenans, 
archers  et  autres  officiers  de  la  prevosté  de  nostre 
hostel,  chacun  en  l'année    de    son  exercice,  lesdits 
gages  et  pentions  d  oresnavant  par  chacun   an,  aux 
termes  et  en  la  manière  accoustumée,  à  commancer 
du  jour  et  datte  des  présentes,  rapportant  lesquelles 
ou  vidimus  d'icelles  duement   collationnés  par  l'un 
de  nos  amés  et  féaux  conseillers  notaires  et    secré- 
taires, pour  une  fois  seulement,  avec  quittance  dudit 
sieur  marquis  de  Sourches,   sur  ce  suffisante,   nous 
voulons  tout  ce  que  payé,  baillé  et  deslivré  lui  aura 
esté,  à  l'occasion    susdite,  estre  passé    et  alloué   es 
comptes  desdits  trésoriers  et  payeurs  et  rabatu  de 
leurs  receptes  par  nos  amés  et  féaux  conseillers  les 
gens    de    nos  Comptes  à  Paris,  ausquels    mandons 
ainsy  le  faire  sans  difficulté,  car  tel  est  nostre  plai- 
sir,   en  tesmoing   de   quoi   nous   avons  faict   mètre 
nostre   scel    à   cesdites   présentes.  Donné  à   Paris 
le  xvir  jour  de  décembre    l'an    de  grâce    mil  six 
cens  quarante  trois  et    de   notre  règne  le  premier. 
Signé  Louis  et,  sur  le  reply,    par  le  Roy,   la  Reyne 
régente  sa  mère  présente,  de  Guenegaud,  et  à  costé 
est  escript  :    Aujourd'huy  (en   blanc)  mil  six   cens 
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quarante  trois,  le  sieur  marquis  de  Sourches,  des- 
noinmé  au  blanc  des  présentes,  a  faict  et  preste  entre 
les  mains  du  roy  le  serment  de  fideliité  qu'il  estoit 
tenu  de  taire  à  cause  des  charges  de  prévôt  de  l'iios- 
tel  et  grand  prévôt  de  France,  desquelles  il  a  esté 
pourveu,  moy  conseiller  de  sadite  majesté  en  son 
Conseil  d'Estat  et  secrétaire  de  ses  commandemens 

présent. 

De  Guenegaud. 

{Archives  nationales.  Secrétariat  de  la  Maison  du 
Roi.  0^  9,  fol.  158  verso.) 


II 

Nous  Joachim  de  Bellengreville,  chevalier, seigneur 
de  NeulVille,  (iambetz,  Mesy  et  Bouvincourt,  con- 
seiller du  Roy  en  son  Conseil  d'Estat,  prevost  de  son 
hostel  et  grand  prevost  de  France,  confessons  avoir 
eu  et  receu  comptant  de  maistre  Jehan  Delabois- 
sière,  trésorier  et  payeur  de  ladicte  prevosté,  la 
somme  de  unze  cens  quatre  vingtz  neuf  livres 
quinze  solz  tournois,  à  nous  ordonnée  pour  nos  gai- 
ges,  fraiz  de  justice  et  pention  à  cause  de  nostre  dict 
estât  de  prevost  de  Thostel  de  Sa  Majesté,  durant 
le  quatier  d'avril,  may  et  juing  de  la  présente  année. 
De  laquelle  somme  de  XIc.  IIIIxx.  IX  l.  XV  s.  nous 
nous  contentons  et  en  quittons  ledict  Delabois- 
sière  et  tous  autres.  En  tesmoing  de  ce  nous  avons 
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signé  la  présente  de  notre  main  et  faict  sceller  du 
cachet  de  ses  (sic)  armes  (1).  Ce  dernier  jour  de  juin 
mil  six  cens  cinq. 

J.   DE  BeLLENGRE VILLE. 

Au  dos  de  Vacte  :  Pour  servir  de  quictance  à  mais- 
tre Jehan  de  la  Boissière,  trésorier  et  paieur  des  gai- 
ges  des  officiers  de  la  prevosté  de  l'hostel  du  Roy  : 
de  la  somme  de  unze  cens  quatre  vingtz  neuf  livres 
quinze  solz  tournois,  à  nous  ordonnés  pour  nostre 
estât  et  gaiges,  fraiz  de  justice  et  pension  à  cause 
de  nostre  estât  de  prevost  de  l'hostel  de  Sa  Majesté 
durant  le  quartier  d'avril,  may  et  juing  MVP  cinq. 

(Original  sur  parchemin,  scellé  aux  armes  de 
Bellengreville  (une  croix  cantonnée  de  quatre  molet- 
tes). Bibl.  Nat.,  Pièces  originales  277,  cote  0007, 
n°  19.) 


III 


«  Etat  de  la  dépense  que  le  Roy  veut  et  ordonne 
«  être  faite  pour  les  gages  et  apointemens  des  ofli- 
«  ciers  et  archers  de  la  prevosté  de  l'hôtel  pendant 
<  la  présente  année  1051.  » 

Au  marquis  de  Sourches,  prévôt  de  l'hôtel,  pour 
ses  gages   2.000    livres;  pour  sa  pension    ordinaire 


(1)  Lisez  nos  armes. 
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8.000  livpis;poursa  pensiou  extraordinaire  (3.000  li- 
vres. .\u  lieutenant  gênerai  de  robe  courte  5.000  li- 
vres. Au  sieur  de   la  Brosse,  commis  pour  faire  les 
fonctions  de  lune  des  deux  charges  de  lieutenants 
généraux  de  robe  longue    de    la   prévôté  de  l'hôtel 
que  Sa  Majesté  a  suppri.nés  par  son  édit  du  mois  de 
décembre  1741),  400  livres.  Au  sieur  Davoust,  com- 
mis aux  mêmes  fonctions  supprimées,  400  livres.  A 
chacun   des     quatre    lieutenanls    de    robe   courte, 
400  livres.    Au    procureur    du    Roy,  475  livres.    Au 
même,  pour    l'indemnité    du    papier    et   parchemin 
qu'il  a  employés  dans  les  procédures,  30   livres.  Au 
greftier  180  livres.  A  chacun    de    ses  deux  comnus 
68  l.    2.  s.  (•)  deniers.  A  chacun  des  douze    exempts, 
27i  1. 10  s.  A  huit  derniers  desdits  exempts,  à  chacun 
37  l.  10  s.  Au  maréchal  des  logis,  :{00  livres.  A  cha- 
cun des  88  gardes,  Ht  1.  10  s.  Au  lieutenant  servant 
auprès  du  garde    des    sceaux,    400  livres.  A  deux 
gardes  servant  auprès  du    .uème  garde  des  sceaux, 
545  livres  (à    partager  entre    eux)  ;    à    l'aumônier, 
300  livres.  Pour  les  frais  de 'justice,  750  livres.  Aux 
trésoriers    ancien    et    alternatif,    2.000  livres.    Au 
trésorier  triennal  900  livres.  A  trois   trésoriers  an- 
cien, alternatif  et  triennal,   300  livres.  A  eux,  pour 
augmentation  de  gages,  150  livres.  Aux  mêmes  pour 
autre  augmentation  de  gages.  300  livres.    Au   tréso- 
rier ancien    pour    autre    augmentation    de    gages, 
70  livres.   Auxdits  trois  trésoriers  pour  augmenta- 
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tion  de    gages,  75   livres.  Au  sieur  Le  Marchand 
trésorier  ancien  et  alternatif  pour  augmcnlalion  de' 
î^ages.  Audit  trésorier  triennal  aussi  pour  augmenta- 
tion de  gages,  .300  livres.  Audit  le  Marchand,  treso- 
ner  ancien,  alternatif  et  triennal  j.our  augmentation 
de    gages,   450    livres,    i^ur    les    vacations,    voitu- 
res de  deniers,  epiees,   façon,  reddition  de  compte, 
2993  I.  15  s.  a  deniers.  Somme  totale  :  62.205  livrel 
"  deniers. 

Fait  et  arrôté   à  Versailles,  le  1-  septembre  1761. 

(Arch.  Nat.  O'  3702.) 


IV 


Nous   Estienne    Desruyaulx,    chevalier,  seigneur 
dudit  heu,  conseiller  et  chambellan  ordinaire  du  Roy 
nostre  sire    e.   prevost  de   son    hostel,    confessons 
avoir  receu   comptant    de    maistre  Nicolas  le    Jay 
notaire   et   secrétaire    dudit   seigneur,    receveur  et 
payeur  de  la  prevosté  de  sondit  hostel,  la  somme  de 
douze  cens  livres  tournois  en   Vc  escus  d'or  soleil 
à  XLV   sols  pièce,  et  le  surplus   en    monnoye    de 
XII  derrains,  à  nous  ordonnée  par  le  Roy  nostredit 
seigneur  pour  noz  gaiges  à  caus,-  de  nostre  estât  et 
ofhce    de    prevost  de   sondit  hostel,  durant  l'année 
finye  le  dernier  jour  de  décembre  mil  cinq  cens  qua- 
rante  deux   derrain    passé.  De  laquelle   somme  de 

VALL0MBR08A 
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Xllc  1  t.  nous  tenons  cont.-nt  et  bien  payé  et  en 
„,.i,tons  ledit  maistr..  Nicolas  le  Jay,  receveur  et 
payeur  susdit,  et  touz  autres.  En  tesmoing  de  ce  nous 
avons  si,né  ceste  présente  de  nostre  main  et  scelle 
duscelde  noz  armes,  le  KKVW  jour   d'avril    1  an 

mil  cinq  cens  quarante  troys. 

Des  Ruyablx. 

(Original   sur    parchemin.    Archi.es    Nationales 
K.  172i,  n»  43.) 


Nous,  Durand  Fradet,  escuier,  s.enr  des  (.rang    , 
eonseillier.maistre  d'oslel  du  Uoy  nostre  s.re  et  pre 
vost  de  son  hostel,  conlessons  avoir  eu  et  receu    de 
Michiel  le  Tainturier,  conseiUier  dudit  -igueur,  tre 
sorier  et  receveur  gênerai  de  ses  tinances  ens  n  pa 
ce  Languedoc,    Lyonnois,  Forestz  et  Beaujolo.   ^ 
s, ne  de  ludt  cens  quatre  vingt,  dou.elu.reso- 

„ois    à  nous  ordonnée   par  ledit  se.gneur  pour    les 
;.setentretenementdesiKarchiersetsixsergens 

'  ue  ledit  seigneur   veult   estre   continuelment  ave 
L,,  pour  le  servir  audit   oince.  durant   cest  J^ 
sente  année,  commancée  le  premier  ,our  de     anv 
derrainement  passé.  De  laquelle  somme  de  Im     e  n 
quatre  vingtz  douze  livres  tournois  nous  nous  ten  n 
pour  content  et  en  quictons  ledit    receveur    gênera 
et  tous  autres.  Tesmoing    notre    semg    manuel 
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sceley  mis  le  XIII-  jour  d'avril  lan  mil  GCCC  quatre 
vingtz  après  pasques. 

FuADET. 

(Original  sur  parchemin,  Blbl.  nat.  Pièces  origina- 
les 1230,  cote  275o(>,  n°  9.) 

VI 

En  la  présence  de  moy  Jehan  Charpentier,  notaire 
,  et  secrétaire  du  Uoy   nostre  sire,    Cuilluume    Gua, 
escuier,  eonseillier    dudict   seigneur    et  prevost    de' 
son  hostel,  a  confessé  avoir  eu  et  receu  de  Michiel  Le 
Tainturier,  aussi  eonseillier  dudit  seigneur  trésorier 
et  receveur  gênerai  de  ses  finances  es  pays  de  Lan- 
guedoc, Foi-etz  et  Beaujauloys,  la  sonnne  de  1 .000  li- 
vres tournois,  à  lui  or.lounée  par  le  Roy  nostre  dict 
seigneur  pour  partie  de  sa  pension  de  ceste  présente 
année,  commencée  le  premier  jour  d'octobre  derrai- 
nement  passé,  qui  est    de  XII    c.  1.  t.  par  au.  De  la- 
quelle somme  de  M.  l.t.  ledict  (îuillaume  (îua  s'<-st 
tenu  pour  conlentet  en  a  quictéet  quicle  le  Hoynos- 
tredit  seigneur,  ledict  rec-eveur  gênerai  et  l<,us  autres. 
Tesmoing  mon  seing  manuel  cy  mis,  à  sa  requeste,  le 
cinquième  jour  de  mars  l'an  mil  CCCC quatre  vingts 
et  ung. 

J.  Charpentier. 

(Original  sur  parchemin.  Bibl.  Nat.  Pièces    origi- 
nales  1421,  cote  32147.) 
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VII 

En  la  présence  de  moy,  Claude  Bessonat,  tabellion 
royal  t^t  des  tesmoiiis  maistre  Guillaume  Bullioud(l), 
docteur  eu  loiz,  conseiller  du  Roy,  na^îueres  prevost 
de  son  hostel,  a  confessé  avoir  receu  de  Michel  le 
Taincturior,  receveur  gênerai  des  Onances  de  Lan- 
guedoc, -.m  livres  pour  ses  gaiges  de  prevost  durant 
les  moys  de  juillet,  aoust  et  septembre  derniers, 
12  mars  avant  pasques  1482  (1483). 

Bessonat. 

(Bihl.    Nat.,    Pièces   originales    55(5,  cote   12507, 
n-T.) 

VIII 

En  la  présence  de  moy  ,Iacques  Picart,  notaire  et 
secrétaire  du  Uoy  nostre  sire,  Lancelot  de  Vesvre, 
escuier,  conseillier  dudict  seigneur  et  prevost  de 
son  hostel,  a  confessé  avoir  eu  et  receu  de  Michel 
le  Taincturier.  aussi  conseillier  dudict  seigneur  et 
receveur  gênerai  de  ses  finances  es  pays  de  Langue- 
doc, Lyonnois,  Foretz  et  Beaujauloiz,  la  somme  de 
six  cens  livres  tournois   pour  partie    de  ses   gaiges 
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dudict  office  de  prevost  durant  ccste  présente  année, 
commencée   le  premier   jour    d'avril   derrainement 
passé.  De  laquelle  somme  de  VI  c.  1.  t.  ledict  Lance- 
lot  de  Vesvre  s'est  tenu  pour  content  et  en  a  quicté 
et  quicte  ledict  trésorier  et  receveur  gênerai  et  tous 
autres  à  qui  quictance  en  appartient.  Tesmoing  mon 
seing  manuel  cy  mis,  à  sa  requeste,  le  IX'  jour  de 
may  l'an  mil  CCGG  quatre  vingtz  et  trois. 

J.  Picart. 
(Original  sur  parchemin,  Bibl.  Nat.,  Pièces  orifri- 
nales,  2«J79,  cote  061(i!).) 


(1)  Et  non  BuUioud. 


IX 


Etat  et  menu  gênerai  de  la  dépense  ordinaire  de 
la  chambre  aux  deniers  du  roy,  année  1749. 

Page  1.  Etat  des  personnes  qui  ont  droit  de  man- 
.2:er  aux  tables  du  roy  pendant  l'année  1749.  (Sui- 
vent les  qualités  de)  n  personnes  admises  à  la  se- 
conde table  de  monseigneur  le  grand-maître. 

Page  t.  Table  des  maistres  d'hostel  (suivent  les 
qualités  de)  22  personnes  admises  à  cette  table. 

Page  3.  Table  des  aumôniers  (suivent  les  qualités 
de)  12  personnes  admises  à  cette  table. 

Pagek,  Table  du  sert  d'eau,  16  personnes. 

Page  5.  Table  des  valets  de  chambre  en  quartier, 
26  personnes. 


l 
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Pa^e  r>.  Le  comte  de   Charriais,  prince   du  sang, 
nonnné  ,a.  le  roy  pour  re.npHr  tout.s  les  Ibnclious 
de  la  chari^^e  de  ^^rand-mailre  de  France. 

Il  est  ordonné  aux  sieurs    du  bureau  de  la  maison 
du  roy  de  tenir  la  maiu  que  Tordre  et  état  cy  de- 
vaut  mentionné  des   personnes   qui   doivent  et  ont 
droit  de  manger  aux  tables  de   Sa  Majesté  soit  exe- 
cuté  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  teneur,  et 
delîendons  à    toutes  autres    personnes    qu'à   celles 
dénommées  audit  Etat  d'aller  manger  auxdites  ta- 
bles  et,  à  cet  eliet,   (pi'icelui  et    la  présente  seront 
lus  et  registres  au  bureau  par  le  contrôleur  gênerai 
et  atlichés  par  l'un  des  huissiers  aux  salles  desdites 
tables  et  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
u'enpretende  cause  d'ignorance.  Fait  et  arrêté  le  pre- 
mier jour  de  janvier  17^.).  Signé  :  Charles  de  Bour- 
bon et,  plus  bas,  par  Monseigneur  Félix. 

La  prévoté  de  IMuMel  est  absente  des  listes  ei-dessus. 
Pages  7  et  suivantes.  Menus  des  diverses  tables. 
Page  101).  i:tat  du  pain,  vin  et  viande  qui  se  dis- 
tribuent à  chacune   des   quatre   fêtes    annuelles  de 
Pâques,  Pentecotes,  l\)ussaints  et  Noël. 

Pour  chaque  tête  : 


Page  i05.  Aux  lieutenant  procureur  du  roy  et 
autre^s  ofticiers  de  robbe  longue  de  la  prévôté  de 
Thôtel  :  deux  douzaines  de  pains,  r,\  l.  \  s.  ;  2^^^  de 
vin  de  table,  P)  1.  7  s.  10  d.  ;  demi-mouton  de  20  t, 
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8  I.  5  s.  ;  demi-veau  de  24  t  (sic),  9  1.  18  s.  ;  un 
agneau  gras,  13  I.  4  s.  ;  un  coq  d'Inde,  4  1.  8  s.  ; 
4  chapons,  8  l.  16  s.  ;  4  gibiers,  8  1.  16  s.  ;  6  l,  dJ 
lard,  5  I.  8  s.  ;  total  80  I.  6  s.  10  deniers. 

Aux  archers  du  grand  prévôt  ;  pareilles  choses 
qu'aux  officiers  de  robbe  longue  pour  même  somme 
de  80  1.  6  s.  10  deniers. 

Pa^e2o.  Menude  ce  que  Ton  donne  aux  comédiens 
à  chaque  représentation  qu'ils  font  à  la  cour:  8  pains 
14  s.  8  deniers  ;  1"  de  vin  de  table  9  1.  14  s.  Total: 
10  1.  8  s.  8  d. 

(Bibl.  nat.  Man.  franc,  21470.) 


Uniforme,  Compagnie  des  gardes  de  la  prévôté, 

La  compagnie  des  gardes  de  la  prévôté  de  Phôtel 
a  deux  uniformes  :  le  grand  et  le  petit.  Ils  ont  été 
fixés  l'un  et  l'autre  par  l'ordonnance  du  15  mars 
1778,  portant  règlement  sur  la  composition,  la  police 
et  le  service  de  cette  compagnie. 

Le  grand  uniforme  consiste  pour  les  gardes  dans 
un  habit  façonné  à  l'ordinaire,  de  drap  d'Klbeuf  bleu, 
parement  et  doublure  d'écarlale,  bordé  en  plein  d'un 
galon  d'or  de  la  largeur  de  vingt  lignes,  garni  de 
brandebourgs  d'un  galon  semblable  sur  le  devant  et 
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aux  poclies,  et  en  outre  galonné  de  même  sur  toutes 
les  coutures.  La  veste  est  de  drap  écarlate,  doublée 
de  blanc  et  bordée  d'un  galon  d'or  pareil  à  celui  de 
r  habit.  Les  boutons,  grands  et  petits,  sont  de  cuivre 
doré,  portant  deux  épées  en  sautoir,  traversées  d'une 
massue.  La  culotte  et  les  bas  sont  rouges.  Le  cha- 
peau est  bordé  d'un  galon  d'or  de  vingt  lignes  de 
large,  et  garni  d'une  cocarde  de  basin  blanc. 

Les  gardes  portent  par-dessus  Thabit  une  bandou- 
lière à  fond  d'or  et  de  soie  écarlate,  divisée  en  car- 
reaux, pareillement  bordés  d'un  galon  d'or.  Le 
ceinturon  de  l'épée,  qui  est  placé  sur  la  veste,  est 
bordé  d'un  galon  d'or,  et  orné  sur  le  devant  d'une 
plaque  dorée,  où  se  trouvent  deux  épées  en  sautoir 
traversées  d'une  massue. 

La  distinction  pour  les  sous-brigadiers  est  d'un 
second  galon  à  crête,  d'un  côté  seulement,  sur  le 
paiement  ;    et    pour  les  l)rigadiers  ce  second  galon 

est  à  double  crête. 

Le  grand  uniforme  n'est  jamais  porté  que  pour  le 
service  du  chàleau  et  les  cérémonies  publiques.  Il 
est  renouvelé  tous  les  trois  ans,  [)our  les  bas-ot'ticiers 

et  les  gardes. 

Le  petit  uniforme  des  gardes  de  la  prévôté  de 
l'hôtel  est  un  habit  de  drap  de  Berry  bleu  teint  en 
laine,  revers  de  même  couleur,  doublé  d'une  serge 
rouge  qui  déborde  les  revers  en  forme  de  passepoil, 
collet  montant  de  drap  écarlate,  paremens  de  même 
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couleur,  qui  s'ouvrent  sur  le  côté  et  se  ferment,  ainsi 
que  le  surplus  de  l'ouverture  prolongée  à  l'avant- 
bras,  par  quatre  petits  boutons.  Les  poches  ne  sont 
que  figurées  sur  l'habit  par  les  pattes  autour  desquel- 
les paroît  la  doublure  en  passe-poil  écarlate,  et  elles 
s'ouvrent  en  dessous.  Les  revers  sont  garnis  de 
petits  boutons,  et  il  y  en  a  trois  gros  au-dessous, 
deux  aux  hanches  et  quatre  dans  les  plis,  les  uns  et 
les  autres  comme  ceux  du  grand  uniforme. 
'  La  veste  est  de  drap  écarlate,  et  la  culotte  de 
panne  de  la  même  couleur.  Le  col  est  blanc. 

Les  bas  officiers  et  les  gardes  portent  toujours, 
avec  le  petit  uniforme,  des  guêtres  noires  et  man- 
chettes de  bottes  de  toile  blanche. 

Le  chapeau  est  uni  avec  un  petit  bouton  uni- 
forme, et  une  cocarde  de  basin  blanc.  Les  che- 
veux sont  liés  en  queue  et  frisés  aux  faces  par  une 
seule  boucle. 

Le  ceinturon  est  sans  galon,  garni  d'une  plaque 
semblable  à  celle  du  ceinturon  du  grand  uniforme. 

Les  bas  officiers  et  les  gardes  portent,  au  lieu  de 
la  bandoulière  qui  n'est  mise  qu'avec  le  grand  uni- 
forme, une  giberne  percée  pour  huit  cartouches, 
ornée  d'une  plaque  aux  mêmes  attributs  que  celle 
du  ceinturon,  et  soutenue  par  une  courroie  de  buffie 
blanche  de  trente  lignes  de  large. 

La  distinction  des  sous-brigadiers  est  d'un  galon 
d'or   de  dix    lignes  de  large  sur  les  paremens  ;  les 


i 
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brigadiers   en  portent  deux.  L'épaulette  des  uns  et 
des  autres  est  un  drap  bleu  avec  un  passe-poil  d'or. 
Celle  des  i^ardes  a  seulement  un  passe-poil  écarlate. 
Le  petit  uniforme  est  renouvelé  chaque  année  pour 
la   revue   du   prévôt   de  l'hôtel  et  grand-prévôt  de 
France. 

XI 

État  des  brigadiers,  som-brigadiers  et  gardes 

de  la  prévôté  de  Vhôtel  du  roi, 

contenant  leurs  services  dans  les  troupes  de  ligne.  1790. 

Messieurs  les  brigadiers 
Bonnabel,  3  ans  de  service  dans  les  Gardes-Suis- 
ses, et  30  ans  dans  la  compagnie,  au  total  33  ans. 

^^m^/Z^,(ianscanoniiier,et  18ans  dans  la  compa- 
gnie, total  24  ans. 

Delaitre,  8  ans  dans  Bourbonnois,  15  ans  dans  la 

compagnie,  total  23  ans. 

Bourgine,  21)  ans  de  service  dans  la  compagnie. 

De  Gournar,  8  ans  dans   Uoyal-Gravatte,   13  ans 
dans  la  compagnie,  total  21  ans. 

Valliere,  8  ans  dans  les  Dragons,  13  dans  la  com- 
pagnie, total  21  ans. 

Messieurs  les  sous-brigadiers 

Castille,  8  ans  dans  Beaujolois,  12  ans  dans  la  com- 
pagnie, total  20  ans. 
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Saulnier,  21  ans  dans  trois  régimens,  12  ans  dans 
la  compagnie,  total  33. 

Constant,  8  ans  dans  les  Gardes-Françoises,  16  ans 
dans  la  compagnie,  total  24. 

Ponsard,  16  ans  dans  plusieurs  régimens,  10  dans 
la  compagnie,  total  26. 

Béthisy,  8  ans  au  régiment  d'Auvergne,  11  dans 
la  compagnie,  total  10. 

UEcornay,  8  ans  dans  les  Dragons,  13  dans  la 
compagnie,  total  21  ans. 

Peuch,  14  ans  dans  la  légion  de  Lorraine,  9  dans 
la  compagnie,  total  23. 

Deçaulx,  8  ans  dans  les  Dragons,  11  dans  la  com- 
pagnie, total  19  ans. 

JDavignon,  16  ans  dans  la  cavalerie,  6  ans  dans  la 
compagnie,  total  22. 

Messieurs  les  gardes 


Pierrard,  24  ans  de  service  dans  la  compagnie. 

Vendrize,  16  ans  dans  les  Gardes-Suisses,  14  dans 
la  compagnie,  total  30. 

Le  Roi,  8  ans  dans  les  Dragons,  13  ans  dans  la 
compagnie,  total  21  ans. 

Piont,  8  ans  dans  les  Gardes-Suisses,  24  ans  dans 
la  compagnie,  total  32. 

Jérôme,  13  ans  dans  divers  régimens,  16  ans  dans 
la  compagnie,  total   29. 
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Estei^é.  4  ans  dans  le  répriment  du  Roi,  10  dans  la 

compagnie,  total  20. 

CreJté,  Oans  dans  les  Gardes-Françoises,  15  dans 

la  compap^nie,  total  21. 

Hoarant,  14  ans  dans  la  compagnie. 

Diwerfrer,  S  ans  dans  le  régiment  de  Champagne, 
14  dans  la  compagnie,  total  22. 

Cuvilller,  21  ans  dans  la  compagnie. 

Alexandre,  11  ans  dans   les  Dragons,  13  dans  la 

compagnie,  total  24  ans. 

Parut,  8  ans  dans  les  Gardes-Françoises,  13  dans 

la  compagnie,  total  21. 

Février,  7  ans  dans  les  Gardes-Suisses,  13  dans  la 

compagnie,  total  20  ans. 

Hurler,  7  ans  dans  la  cavalerie,  13  dans  la  compa- 
gnie, total  21  ans. 

Destailles,  18  ans  dans  les  carabiniers,  13  dans  la 

compagnie,  total  31. 

Petit,  8  ans  dans  les  (iardes-Françoises,  13  dans 

la  compagnie,  total  21. 

Place,  13  ans  dans  les  Dragons,  12  dans  la  compa- 
gnie, total  25  ans. 

Le  Mesle,  15  ans  dans  Piémont,  12  dans  la  compa- 
gnie, total  27  ans. 

De  Varoquler,  0  ans  aux  Grenadiers-Royaux,  12 

dans  la  compagnie,  total  18. 

Cazeaux,  22  ans  dans  deux  régimens,  12  dans  la 

compagnie,  total  34  ans. 
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Imbault,  21  ans  grenadier,  12  dans  la  compagnie, 
total  33  ans. 

Damo/it,  22  ans  dans  la  cavalerie,  11  ans  dans  la 
compagnie,  total  33. 

Revel,  8  ans  dans  Royal-Cravatte,  11   ans  dans  la 
compagnie,  total  19. 

Christault,  14  ans  dans   le  régiment  d'Auvergne, 
11  dans  la  compagnie,  total  25. 

Beniener,  17  ans  dans  le  régiment   de  Bourbon, 
10  dans  la  compagnie,  total  27, 

Jacquinot,  8  ans  dans    les  carabiniers,  9  dans  la 
compagnie,  total  17. 

Marchand,  8  ans  dans  le  régiment  de  Brie,  8  ans 
dans  la  compagnie,  total  16. 

Colemand,  8  ans  dans  le  régiment  de  Champagne, 
8  dans  la  compagnie,  total  10. 

Richard,  8  ans  dans  les  Dragons,  7  dans  la  com- 
pagnie, total  15  ans. 

Mené,  9  ans  dans  le  régiment  de  Flandre,  7  dans 
la  compagnie,  total  16. 

Bourdilliet,  8  ans  dans  le  régiment   d'Enghien,  7 
dans  la  compagnie,  total  15. 

Goivier,  17  ans  dans   le  régiment  de  Champagne, 
7  dans  la  compagnie,  total  24. 

Pioline,  12  ans  dans  le  Royal-Cravatte,  7  dans  la 
compagnie,  total  19  ans. 

Guinet,  8  ans  dans  les  Dragons,  7  dans  la  compa- 
gnie, total  15. 
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Patel,  10  ans  <lans  le  régiment  de  Neustries,  6  dans 
la  compagnie,  total  ti. 

De  Vraux,  10  ans  dans    l'artillerie,  6  ans  dans  la 

compagnie,  total  22. 

Colin,  8  ans  dans  Agénois,  5  ans  dans  la  compa- 
gnie, total  13  ans. 

Bénérois,  10  ans  dans  les  Gardes-Françoises,o  dans 

la  compagnie,  total  il. 

Bigot,  8  ans  dans    les  Gardes-Françoises,  4  dans 

la  compagnie,  total  \±. 

Kelcke,    10  ans   dans    deux    régimens,  4    dans  la 

compagnie,  total  20. 
Bruniaux,  8  ans  dans  les  Gardes-F.ançoises,  4  ans 

dans  la  compagnie,  total  12. 

.S/monm.  8  ans  au  régiment  de  Languedoc,  4  dans 

la  compagnie,  total  12  ans. 

Grelot,  m  ans  dans  les  Gardes-Françoises,  4  dans 

la  compagnie,  total  20. 

Rozée,  8  dans   l'artillerie,  5    dans    la    compagme, 

total  13  ans. 

Désormeaux,  8  ans  dans  Soissonnois,  4  ans    dans 

la  compagnie,  total  12. 

Chatard.  S  ans  aux  Gardes-Françoises,  3  à  la  corn- 

pagnie,  total  11  ans. 

Boudin,  8  ans  au  régiment  de  Noailles,  3  ans  dans 

la  compagnie,  total  11. 

Jourdain,  8  ans    dans  le  régiment    de  la  Sare,  3 

dans  la  compagnie,  total  11. 


H 
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Moiiza,  8  ans  dans  les  Gardes-Françoises,  3  dans 
la  compagnie,  total  11. 

Chiffrai^  0  ans  aux  Grenadiers-Royaux,  3  dans  la 
compagnie,  total  9  ans. 

Démoras,  10  ans  dans  deux  régimens,  3  dans  la 
compagnie,  total  19. 

Bonnieux,  8  ans  dans  les  Gardes-Françoises, 
4  ans  dans  la  compagnie,  total  12. 

FeugèrCyiS  ans  dans  les  Grenadiers-Royaux,  4  ans 
dans  la  compagnie,  total  10. 

Chartier,  10  ans  dans  les  Gardes-Françoises,  3  dans 
la  compagnie,  total  19, 

Alberton,  8  ans  dans  le  régiment  de  Beauce,  8  dans 
la  compagnie,  total  10. 

Bretel,  14  ans  dans  deux  régimens,  5  dans  la  com- 
pagnie, total  19. 

Perault,  5  ans  dans  les  Dragons,  4  dans  la  com- 
pagnie, total  9  ans. 

Ledleu^  8  ans  dans  les  Dragons,  4  dans  la  compa- 
gnie, total  12  ans. 

Maton,  12  ans  dans  le  régiment  de  Limousin, 
4  dans  la  compagnie,  total  10. 

Guainoult,  8  ans  aux  Gardes-Suisses,  4  ans  dans 
la  compagnie,  total  12. 

Dulud,  8  ans  dans  le  régiment  d'Auvergne,  4  dans 
la  compagnie,  total  12. 

Bouget,  22  ans  dans  le  régiment  d'Enghien,  0  ans 
dans  la  compagnie,  total  28. 
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Bertrant,  8  ans   dans  le  régiment  d'Angoulême,  1 
dans  la  compagnie,  total  1). 

Gérard.  8  ans  dans  le  régiment  du  Roi,  3  dans  la 

compagnie,  total  il- 

Lacroix.  ^0  ans  dans  le  régiment  de  Chartres,  3  dans 

la  compagnie,  total  2:5. 

Dégrandt.  8    ans    aux  (iardes-Suisses,  W    dans  la 

compagnie,  total  11. 

Lothringer,  8   ans    dans    les    Gardes-Françoises, 

3  dans  la  compagnie,  total  11  ans. 

Lebel,  9  ans  dans  les  Dragons,  14  dans  la  compa- 
gnie, total  23. 

DuchêneA^y  ans  dans  les  Dragons,2  dans  la  com- 
pagnie, total  18  ans. 

Wllliot,  31  ans  dans  l'artillerie,  4  dans  la  compa- 
gnie, total  35. 

Curel,  8  ans  aux  Gardes-Françoises,  2  ans  dans  la 

compagnie,  total  10. 

Saint- Lis,  13  ans  dans  deux    régimens,  4  dans  la 

compagnie,  total   17. 

Ostermann,  8  ans    aux  Gardes-Françoises,  2  dans 

la  compagnie,  total  10. 

Femelle,  8  ans  au  régiment   d'Agénois,  2  dans  la 

compagnie,  total  10. 

Guillemard.  16  ans   au  régiment  de  Brest,  2   à  la 

compagnie,  total  18  ans. 

Caquemelle,  8  ans    dans  Agénois,  2    ans  dans  la 

compagnie,  total  10. 
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Héros,  8  ans  dans   les  Dragons,  2  dans  la  compa- 
gnie, total  10. 

llenrjr^^^l  ans  dans  deux  régimens,!  dans  la  corn- 
pagnie,  total  23. 

Jlérimberger,  8  ams  dans  rarlillerie,  1  an  dans  la 
compagnie,  total  9  ans. 

Sens,  8  ans   carabinier,  1  an  dans    la  compagnie, 
total  1). 

Bonneserre,  11)  ans  dans  deux  régimens,  1  an  dans 
la  compagnie,  total  20. 

Vita,  24  ans  dans  Bourbonnois,l  an  dans  la  com- 
pagnie, total  25  ans. 

La  majorité  des  dénommés  dans  le  présent  État 
ont  fait  les  campagnes  d'Hanovre  et  celles  de  TAmé- 
rique  ;  et  ont  signé. 


XII 


Prévôté  de  V hôtel  da  roi  e/i  1810. 


Grand-prévôt,  capitaine-coloneLconimandant  :  le 
comte  de  Montsoreau,  lieutenant  général. 

Lieutenant  général  d'épée  :  le  comte  de  la  Cha- 
pelle, lieutenant-colonel. 

Adjudant  major  M,  de  la  Faye,  chef  de  bataillon. 

Adjudant  :  M.  de  Leroux,  lieutenant. 

Secrétaire  du  grand-prévôt  :  M.  Reydet. 

VA  LLOMBROSA  ^. 

22 
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Trésorier  :  M.  Gazotte,  capitaine. 

Chirurgien-major  :  M.  Auvily. 

Aumônier  :  M.  Alary.  ,rOmans  • 

•ioin..c-  M    le    baron    dUmans  , 
Lleuienans,  c'^V^^^^nLS  .  M.   i  .,  Ravel  • 

•    A    villmitravs-M.  le  comte  de  Ua\el  , 
M.  le  marquis  de  Villoiitiays,->i. 

M    de  la  Gorce.  , 

m.  uc  i«  Uiimlou  ;  M.  le 

bavonde    Mille  ville  ;  M.  le   chevalan-   ^'Adem'd. 
M   Escalou  ;  M.  le  chevaUe.  d'Onnans  fils  ;  M.  de 

la  Faye  tlls . 

Fourrier,  sous-lieulcnant  :  M.  Saxnlronc. 

Uri<^adœrs,  sous-lieutenans  :  M.   Lodard-Bmn  , 
M   crteloux  ;  M.  le  Sueur  ;  M.  Orlhaud. 

(Almanach  royal  de  1810,  p.  520.) 

La  pi.ce  suivante  pa.au  .tre  un    aat  datant  ae^^^ 
premiers  jours  de   la    r.or.anisat.on.  avant  ,ue 

cadres  fussent  complets  : 

A    vi-.«.«f,reau    lieutenant  gênerai  dts 

UerdelaFayc.cherdebaUiUo.e,ad,udaa,,«a,or, 


DQuiilitu'  aussi  capitam-   ut     „ 
Roi. 
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le  baron  d'Ornant,  lieutenant  ;  le  Dart,  brigadier  ; 
Gazotte,  trésorier  ;  Saintrone,  fourrier,  etj.  ;  plus 
des  gardes. 

(31  janvier  181().) 
{Arch.nat.    O'  2507.) 
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